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PREFACE. 

J'avais  employé  dix  ans  de  ma  vie  à 
rassembler  dans  un  seul  cadre  un  tableau 
philosophique  des  révolutions  qui  ,  depuis 
la  chute  de  TEmpire  Romain,  ont  changé 
plusieurs   fois  la  face  de  l'Europe. 

Mon  but  était  de  calculer  l'influence 
de  ces  grands  mouvemens  politiques  sur 
les  mœurs  ,  les  habitudes  ,  les  lois  ,  la 
religion  des  peuples  qui  habitent  cette  par- 
tie du  globe.  J'examinais  comment ,  par 
l'effet  des  émigrations  ,  des  guerres  ,  de 
Faction  des  gouvernemens  ,  de  la  pression 
des  peuples  les  uns  sur  les  autres  ,  du  pro- 
grès des  sciences  et  du  commerce  ,  et  du 
perfectionnement  de  la  navigation  ,  le  ca- 
ractère original  que  donnent  les  anciens 
historiens  aux  habitans  des  différentes  con- 
trées de  l'Europe  avait  si  complètement  dis- 
paru, que  l'Europe  entière  paraissait  habitée 
aujourd  hui  par  une  immense  famille  dont 
les  intérêts  se  choquent  souvent ,  mais  qui 
se  rapproche  par  des  liens  beaucoup  plus 
forts  ,  beaucoup  plus  multip'icS  que  ceux 
qui  unirent  autrefois  les  habitans  de  la 
Grèce  ,  qui  ne  formaient  cependant  qu'une 
nation. 

Mon  travail  était  fini  ,  et  j'allais  le  li- 
vrer à   Fimpression ,  lorsqu'on  appeiçut  en 
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France  les  premiers  symptômes  dune  de 
ces  crises  morales  que  je  venais  de  peindre. 
La  fortune  me  présentait ,  pour  perfection- 
ner mon  ouvrnge  ,  une  occas'on  qui  s'offre 
rarement  à  l'examen  du  philosophe  ;  je 
n'avais  garde  de  la  laisser  échapper. 

L'administration  française  laissait  aux 
écrivains  une  asse?  grande  libellé  d'appré- 
cier les  mœurs  et  les  usages  des  nations 
voisines  ,  de  fronder  leurs  pratiques  reli- 
gieuses et  leurs  institutions  sociales  ;  mais 
lorsqu'ils  voulaient  s'occuper  des  principes 
constitutifs  de  l'ancien  gouvernement  fran- 
çais ,  des  usurpations  successives  qui  les 
avaient  insensiblement  précipités  dans  l'ou- 
bli, ou  des  moyens  de  les  remettre  en  vigueur  ; 
lorsqu  ils  soumettaient  à  l'analyse  les  effets 
moraux  etplnsiquesde  la  conduite  versatile 
delà  courde  Versailles;  lorsqu'ils  parlaient 
des  rapports  cachés  entre  les  conséquences 
de  celte  versatilité  et  la  dégénéralion  de  l'an- 
cien caractère  national  ;  enfin,  lorsque  leurs 
rea,ards  se  tournaient  sur  les  liaisons  so- 
ciales  dont  les  chaînes  ,  attachant  forte- 
ment ensemble  sur  le  vaisseau  de  l'état  les 
gouvernans  et  les  gouvernes  ,  fesaient  dé- 
pendre à  la  longue  la  tranquillité  des  uns 
du  bonheur  des  autres  :  un  ministère  aussi 
timide  que  despotique  témoignait  la  plus 
étrange   appréhension. 

Une  loi  précise  n'étaii  pas  publiée  dans 
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les  carrefours  de  Paris  pour  arrêter  la 
manifestation  des  idées  du  publiciste  ;  mais 
un  censeur  soupçonneux  cartonnait  l'ou- 
vrage de  manière  à  le  rendre  mécon- 
naissable. 

C'est  ce  que  je  venais  d'éprouver  à  l'oc- 
casion de  mon  Histoire  de  France  depuis 
la  mort  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  paix  de 
1783,  achevée  d'imprimer  en  janvier  1  7  8g. 
Le  censeur  Lourdet ,  chargé  par  Lamoignon. 
de  contrôler  ce  manuscrit,  me  l'avait  rendu 
si  étrangement  défiguré  ,  qui  si  le  libraire 
Moutard  ,  qui  s'était  chargé  de  le  rendre 
public  ,  n'avait  exigé  que  je  remplisse  le 
traité  fait  avec  lui  ,  l'ouvrage  n'aurait  pas 
vu  le  jour  en  France. 

Je  nVétais  arrangé  avec  un  libraire  de 
Paris  pour  l'impression  de  mon  Tableau 
philosophique  daRévolutiom  de  t Europe;  mais 
les  engagemens  que  j'avais  pris  étaient  moins 
impérieux  :  j'eus  la  liberté  de  retirer  mon 
manuscrit  ,  auquel  il  était  probable  ue 
j'allais  ajouter  un  chapitre  important,  moins 
encore  par  sa  nouveauté  que  par  le  jour 
que  les  détails  d  une  révolution  arrivée  dans 
un  siècle  où  tous  les  arts  avaient  agrandi 
la  sphère  des  connaissances  humaines  ,  de- 
vait jeter  sur  les  anciens  monumens  de  ce 
genre  dont  nous  n'avions  que  des  relations, 
incomplètes. 

L'homme  est  le  même  dans  tous  les  temps 
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et  dans  tous  les  lieux  :  vertueux  par  pen- 
chant, vicieux  par  intérêt,  il  ne  se  détermine 
que  par  le  degré  d'intensité  des  passions 
dont  la  nature  et  les  senitimens  s'aftecttnt 
Ces  passions  ,  bonnes  ou  mauvaises  ,  coin- 
primces  dans  tous  les  sens  par  les  chaînes 
des  insiiiutions  sociales  ,  ne  se  développent 
entièrement  qu'au  sein  des  convuhions  po- 
litiques,  durant  lesquelles,  sans  autre  frein 
que  sa  conscience  ,  sans  autre  règle  que 
ses  désirs  ,  il  manifeste  sans  contrainte  ses 
erreurs  ,  ses  faiblesses  ,  ses  inclinations  , 
tous  ses  vices  et  toutes  ses  vertus» 

Ccst  sur  les  mers  assaillies  par  les  tem- 
pêtes que  1  intrépide  matelot  ,  amoureux  de 
la  gloire  et  des  richesses  ,  ne  craint  pas 
de  se  confier  :  ainsi  les  temps  orageux 
d'effervescence  publique  développent  Téner- 
gic  des  âmes  fortes.  Ces  temps,  à -la -fois 
salutaires  et  périlleux ,  font  sur  les  citoyens 
l'effet  que  la  loi  produisait  à  Sparte.  Ils 
plongent  les  faibles  dans  Tobscuritc  ,  et 
rendent  aux  hommes  courageux  l'empire 
qui  leur  est  dû  ,  en  leur  inspirant  cette 
ardeur,  cet  enthousiasme  qui  conduit ,  sui- 
vant les  circonstances  ,  au  développement 
des  vertus  les  plus  héroïques ,  ou  des  atro- 
cités les  plus  déchirantes. 

Celui  qui  ,  dans  le  sein  d'une  société 
parfaitement  organisée  ,  coule  doucement 
ses  jours  souS  l'empire  uuélairc  des  lois  res- 
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pectées,  conçoit  à  peine  les  excès  prodigieux 
auxquels    les  hommes  sont  capables  de  se 
livrer  ,  lorsque   leur  masse   soulevée    par 
des    causes  qui   souvent  leur  sont   incon- 
nues ,  ils  n  écoutent  que   la  voix  de  quel- 
ques intrigans    qui    ont  su  les  séduire  et 
qui  cherchent  à  bouleverser  la  fortune  gé- 
nérale  pour  établir  leur  fortune   particu- 
lière. Combien  de  fois  ,  malgré   les  monu- 
mens  historiques  des  siècles  passés,  n'avons- 
nous  pas  relégué   au   rang   des   fables    es 
armées  innombrables  de  Xercès  ,  les  pros- 
criptions sanguinaires  de  Sylla  ,  les  atroci- 
tés commises   par   les  premiers  empereurs 
romains ,  la  dévastation  du  midi  de   l'Eu- 
rope par    les  vandales  dans  le   cinquième 
siècle  ,  les    expéditions    barbares  des    nor- 
mands pendant   le  dixième  ,    ou   les  inva- 
sions   plus  barbares   encore  des  croisés  en 
Orient  ?    11   faut    avoir    été    témoin    d'une 
révolution  pour  apprécier    ces   événemens 
extraordinaires. 

Les  hommes  robustes  sont  sujets  aux 
maladies  les  plbs  violentes  :  ainsi  la  France 
en  révolution  devait  produire  des  scènes 
infiniment  convulsives>  Jamais  les  pages 
de  Ihistoire  ne  nous  ont  transmis  les  cir- 
constances d'un  événement  aussi  colossal 
que  celui  qui  se  déroule  sous  nos  yeux. 

O  temps  effroyables  dont  les  siècles  pour- 
ront à  peine  affaiblir  la  trace  !  temps  qui 
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n'appartiendra  jamais  assez  tôt  à  l'avenir  î 
Le  nom  de  Roberi>picrre  effacera  tous  ceux 
des  tyrans  qui  ont  souillé  les  annales  du 
monde.  La  postérité  pourra-t-elJe  concevoir 
que  tandis  que  la  jeunesse  française  atta- 
quait et  fesait  trembler  les  puissances  de 
l'Europe  ,  la  nation,  triomphante  è  l'exté- 
rieur, était  toute  entière  menacée  de  lécha- 
faud  par  un  petit  nombre  de  monstres  qu  elle 
réchauffait  dans  son  sein  ?  Tel  est  le  spec- 
tacle qu'a  présenté  ma  triste  patrie  pendant 
dix-huit  mois.  Le  ressort  du  gouvernement 
de  Roberspierre  était  un  sentiment  de  ter- 
reur qui  pesait  sur  les  assassinans  comme 
sur  les  assassinés. 

Liberté  !  que  de  crimes  ont  été  commis 
en  ton  nom:  Est -il  dans  la  nature  des 
choses  que  les  portiques  de  ton  templesoient 
couverts  de  cadavres  accumules  ,  ou  toi- 
même  ne  serais-tu  qu'une  vaine  idole  que 
l'homme  sage  invoque  en  vain  ?  Les  peuples 
sont  -  ils  destinés  irrévocablement  à  être 
régis  par  un  despote  ou  par  de  misérables 
intrii^ans  ? 

Je  lis  dans  le  prospectus  d'un  journal 
attribué  à  Garât,  un  de  nos  révolution- 
naires :  //  cit  certain  pour  tout  le  monde  , 
excepte  pour  les  sots  et  Us  Jripons  ,  que  le 
gouvernement  républicain,  le  seul  légitime  par 
SCS  principes  cl  par  les  stipulations  de  son  con- 
trat social ,  Cit  aussi  U  seul  qui  puisse  élever 
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les  nations  au  degré  de  perfectionnement  et  de 
félicité  que  la  nature  de  t homme  leur  permet 
d'atteindre. 

Mais  si  ces  paroles  dans  la  bouche  de 
ceux,  qui  voudraient  queux  seuls  et  leurs 
amis  occupassent  tous  les  emplois ,  toutes 
les  dignités,  n'étaient  qu'une  formule  dé- 
risoire pour  assoupir  une  nation  jusqu'au 
moment  où  par  Fenchevêtrement  de  leurs 
combinaisons  insidieuses  ils  l'autraient  si 
complètement  muselée  qu'elle  ne  serait  plus 
en  mesure  de  repousser  le  joug  qui  s'ap- 
pesantirait sur  elle  ;  si  tandis  que  ,  d'un 
côté  ,  la  bonne  foi  exilée,  la  morale  mé- 
connue ,  la  religion  anéantie  ,  les  proprié- 
tés violées  ,  les  factions  triomphantes  ,  les 
lois  sans  vigueur ,  les  malfaiteurs  sans  re* 
pression  ,  tous  les  fléaux  de  l'anarchie  se 
fesaient  éaglement  redouter;  de  l'autre  les 
représentans  de  la  nation  se  regardaient 
comme  formant  eux  -  mêmes  la  répu- 
blique ,  s'ils  fesaient  tourner  toute  leur 
influence  vers  le  but  de  se  perpétuer  dans 
le  gouvernement  ,  s'ils  ne  se  soumettaient 
pas  avec  docilité  à  tous  les  points  de  la 
constitution  faite  par  eux  -  mêmes.  Cette 
administration  serait-elle  le  perfectionnement 
de  la  Jilicité  humaine  chez  des  hommes  qui 
verraient  de  loin  s'avancer  rapidement 
sur  leurs  têtes  le  gouvernement  patricial 
de  Venise  ,  le  joug  le    plus  honteux  ,    le 
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plus  humiliant  qu'un  peuple  puisse  porter? 

Lorsque  la  France  était  une  monarchie, 
je  rêvais  à  la  liberté  :  c'est  une  illusion 
qu'on  se  plaît  à  caresser.  Lhomme  em- 
brasse volontiers  cette  chimère  céleste. 
Qiiciquefois ,  ra'cloignant  de  Versailles  et 
des  bords  de  la  Seine ,  je  me  transportais 
par  la  pensée  dans  la  patrie  des  Pho- 
cions  ,  des  Aristidcs  ,  des  Epaminondas  , 
des  Démosthènes.  Quand  je  lisais  dans  le 
Contrat  social  :  //  lia  jamais  existé  de  vé- 
ritable dnnocralie ,  et  il  nen  existera  jamais.... 
SU  y  avait  un  peuple  de  dieux  ,  //  se  gou- 
vernerait démocratiquement.  Un  état  si  par- 
fait ne  convient  pas  à  des  hommes.  Je  re- 
gardais cette  assertion  comme  Terreiu'  d'un 
philosophe  ,  et  j'en  appelais  à  ces  répu- 
blicains célèbres  ,  dont  les  monumens  vain- 
queurs des  temps  et  des  hommes  ,  nous 
commandent  encore  aujourd  hui  Tadînira- 
tion  et  le  respect. 

Le  moment  de  lexpcricnce  était  arrivé  : 
la  France  voulait  ctre  libre.  D'un  côté 
ses  ressources  paraissaient  immenses  ;  de 
l'autre  ceux  qui  ,  depuis  long-temps  ,  te- 
naient la  nation  enchaînée,  appelaient  la 
ruse  au  secours  de  la  force  pour  défendre 
les  jouissances  antiques  dont  il  leur  pa- 
raissait dur  de  se  dépouiller.  Toute  l'Eu- 
rope suivait  avec  inquiétude  le  mouvement 
de  celte  lutte  ,  arrivée  dans  un  temps  oà 
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le  flambeau  de  la  critique  pouvait  éclairer 
les  ténèbres  dans  lesquelles  avaient  eu  soin 
de  s'envelopper  les  principaux  auteurs  des 
anciennes  révolutions,  dont  la  connaissance 
nous  a   été  transmise  par  les  historiens. 

Pendant  que  toutes  les  institutions  fran- 
çaises  s'écroulaient  avec  fracas  ,  et  que  la 
réaction  de  ce  grand  mouvement  ébran- 
lait l'Europe  entière  ,  dégagé  des  entraves 
qui  enchaînaient  la  pensée  sous  l'ancien 
régime  ,  je  corrigeais  mon  ouvrage  sur  les 
révolutions  de  1  Europe  :  le  tissu  des  évé- 
nemens  convulsifs  qui  se  développait  sous 
mes  yeux  ,  me  servait  de  régulateur  pour 
parvenir  ,  par  la  voie  de  lanalyse  ,  à  la 
découverte  des  moteurs  cachés  des  anciennes 
■révolutions  que  la  nuit  des  temps  semble 
avoir  couvert  d'un  voile  qui  ne  peut  être 
soulevé. 

Cette  comparaison  constamment  néces- 
saire pour  parvenir  au  but  moral  que  je  m'é- 
tais proposé  dans  mon  travail ,  m'imposaitia 
loi  de  suivre  avec  scrupule  le  mouvement 
révoltuionnaire  de  France  ,  au  milieu  des 
variations  qui  ,  presque  toujours  ,  en  fe- 
saient  perdre  le  fil  aux  hommes  que  leur 
position  rendaient  moins  atteniifs.  Une 
constance  inaltérable  me  tenait  lieu  du 
génie  qui  pouvait  me  manquer.  Persuadé 
que  la  vérité  se  découvre  à  celui  qui  la 
cherche  avec  ardeur  ,  et  sans  être  décou- 
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ragé  par  les  prcsiigcs  dont  l'erreur  et  la 
mauvaise  foi  s'environnent  ,  je  ne  me  suis 
servi  des  yeux  d'autrui  que  quand  il  y  a 
eu  impossibilité  d'employer  les  miens. 

Pendant  plusieurs  années  ,  je  me  suis 
livré  sans  relâche  aux  recherches  les  plus 
pénibles  et  les  plus  minutieuses.  Le  désir 
d  élever  un  monument  utile  soutenait  mon 
courage  ,  lorsque  les  événemens  dont  j'étais 
témoin  déchiraient  mes  sens. 

Plusieurs  fois   la  plume  échappa  de  mes 
mains  trempées    des  larmes   qui  coulaient 
de  mes  yeux  ;    mais    bientôt  oubliant   les 
hommes  au  milieu  desquels  je  vivais ,  pour 
n'envisager  que   la  postérité  ,   je  reprenais 
mon  ouvrage  ,  et  je  le  continuais  avec  une 
fermeté  héroïque.  La  nature  de  mes  obser- 
vations me    vouant  à   la    retraite  la   plus 
absolue  ,  j'évitais   avec  soin  les   occasions 
où  j'aurais   pu  jouer  quelque  rôle    sur    la 
scène  mobile  dont  j'assemblais  le  tableau. 
Je  dois  les  jours  qui  me  restent  à  cette  pré- 
cieuse  obscurité  ,    que  j'embrassais    pour 
toute  autre  cause. 

Si  le  tableau  que  je  vais  tracer  des  événemens 
îes  plus  inouis  manque  de  couleur  .  du  moins  il 
sera  ressemblant.  J'ai  été  thiioin  de  la  plus 
grande  partie  des  scmes  ;  j  ai  connu  penon* 
nellcment  ceux  qui  ont  joue  les  principaux  rôles. 
Je  rrsidais ,  durant  les  premières  années  de  la 
révolution  ,  dans  l'étendue  de  ce  fameux  dis- 
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irict  des  Cordeliers  ,  devenu  depuis  section  de 
Marat,  oùjiguraient  les  Danton,  /^j  Fabre- 
d'Eglantine,  les  Billaut-Varennes, 

/gjLEGENDRE,  les   PARÉ  ,  /fJ  DUFOURNI   , 

les  Marat  ,  les  Momoro  ,  /^j  Vincent  , 
les  Chaumette  ,  les  Sergent,  De  ma 
section  ,  je  les  ai  accompagnés  au  club  des  ja- 
cobins :  fai  été  en  situation  de  les  étudier  ,  de 
les  apprécier.  J'ai  suivi  avec  attention  le  tissu 
d'intrigues  qui  porta  la  plupart  d'entre  eux 
à  la  convention  nationale  ,  malgré  les  récla- 
mations des  gens  de  bien  ;  et  f  augurais  dès-lors 
les  malheurs  dont  ce  choix  devait  être  t origine, 
y  ai  suivi  pas-à-pas  cette  série  de  proscriptions., 
d audace  et  d'asservissement ,  à  laquelle  la  posté' 
rite  refuserait  d'ajouter  foi ,  siles  témoignages  de 
tous  les  contemporains  n'en  constataient  lajatale 
existence.  Je  n  ai  jamais  quitté  la  plume  quoique 
les  glaives  homicides  fussent  suspendus  sur  ma 
tête.  0  vous  !  que  la  faux  de  la  mort  ,  en 
frappajit  les  objets  les  plus  chtrs  à  vos  cœurs  , 
a  condamnés  à  un  deuil  éternel ,  que  ne  m'est- 
il  permis  de  verser  sur  vos  plaies  ce  baume  que 
la  main  du  temps  ny  répandra  quavec  peine  l 
Mes  peines  domestiques ,  le  sentiment  de  mes 
plus  tendres  affections  ,  les  regrets  donnés  à 
l'amitié  gémissante ,  tout  se  lie  dans  mon  cœur 
aux  douloureuses  convulsions  dont  je  me  suis 
chargé  de  présenter  l'ensemble  aux  siècles  à 
venir.  Ainsi  le  matelot  arrivé  au  port  aime  â 
{entretenir  des  horreurs  de  la  tempête  qui  a 
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submergé  son  naxnrc  ,  et  à  répandre  des  larmes 
sur  le  sort  de  ses  injortunés  compagnons.  Liv.  V  , 
pag.    ig  et  20. 

Tel  a  été  cependant  rinextiicable  tissu 
de  la  révolution  ,  pendant  laquelle  des 
intérêts  absolument  contraires  conduisaient 
à  la  même  fin  ,  que  je  me  suis  sans  doute 
trompé  plusieuis  fois  ,  sur-tout  lorsque  je 
parle  d'après  le  rapport  d'autrui;  mais  ceux 
qui  liront  mon  ouvrage  reconnaîtront  aisé- 
ment qu'étranger  à  toutes  les  factions  que  , 
dans  un  court  intervalle,  nous  avons  vu 
s'élever  ,  combattre  ,  briller  et  disparaître 
pour  faire  place  à  de  nouvelles  factions 
qui  ont  eu  le  même  sort ,  la  vérité  seule  a 
été  le  but  de   mes   recherches.    Statui  res 

gestas qiiaque  memorice  digna  videban- 

tur  prescribere ,  eo  magis  qnod  mihi  a  spe  et 
metupartibusreipxiblkes  animus  liber  erat.  Sali, 
bell.  catill. 

Quelque  temps  avant  le  supplice  de  Ro- 
berspierre  ,  les  comités  de  gouvernement 
firent  insérer  dans  les  journaux  une  invi- 
tation aux  gens  de  lettres  d'employer  leurs 
talcns  à  donner  aux  monumens  histori- 
ques cette  teinte  sévère  qui  convient  à  des 
républicains.  Roberspicrre  fesait  alors  ou- 
vertement la  guerre  aux  gens  de  lettres  *,  plu- 
sieurs venaient  de  succomber  sous  ses  coups  ; 
d'autres  languissaient  dans  les  prisons.  On 
disait  à  demi-voix  que  le  but  de  sa  procla- 
mation 
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xnation  était  d'atteindre  ceux  des  littérateurs 
qu'une  conduite  extrêmement  circonspecte 
avait  soustrait  jusqu'alors  à  ses  mesures  in- 
quisiioriales. 

Cependant  je  crus  devoir  prévenir  le 
comité  de  salut  public  que  je  m'occupais 
depuis  long-temps  d'un  essai  sur  l'influence 
que  les  révolutions  de  l'Europe  avaient  eu 
sur  les  mœurs ,  les  usages  ,  la  religion  et 
ks  gouverncmens  européens  ;  que  je  joignais 
à  cet  ouvrage  un  tableau  philosophique  de 
la  révolution  de  France  ,  et  que  ce  livre 
pouvait  fournir  quelques  élémens  d'instruc- 
tion publique  ;  j'invitais  le  comité  à  décider 
s'il  n'était  pas  convenable  que  la  conven- 
tion nationale  en  favorisât  l'impression.  Je 
ne  sais  ce  que  devint  ma  lettre  :  on  n'y 
fit  pas  de  réponse. 

Après  le  g  thermidor  ,  plusieurs  dépu- 
tés qui  connaissaient  mon  ouvrage  ,  m'en- 
gagèrent à  m'adresser  de  nouveau  ,  non 
aux  comités  de  gouvernement ,  mais  à  celui 
d'instruction  publique.  La  liberté  de  la 
presse  était  alors  sous  la  sauve-garde  de  la 
liberté  publique  ,  et  la  vie  d'un  écrivain 
n'était  plus  menacée  toutes  les  fois  qu'il 
frondait  avec  quelqu'énergie  des  maximes 
ou  des  opinions  qu  il  croyait  contraires  à 
la    prospérité    générale. 

Je  fus  encore  déterminé  par  des  consi- 
dérations  particulières.  Mon  livre  ,  en  y 
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comprenant  mon  travail  sur  la  révolution 
de  France,  devait  former  douze  volumes 
grand  in-8°.  La  combinaison  de  plusieurs 
circonstances  ne  permettait  à  aucun  libraire 
de  Paris  de  se  charger  d'une  entreprise 
aussi  considéiable ,  sans  que  le  gouverne- 
ment entrât  dans  les  frais  qu'elle  entraî- 
nait. D'ailleurs  il  était  alors  question  d'of- 
frir quelques  cncouragemens  pécuniaires 
aux  gens  de  lettres  :  je  pensais  que  la  ma- 
nière la  plus  honorable  de  venir  à  leur 
secours  ,  était  de  concourir  à  TimprcssioTi 
de  leurs  ouvrages  ,  s'ils  étaient  utiles.  J  écri- 
vis donc  une  seconde  fois. 

Malheureusement  le  genre  de  mes  occu- 
pations et  mon  goût  pour  la.  retraite ,  ne 
m'avaient  pas  permis  de  solliciter  le  dé- 
puté Lakanal ,  le  député  Chénier  ,  et  les 
autres  meneurs  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. Je  ne  fus  pas  plus  heureux  après  le  g 
thermidor  que  je  ne  l'avais  été  à  cette  époque. 
Ma  modeste  épître  fut  mise  au  rebut  ;  on 
ne  me  fit  pas  même  l'honneur  de  m'en 
accuser  la  réception  ,  et  ceux  de  mes  lec- 
teurs qui  ont  étudié  les  hommes  n'en  seront 
point  surpris. 

On  me  proposa  de  publier,  séparément 
les  observations  que  j  avais  faites  sur  la 
révolution  de  France  ,  en  les  séparant  de 
mon  Tableau  des  révolutions  de  l'Europe 
dont  elles  fesaicnt  partie.  Je  ne  goûtai  pas 
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Ce  projet.  C  est  une  assertion  commune  que 
Thistoiien  doit  être  placé  à  cent  ans:  .des 
événemens  quil  raconte.  L'histoire  ne  sau- 
rait, alors  ni  régler ,  ni  corriger  les  prin- 
cipes o«  la  conduite  de  ceux  qui  ont  oc- 
cupé un  théâtre  fermé  depuis  long-temps  ; 
mais  on  a  moins  dintérêt  à  la  falsifier. 
D'ailleurs  ,  comme  l'observe  M.  Biirke  dans 
ses  pensées  sur  les  causes  des  mécontente^. 
mens  en  i-7."90',  <•  '^  nest  point  d'entreprise 
aussi  délicateque  celle  d'examiner  les  causes 
des  désordres  publics.  Aux  yeux  des  unsvous 
passerez  pour  visionnaire ,  et  pour  misan- 
thrope aux  yeux  des  autres  ,  tandis  que 
ceux  dont  vous  sondez  les  plaies  s'irrite- 
ront de  la  découverte  que  vous  avez  faite 
de  leur  maladie  ,  au  lieu  de  vous  remer- 
cier du  remède  que  vous  leur  présentez??. 
Je  devais  prévoir  que  les  disséminateurs 
médiats  ou  immédiats  de  tous  les  fléaux  ^quî 
ont  pesé  sur  la  France  ,  les  prédicateurs  de$ 
paradoxes  que  j'ai  combattus,  et  cette  armée 
de  fripons  et  de  dupes  qui  par  intérêt  , 
par  crédulité  ou  par  faiblesse  ,  ont  pris 
une  part  active  à  nos  troubles  déchirans , 
se  réuniraient  pour  m''accuser  de  concert 
d  avoir  assigné  au  mouvement  révolution- 
naire des  causes  chimériques  ;  d'avoir  ca- 
lomnié leurs  intentions  et  leur  conduite  ; 
d'avoir  dénaturé  les  faits  par  malveillance 
Ou   par  ineptie  ,  peut-être    même    d'avoir 

bij 


XX  Préface. 

propagé  des  haines  qui  commençaient  à 
sVieindre  ;  que  sais  -je  ?  l'un  assurerait 
que  j'en  ai  trop  dit  ,  l'autre  que  je  n'en 
ai  pas  dit  assez.  Cependant  un  certain 
genre  d'auteurs  qui  aiment  à  trouver  la 
besogne  faite  ,  dépècerait  ,  disloquerait 
mon  ouvrage ,  lui  donnerait  une  tournure 
plus  analogue  aux  vues  de  ceux  qui  pré- 
tendent diriger  l'opinion  publique  ;  et  tan- 
dis qu'une  nuée  de  pamphlets  tomberaient 
sur  ma  tête,  on  s'emparerait  de  mon  travail. 

Mais,  d'un  autre  côté  ,  fceux  qui  con- 
naissent les  hommes  et  les  affaires  savent 
que  les  révolutions  ne  sont  pas  des  évc- 
nemens  ordinaires  dont  les  circonstances 
simples  et  uniformes  ,  la  marche  suivie  et 
naturelle  ,  le  développement  successif  et 
prononcé  ,  ne  peuvent  être  présentes  d'une 
seule  manière. 

Lorsque  toutes  les  passions  sont  exal- 
tées ,  que  tous  les  rapports  qui  liaient  les 
hommes  sont  méconnus  ,  que  toutes  les 
institutions  sont  renversées  ,  que  les  no- 
tions mêmes  du  juste  et  de  Tinjuste  de- 
viennent problématiques ,  ne  sait-on  pas  que 
le  parti  victorieux  arrange  les  événemens 
de  la  manière  qui  lui  convient  ,  force  ses 
ennemis  au  silence  ,  brise  la  plume  de 
l'écrivain  qui  tenterait  de  parler  en  leur 
faveur,  et  qui  n'aurait  pas  sur  la  poitrine 
la  iiiple  cuirasse  dont  p.irlc  un  pocie  latin.* 
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La  vérité  se  cache  :  on  doute  soi-même  des 
faits  dont  on  a  été  témoin  ;  et  Terreur  pre- 
nant le  caractère  de  l'opinion  publique  , 
va  trompant  la  postérité. 

Dans  ces  circonstances ,  si  l'histoire  con- 
temporaine est    sortie   de   la   plume    d'un 
des  acteurs  qui  ont  joué  un  rôle  dans  le 
mouvement   révolutionnaire  ,    la   passion 
ayant  tenu  le  pinceau  ,  le  tableau  sera  sans 
doute  présenté  dans  un  faux  jour  ;   mais 
si  les  fa'Rs'Qjrj^été  soigneusement  classés  par 
un  homme  absolument  étranger  à    toutes 
les  commotions  qui  ont  changé  l'organisa- 
tion de  l'état,  peut-on  douter  que  son  récit 
ne  scMt  très-précieux  ?  Et  si  par  des  consi- 
dérations  particulières    qui    tiennent   aux 
t€mps  et  aux  lieux  ,   si  par  crainte  ,   par 
faiblesse  ,  il  avait  usé  de  quelque  réticence, 
les  historiens  qui ,  dans  la  suite  ,  s'occirpe- 
ront  du  même  objet  ,  trouveront  dans  son 
livre  les  élémens  dont  se  composera  le  ju- 
gement sévère  et  irrévocable  des  hommes 
que  l'auteur  contemporain  pourrait  avoir 
ménagé. 

D'ailleurs,  lorsque  l'auteur  des  Annales 
patriotiques  sortit  de  la  prison  dans  laquelle 
Roberspicrre  l'avait  fait  enfermer  avec 
soixante  et  douze  de  ses  collègues  ,  il 
m'avait  engagé  d'insérer  dans  son  journal 
qu'il  voulait , disait-il ,  déjacobiniser  quelques 
morceaux   détachés   de  mes  observations, 
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Plusieurs  y  parurent  dès  le  mois  de  jan- 
vier 1 7g5  ,-  je  continuai  d'en  fournir  jus' 
quaux  événemensde%'endémiaire.  Ces  frag* 
mens  formaient  une  suite  des  tableaux  his" 
toriques  dont  un  conpilateur  pouvait  se 
servir  pour  rendre  mon  ouvrage  public 
malgré  moi  ,  ci  pour  se  l'approprier  sans 
y  joindre  les  détails  accessoires  que  je  n'a- 
vais communiqués  à  personne  ,  et  qui 
servaient  de  ciment  pour  lier  toutes  les  par- 
ties de  mon  travail  :  cette  considération 
me  détermina  à  le  livrer  à  l'impression. 

Jai  donné  à  mon  livre  le  titre  d'Histoire 
philosophique  de  la  RévolutiGn  de  France  , 
qui  annonce  le  but  moral  que  je  me  suis 
proposé  en  l'écrivant  :  cest  au  public  à 
juger  si  j'ai  rempli  ma  tâche. 

Si  l'on  me  demande  à  quelle  époque  mon 
ouvrage  entier  sur  les  Révolutions  de  l'Eu- 
rope pourra  être  imprimé  .  je  répondrai  â 
cette  question  que  ce  sera  ou  quand  le  gou" 
vernement  ,  accueillant  les  écrivains  soli- 
taires qui  ne  sont  protégés  de  personne, 
iavorisera  leurs  productions  ,  ou  quand  la 
résurrection  du  commerce  permettra  aux 
libraires  de  se  livrer  a  dévastes  spéculations 
sans  aucun  secours  étranger. 


O  B  S  E  R V AT  IONS 

REL  ATI  VESA  CETTE  NOUVELLEÉDITIOiS'. 


I  ^EMPRESSEMENT  avec  lequel  le  public  a  reçu 
la  première  édiiion  de  mon  Histoire  philoso- 
phique de  la  Révolution  de  France ,  devait  seul 
m'engager  à  retoucher  cet  ouvrage  ;  mais  j'ai  été 
sur-tout  déterminé  à  publier  cette  nouvelle  édi- 
tion par  des  considérations  particulières. 

On  a  vu  dans  la  préface  que  mes  observations 
SUT  le  mouvement  révolutionnaire  dont  nous 
avons  été  les  témoins  ,  n'étaient  pas  destinées  à 
être  imprimées  séparément.  Elles  devaient  for- 
mer la  suite  d'un  tableau  général  des  révolution» 
de  FEurope  ,  depuis  la  chute -de  la  république 
romaine  jusqu'à  nos  jours.  Ce  cadre  excluait 
presque  tous  les  détails  et  une  foule  de  faits  y 
qui  se  jjerdront  dans  la  suite  parmi  les  événe- 
mens  de  même  nature  absolument  oubliés, 

Un  grand  nombre  de  personnes  m'ont  fait 
l'observation  de  vise  voix  et  par  écrit ,  que  ces 
détails  et  ces  faits  ,  indilFérens  peut-être  à  nos. 
neveux  ,  sont  pour  les  contemporains  ,  une 
source  précieuse  de  jouissances  ,  et  que  si  je 
m'obstinais  à  ne  pas  en  faire  usage  ,  des  écrivains 
mieux  avisés  ,  refondant  le  tout  avec  des  addi- 
tions convenables  ,  feraient  infailliblement  tom- 
ber mon  ouvrage  malgré  son  originalité. 

Je  désirais  dcrcmplir  ce  vidcparun  supplément 
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qui  aurait  dispensé  les  acquéreurs  de  rancienne 
édition  ,  de  se  procurer  la  nouvelle  ;  mais  les 
détails  qu'il  s'agissait  d'ajouter  se  trouvant  inti- 
mement lies  à  tous  les  évenemens  que  j'ai  pié- 
scniés  d'une  manière  plus  succinte  dans  l'édition 
précédente  ,  la  lecture  d'un  supplément  qui  au- 
rait contenu  des  changcmens  ,  des  corrections, 
des  moitiés  de  phrases  et  d'autres  additions  in- 
tercalaires .  ne  pouvait  être  que  desagréable.  On 
sait  que  PAbrcge  chronologique  de  l'Histoire  de 
France  .  du  président  Hènault ,  ne  contenait  d'a- 
bord que  deux  volumes.  Cet  ouvrage  exigeait 
des  additions.  L'auteur  publia  un  supplément  , 
il  ne  fut  pas  lu,  et  on  fut  obligé  de  faire  une  édi- 
tion en  trois  volumes.  C'est  à  cette  édition  que 
j'ai  ajouté  deux  volumes  ,  pour  conduire  cet 
Abrégé  historique  depuis  la  mort  de  Louis  XW 
jusqu'à  ces  derniers  temps. 

Depuis  la  publication  de  mon  ouvrage  il  a 
paru  ,  tant  en  France  qu'en  Allemagne  et  en 
Angleterre,  un  assez  grand  nombre  de  mémoires 
sur  la  révoliftion  de  France.  Dans  tous  j'ai  trouvé 
des  faits  qui  m'étaient  échappés  ,  ou  dont  je 
n'avais  pu  me  procurer  la  connaissance.  Parmi 
ces  livres  le  public  a  distingué  l'Histoire  de  la 
conjuration  d  Orléans  ,  recommandable  par  un 
grand  nombre  d'anecdotes  qui  n'étaient  pas  con- 
nues ,  et  l'Essai  sur  l'état  actuel  de  la  France  , 
par  B.  F.  A.  Fonvielle  ,  ouvrage  qui  respire  l'a- 
mour de  l'humanité  ,  une  critique  saine  ,  et  le 
désir  le  plus  ardent  de  voir  enfin  se  répandre 
sur  la  France  ce  bonheur  que  nous  promet  la 
révolution. 

On  vient  aussi  d'imprimer  ,  depuis  quelques 
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jf>urs  ,  sous  le  nom  dHistoirt  secrète  de  la  Révolu- 
tion ,  un  ouvrage  de  François  Pages,  auteur  es^ 
timé  ,  d'une  compilation  ,  imprimée  en  'i.T]J  , 
sous  le  nom  de  Voyage  autour  du  Monde  ,  par 
M.  le  chevalier  de  Pages  ,  capitaine  des  vaisseaux 
du  roi ,  dédié  à  M.  le  comte  de  C. .  .  Cet  écri- 
vain ne  s'est  pas  donné  autant  de  peine  que 
ceux  que  je  viens  de  citer.  Il  a  puisé  tout  simple- 
ment son  premier  volume  dans  l'ouvrage  sur  la 
révolution  de  Rabaut  -  St. -Etienne  ,  imprimé 
en  1792  ,  et  son  second  volume  dans  le  mien  , 
en  y  joignant  plusieurs  rapports  faits  à  la  con- 
vention ,  par  Camus  et  par  Drouet ,  et  quelques 
anecdotes  tire'es  de  la  décade  philosophique. 

Sans  observer  que  celui  qui  présente  au  public 
une  histoire  contemporaine  d'après  une  autç^ 
histoire  contemporaine  déjà  faite  ,  s'impose  la 
loi  d'ajouter  aux  détails  offerts  par  ses  prédéces- 
seurs ,  de  nouveaux  développemens  qui  rendent 
son  travail  utile  ,  François  Pages  a  renfermé  son 
ouvrage  en  deux  volumes  ,  imprime's  en  carac- 
tères si  gros  et  si  interlignés ,  quilsne  contiennent 
pas  la  matière  d'un  volume  ordinaire. 

Cet  auteur  qui  s'est  approprié  mon  ouvrage 
avec  si  peu  de  ménagement ,  que  l'un  paraît  aux 
yeux  des  lecteuis  une  mauvaise  copie  de  l'autre  , 
n'a  pas  laissé  d'assurer  dans  son  introduction  , 
page  i3  ,  qu  il  n'y  avait  trouvé  aucun  secours , 
car  il  est  si  inexact ,  et  il  fonde  ce  sévère  juge- 
ment sur  une  faute  de  typographie  échappée  au 
compositeur,  lequel  en  rapportant  les  massacres 
de  septembre  ,  a  imprime'  le  mot  Mirabeau  au  lieu 
de  celui  Laclos  c^nx  était  dans  le  manuscrit  ,  faute 
que  tous  les  lecteurs  pouvaient  aisément  corriger, 
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dont  je  prévins  le  public  par  la  voie  des  journaux 
dès  qu'elle  me  fut  connue  ,  et  que  François 
Pages  n'a  pas  le  mérite  d'avoir  découverte. 

Si  cette  faute  n'est  pas  dans  mon  ouvrage  ,  il 
s'y  en  trouve  sans  doute  bien  d'autres  que  cha- 
cun a  le  droit  de  relever  ,  sans  que  j'aie  celui  de 
m'en  plaindre. 

Mais,  comme  François  Pagds ,  je  n'ai  pas  fait 
celle  de  pailer  des  jacobins  ,  des  cordeliers  ,  des 
feuillans ,  des  girondistes  etc.  ,  sans  instruire  mes 
lecteurs  du  temps  où  ces  associations  se  formè- 
rent ,  de  leurs  vues  particulières  ,  et  des  differens 
rôles  qu'elles  jouèrent  dans  la  révolution. 

Ni  celle  d'avoir  présenté  comme  des  hommes 
qui  ont  agrandi  la  sphère  des  connaissances  hu- 
maines ,  les  Real  ,  les  Garât  ,  les  Sieyes  ,  les 
Lakanal,  les  Chénier  etc.  ;  j'aurais  craint  qu'eux- 
mêmes  ne  regardassent  mon  propos  comme  une 
amère  dérision. 

Ni  celle  de  finir  mon  ouvrage  par  cette  apos- 
trophe  au  ministre  de  l'intérieur  :  Le  ministre  des 
arts ,  Bénézech  ,  et  Guingucné  directeur  de  l  instruc~ 
tionpublique  ,  sont  pleins  de  zéU  à  l  égard  des  muses 
êplorées  ;  mais  l  heureux  choix  quon  a  fait  de  ces. 
deux  soutiens  des  sciences  ,  sera  superflu  sans  la  paix. 
Je  savais  que  ces  plates  flagorneries  ,  assez  en 
usage  dans  l'ancien  régime,  honteuses  pour  ceux 
qui  les  employaient ,  touchaientpeu  les  ministres 
auxquels  elles  étaient  offertes,  parce  qu'elles  s'a- 
dressaient moins  à  leur  personne  cju'à  la  place 
qu'ils  occupaient. 

Aucun  livre  ,  avant  l'impression  du  mien  , 
n'avait  renfermé  l'ensemble  du  mouvement  revo- 


Observations.         xxvîj 

îutionnairc  depuis  la  séparation  de  l'assemblée 
constituante;  époque  où  Habaut- St. -Etienne  a 
terminé  son  Précis  sur  l'Hisioire  de  la  révolu- 
tion française. 

Entraîné  par  les  immenses  ramifications  du 
sujet  que  j'avais  à  traiter  ,  j'ai  souvent  jeté  mes 
regards  sur  la  conduite  politique  des  principales 
puissances  de  TEurope.  Ces  observations  moins 
intéressantes  par  leur  importance  que  par  leur 
nouveauté  ,  et  leur  étroite  connexion  avec  les 
événeraens  dont  nous  avons  été  témoins  en 
France  ,  plairont  au  plus  grand  nombre  de  mes 
lecteurs.  Quelques  développemens  sur  la  révolu- 
tion de  Pologne  ,  et  sur  les  suites  funestes  qui 
raccompagnèrent  ,  donnent  la  mesure  des  vues 
générales  dans  lesquelles  les  cours  coalisées  par 
le  traité  de  Pilniti  ,  offrirent  leurs  secours  aux 
émigrés  de  France  ,  et  nous  instruisent  du  parti 
que  nous  avons  à  prendre  pour  éviter  le  sort  des 
polonais. 

J'ai  tracé  dans  le  cours  de  mon  ouvrage  ,  le 
portrait  de  presque  tous  les  acteurs  qui  ont  joué 
des  rôles  importans  en  France,  depuis  1789. 
En  jetant  un  grand  jour  sur  plusieurs  événe- 
mens  particuliers  ,  ces  portraits  facilitent  aux  lec- 
teurs inaccoutumés  aux  affaires  ,  l'intelligence  de 
l'intrigue  révolutionnaire  ,  très-compliquée  et 
presque  inextricable.  Je  pense  bien  que  les  au- 
teurs parasites  qui ,  au  lieu  de  cultiver  un  champ, 
trouvent  plus  commode  de  mettre  la  faucille 
dans  la  moisson  d'autrui  ,  auront  la  facilité  de 
présenter  mes  tableaux  sous  un  jour  différent  ; 
mais  les  amateurs  préfèrent  les  originaux  aux  a 
copies. 
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C'est  sur-tout  à  développer  l'intrigue  révolu-* 
tionnaire  très-comj)liquée  ,  et  pres([ue  inextrica- 
ble ,  que  j'ai  employé  tous  mes  soins.  Non-seu- 
Icinent  j'ai  suivi  pas-à-pas  avec  la  plus  minutieuse 
constance  ,  la  marche  particulière  de  chacune 
des  principales  factions  qui  s'entrechoquaient  ; 
mais  des  liaisons  assez  étroites  avec  plusieurs 
chefs  de  ces  factions  différentes,  m'ont  fourni  la 
clef  d'un  grand  nombre  de  faits  qui ,  dans  la  con- 
duite de  la  re'volution  ,  paraissent  absolument 
énigmatiques.  Tel  était  l'acharnement  des  partis 
divers  ,  ennemis  les  uns  des  autres  ,  que  chacun 
à  son  tour  ,  pour  faire  marcher  la  révolution  à  sa 
manière,  sacrifiait  tout  ce  qui  lui  fesait  ombrage. 
Il  naissait  de  cette  sanguinaire  disposition  et  des 
symptômes  qu'elle  produisait,  un  tel  entortillage 
dans  le  tissu  total  du  mouvement  révolution- 
naire ,  qu'il  présentait  l'image  du  chaos  à  ceux 
dont  les  yeux  n'étaient  pas  assez  exercés  pouc 
suivre  les  opérations  partielles  de  chaque  fac- 
tion au  milieu  du  dédale  qui  semblait  résulter 
de  1  ensemble  des  combinaisons  politiques.  Ont 
trouve  dans  mon  ouvrage  la  classification  exacte 
de  ces  partis ,  la  détermination  précise  de  leur  point 
de  contact  et  de  leur  ligne  de  séparation  ,  mal- 
gré les  liaisons  secrètes  qui  tendent  perpétuelle- 
ment à  les  confondre  ;  et  je  ne  doute  pas  que 
cette  attention  suivie  n'ait  fait  le  principal  suc- 
cès de  mon  livre. 

]  ai  déploré  nos  excès  ,  j'ai  rappelé  nos  er- 
reurs politiques,  mais  en  mcine  temps  ,  soumet- 
tant à  l'analyse  les  principes  constitutifs  des 
gnuvcrncmcns  ,  j'ai  fait  sentir  que  si  les  clameurs 
qui  s'clcvcnt  tous   les  jours  contre  les  vices  de 
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Pancienne  constitution  française  sont  exagérées , 
parvenus  au  point  où  nous  sommes ,  il  n'est  pas 
moins  nécessaire  ,  il  n'est  pas  moins  pressant 
d  oublier  le  passé  ,  de  nous  réunir  de  bonne-foi 
pour  terminer  la  révolution  ,  et  conclure  une 
paix  glorieuse  pour  la  France  ,  et  utile  à  l'u- 
nivers. 

On  m'a  dit  que  j'avais  porté  des  jugemens 
trop  sévères  sur  quelques  individus  ,  je  puis 
m'ètre  trompé  ^  mais  je  prie  mes  lecteurs  de 
comparer  avec  attention  la  conduite  de  ces  in- 
dividus avec  les  événemens  malheureux  qui  en 
ont  été  la  suite  ,  et  peut-être  cesseront-ils  de  me 
regarder  comme  un  homme  morose  et  téméraire. 

Quant  à  ceux  qui  se  croiraient  blessés  par  les 
opinions  que  j'ai  avancées  d  une  manière  géné- 
rale contre  tel  ou  tel  parti ,  contre  tels  ou  tels 
actes  de  législation  ,  de  gouvernement  ,  de  po- 
litique ou  de  morale,  je  leur  répondrai  avec 
Monvielle  ,  dont  je  partage  les  sentimens  pa- 
triotiques ,  et  dont  l'idée  est  ici  parfaitement  la 
mienne,  n  Les  plus  justes  reconnaîtront  qu'il  ne 
îî  m'a  pas  été  possible  d  entrer  dans  de  trop 
5î  longs  détails  pour  leur  rendre  la  justice  qui 
îî  leur  est  due  ,  et  j'ai  dû  ne  m'attacher  qu'aux 
îî  motifs  généraux  de  tel  ou  tel  parti,  sans  dis- 
ï»  tinguer  les  intentions  particulières  de  ceux  qui 
îî  ont  paru  s  y  rallier  »). 

J'ai  renfermé  mon  ouvrage  en  quatre  volu- 
mes ,  j'en  aurais  fait  douze  sans  augmentation 
de  travail  de  ma  part  ;  je  n'avais  qu'à  joindre  à 
ma  narration  un  grand  nombre  de  procès-ver- 
taux  qui  sont  dans  mes   mains  ,    des  rapports 
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volumineux  faits'aux  assemblées  nationales  ,  et 
quelq'ues  remplissages  de  mcme  nature;  mais 
d'un  côté  me  souvenant  que  les  principales  qua-» 
lités  d'un  livre  ,  sont  ,  selon  Silden  ,  solidité  , 
clarté  et  concision  ;  et  de  l'autre  jetant  les  yeuK 
sur  rincalculable  quantité  de  monumens  his- 
toriques dont  nous  sommes  surchargés  ,  j'ai  cru 
devoir  ménager  le  temps  de  mes  lecteurs,  en 
écartant  de  mon  ouvrage  tout  ce  qui  n'appar- 
tient pas  directement  au  sujet. 
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PHILOSOPHIQUE 
LA    RÉVOLUTION 

DE     FRANGE. 
LIVRE    PREMIER. 


I.  Réjlexioris  générales  sur  les  causes  d& 
la  révolution  de  France.  Le  gouverne- 
ment était  une  véritable  aristocratie 
exercée  par  les  nobles.  Toute  la  fores 
d'un  état  réside  dans  le  peuple.  Sofi 
oppression  naît  de  son  ignorance, 

\J  N  E  révolution  sans  exemple  dans  les 
annales  du  monde  ,  étonne  les  observateurs 
autant  par  les  incalculables  rapports  de  ses 
conséquences ,  que  par  la  rapidité  de  sa 
marche  et  la  prodigieuse  variété  de  ses 
acciclens. 

Aucun    empire    ne    fut    plus    fortement 
constitué   (}ue  l'empire  Français.  Aucun  ne 
Tome  L  A 
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réunit  dans  un  espace  plus  exactement  cir- 
conscrit, ,  plus  rapproche  dans  toutes  ses 
parties  ,  les  prtscns  physiques  de  la  nature  : 
Ix'auté  du  ciel ,  fcrrililé  de  la  terre  ,  faci- 
lité des  communications  ;  force  chez  les 
Jiomnies,  fécondité  chez  les  femmes,  avec 
les  avantages  moraux  (jui  distinguent  les 
peuples  ;  courage  ,  industrie  ,  et  tous  les 
dons  brillans  chi  génie.  La  France,  majes- 
tueusement assise  entre  les  Alpes  ,  les  Py- 
rénées ,  le  Rhin  et  la  mer ,  fut  destinée  à 
tenir  la  balance  de  l'Europe.  Cependant  , 
cjuelle  (pie  fût  l'influence  de  la  nation  fran- 
çaise sur  les  relations  politiques  des  peuples 
environnans  ,  et  malgré  l'tnergie  (juVlle 
avait  développée  dans  plusieurs  circonstances, 
l'inmiense  étendue  de  ses  forces ,  de  ses 
ressources  ,  n'était  pas  connue  ,  n'était  pas 
même  soupçonnée  ;  il  fallait  des  événemcns 
aussi  extraorchnanes  que  ceux  dont  nous 
sonmies  témoins  ,  pour  les  mettre  en  évi- 
dence. 

Si  quelques  peuples  ont  rivalisé  avec  le* 
ï'rancais  par  l'étendue  de  leur  commerce, 
ou  par  la  beauté  de  leurs  manufactures , 
ils  durent  cet  avantage  à  des  circonstances 
particulières,  à  la  faute  impardonnable  (]ue 
fit  Louis  XIV  de  chasser  de  France  les 
homuiea  lf\s  plus  industrieux  qui  fussent  ea 
Europe  ,  et  au  bystémc  aussi  impoUlitjue 
qu'absurde  de  ses  successeurs,  l'erp^tuelle- 
inent  obsédés  par  la  caste  nobiliaire  dont 
ils  étaient  entourés  ,  ils  lui  sacriliaicnt  per- 
pétueJleiuent  la  masse  du   peuple. 

Depuis  les  deruiércs  années  du  règne  da 


L   I    V    R   E        I.  3 

Louis  XIV  ,  les  hommes  attentifs  ont  re- 
gardé la  France  moins  comme  une  monar- 
chie absolue  que  comme  une  aristocratie 
exercée  par  les  nobles ,  et  dont  les  chefs 
résidaient  à  la  cour.  Deux  nations  ennemies 
habitaient  ensemble  le  sol  de  la  France  ; 
c'était  presque  le  seul  lien  qui  les  rappro- 
chait sans  les  unir.  L'une  de  ces  nations 
était  le  peuple  ,  avili  ,  écrasé  ;  l'autre  ,  la 
noblesse  ,  ne  formant  pas  la  centième  par- 
tie des  Français  ,  et  se  regardant  exclu- 
sivement comme  la  nation  française.  Le 
peuple  ,  qui  cultivait  toutes  les  sciences  , 
qui  exerçait  tous  les  arts  ,  cjui  fesait  naître 
toutes  les  jouissances  ,  dont  la  masse  affer- 
missait la  force  public|ue  ,  était  compté 
pour  rien  :  la  noblesse  jouissait  des  travaux: 
d'autrui ,  sans  les  partager.  L'industrie  ,  le 
travail,  la  misère  et  le  mépris  étaient  d'un 
côté  ;  la  richesse ,  l'oisiveté  et  le  pouvoir 
de  l'autre. 

La  noblesse  ne  fermait  qu'une  seule  et 
immense  famille.  Répandue  dans  les  pro- 
vinces ,  elle  maintenait  sou  empire  par  tous 
les  ressorts  de  la  force  publique.  Le  levier 
de  sa  puissance  était  à  Vert>ailles ,  auprès 
d'un  monarque  circonvenu  par  les  princi- 
paux   membi'es  de  cette  caste. 

C'était  la  cour,  et  non  le  roi,  qui  gou- 
vernait l'état.  La  cour  choisissait  et  chas- 
sait les  ministres,  donnait  et  ôtait  les  grandes 
places  ,  dirigeait  les  principales  affaires  ,  et 
rapportait  à  la  noblesse  toutes  les  actions 
.d'éclat. 

Les  nobles  étaient   parvenus  ,  à  force  d« 

A  a 


4         RÉVOLUTION     DE     FrANCHT. 

sopliismes ,  à  présenter  leurs  prérogatives 
comme  tenant  aux  principes  fondamentaux 
de  la  monarchie.  A  les  entendre  ,  la  force 
de  l'état  était  concentrée  dans  leur  classe; 
ils  regardaient  le  peuple  connue  un  trou- 
peau considérable  seulement  par  les  ser- 
vices qu'on  en  pouvait  tirer. 

Cependant  ils  ne  pouvaient  se  dissimuler 
que  les  dix-neuf  vingtièmes  de  toutes  les 
fonctions  publiques  de  l'épée  ,  de  la  robe  , 
de  l'église  et  de  l'administration  ,  étaient 
exercées  par  le  peuple.  Les  nobles  ne  se 
réservaient  que  les  places  qui  ,  rendant  beau- 
coup d'argent ,  n'exigeaient  aucun  travail. 
Ces  places  eussent  été  mieux  remplies  sans 
doute  ,  en  devenant  la  récompense  des  ta- 
lens  et  des  services  reconnus  ;  et  dans  la 
situation  des  choses ,  non-seulement  la  no- 
blesse ne  formait  pas  la  force  de  Tétat  , 
mais  c'était  une  corporation  oiseuse  qui  ne 
pouvant  exister  par  elle-même  à  défaut 
d'organes  utiles  ,  s'attachait  à  une  nation 
connue  ces  ex-croii?sances  végétales  c[ui  ne 
peuvent  vivre  cpic  de  la  sève  des  plantes 
qu'elles  fatiguent  et  dessèchent. 

Toute  la  force  ,  toute  la  richesse  ,  tout» 
la  fécondité  d'un  empire  ,  résident  dans  le 
peuple  ,  il  en  est  en  même  temps  le  nour- 
ricier et  le  souverain  ,  comme  l'ouvrier  est 
le  souverain  maître  de  son  oiivraiie. 

Si  la  simplicité ,  la  modération,  l'inertie 
et  un  attachement  prescpie  sans  b'^ries  aux 
anciens  usages  ,  empêchent  le  plus  grand 
nond}re  d'examiner,  d'approfondir  ses  de- 
voirs, le  temps  qui  Tcippruchc  et  qui  com- 
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bine  sans  cesse  les  idées  humaines ,  amène, 
parmi  le  peuple  des  hommes  nés  libres  au 
sein  du  public  esclavage.  Leur  génie  con- 
solateur simplifie  les  travaux  de  l'érudition 
pour  la  rendre  populaire  ;  le  jour  des 
sciences  pénètre  jusque  dans  les  campaones. 
On  examine  ce  qu'on  avait  admis  sans  dis- 
cussion ;  on  raisonne  sur  les  avantages  et 
les  inconvéniens  des  lois  qu'on  exécutait 
auparavant  sans  les  comprendre  ;  il  s'éta- 
blit des  doutes  sur  la  légitimité  des  droits 
accablans  ou  ridicules  qui  pesaient  sur  les 
habitans  des  chaumières  :  l'homme  est  déjà 
libre   par  la  pensée. 

Quels    combats    ne   se    livrent  pas   alors 

Eour  faire  rentrer  le  peuple  dans  les  ténè- 
rcs  profondes  qui  furent  la  source  cachée 
de  son  abjection  ,  et  des  jouissances  scan- 
daleuses de  ceux  qui  s'engraissent  de  sa 
subsistance  !  on  intéresse  le  ciel  et  la  terre 
à  propager  l'ignorance  dont  il  voulait 
sortir. 

D'un  côté  ,  des  prêtres  hypocrites  fou- 
droient les  nouveaux  Promethées  qui  trans- 
portent le  feu  céleste  ;  leurs  travaux  régé- 
nérateurs ,  à  l'aide  de  quelques  pointilleux 
raisonnemens  ,  sont  transformés  par  les 
théologiens  en  curiosité  inquiète  et  contraire 
aux .  lois  de  la  religion.  En  même  temps 
un  magistrat  de  mauvaise  foi  poursuit  avec 
le  glai\e  des  lois  des  ouvrages  précieux  ; 
leurs  auteurs  sont  qualifiés  d'esprits  tmbu- 
lens  ,  auxquels  toute  police  est  à  charge  : 
ainsi  fut  traité  l'immortel  Jean -Jacques 
RousseiU. 

>3 
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II     Poiwoirs  des  livres  sur  V opinion  pu-* 
blique. 

Tontes  les  puissances  réunies  sont  en  dé- 
faut contre  le  miroir  de  la  vérité.  Tel  est 
l'inévitable  effet  des  hons  livres  ,  qu'inappré^- 
ciés  par  une  génération  imbue  de  préjugés  , 
ils  feront  les  délices  de  celle  qui  lui  succède. 
Le>^  hommes  ne  sauraient  atténuer  cet  invin- 
cible empire. 

Quand  le  bienfait  du  temps  a  couché  dans 
la  tombe  la  génération  qui  passe,  il  se  trouve 
que  les  préjugés  qui  Pc  garèrent  v  sont  des- 
cendus avec  elle  ,  et  que  le  règne  des  bons 
principes  est  arrivé.  Les  yeux  s'ouvrent  à  la 
lumière  ,  le  flambeau  de  la  criticpie  éclaire 
et  consume  d'antiques  usurpations  ;  les  règles 
éternelles  de  la  morale  se  développent; 
l'homme  ,  long-temps  courbé  vers  la  terre  , 
relève  la  tète  ;  le  perfectionnement  d'une 
nation  annonce  sa   prochaine  liberté. 

Lorsqne  les  arts  sont  en  honneur,  que  les 
limites  de  l'esprit  humain  s'étendent ,  que 
des  nouvelles  découvertes  physitiues  et  mo- 
rales étonnent  les  savans  eux-mêmes,  qu'une 
aisance  générale  se  réprmd  clans  loules  les 
classes  d'une  nation  (pii  ne  l'avait  pas  connue; 
lorsque  les  uns,  par  une  heureuse  audace, 
s'approprient  les  richesses  que  la  nature  avait 
cachée  dans  un  autre  hémisphère  ,  et  triom- 
phent des  élémens;  que  d'autres,  se  plaçant 
entre  Dieu  et  les  honuucs  ,  travaillent  à  leur 
procurer  ,  par  riiabilcté  de  leurs  combinai- 
sons ,  des  avantages  que  la  nature  leur  avait 
refubé;  tandis  que  des  troisièmes ,  se  livrant 
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à  des  arts  agréables  ,  sèment  des  fleurs  parmi 
les  épines  de  la  vie,  quel  bras  pourrait  appe- 
santir sur  leurs  têtes  les  outrages  de  la 
servitude  ? 

En  vain  le^  oppresseurs  du  peuple  cher- 
clieraient  à  tromper  ses  vues  en  l'entraînant 
dans  des  guerres  étrangères  ;  en  vain  enla- 
ceraient-ils la  fortune  publique  avec  le  main- 
tien des  anciens  abus;  en  vain  uu  mélange 
insidieusement  combiné  d'emprunts  m.ulti- 
pliés  y  d'impôts  compliqués  ,  d'anticipations 
enchevêtrées  d'une  manière  bisarre  ,  s'oppo- 
serait à  l'introduction  d'un  nouvel  ordre 
de  choses  :  les  finesses  de  la  diplomatique  , 
la  variation  du  fisc,  les  prétentions  des  pri- 
vilégiés, tantôt  défendues  avec  force ,  tantôt 
présentées  avec  adresse,  palissent  devant  une 
nation  industrieuse  ,  éclairée^  lorsqu'elle  op- 
pose au  despotisme  de  plusieurs,  le  frein  irré- 
sis^ible  de  Topinion  publique. 

Cette  disposition  ,  née  en  France  pendant 
le  dix  -huitième  siècle,  fut  le  résultat  des 
ouvrages  d'une  foule  de  grands  hommes  avec 
lesquels  nous  avons  vécu  ,  des  Mahli ,  des 
Condlllac ,  des  RaynaJ ,  des  Buffon  ,  des 
Diderot  ,  des  Montesquieu^  des  à'^Alem-' 
bert,  àesHehéiius  j  dvs  Fréret,  des  Bou- 
langer. Mes -veux  ont  été  les  témoins  des 
efforts  combinés  des  nobles^  des  prêtres,  des 
magistrats  ,  et  d'une  cour  faible  et  crédule 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'instruction  pu- 
blique. J'ai  vu  ceux  qui  lioiioraient  la  7  rance 
par  la  beauté  de  leur  génie  et  la  profondeur 
de  leurs  vues ,  forcés,  par  des  trames  odieuses, 
de  se  cacher  dans  les  antres  delà  terre,  taudis 
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que,  par  leurs  livres  traduits  en  toutes  les 
langues  ,  ils  (.'taient  les  précepteurs  et  les 
consolitenrs  du  niondi . 

La  perjiéciitioQ  est  Taliment  des  grands 
courages:  les  regards  de  Iv-urs  concitoyens, 
riiorreiir  de  Tesclavage  ,  Tappft  même  de  ces 
punitioris  qui  prennent  le  Ctirctctcre  de  ré- 
compense quriod  de  là(  hes  agens  de  l'autorité 
arbitraire  les  iniligenf  à  ceux  que  la  patrie 
honore,  donnaient  une  vie  plus  artive  à  leur 
enthousiasme.  L'esprit  public  f^e  formait  in- 
sensiblement par  kuis  soi^s,  et  plusieins 
d'entr'eux,  parla  seule  impulsion  du  génie, 
calculaient  l'épocjue  et  les  circonstrn  es  dans 
Icsqnelles  ils  devaient  ramener  la  liberté  eu 
France. 

Voltaire^  en  combattant  à-bi-fo's  iVrreur, 
l'ignorance  et  la  superstition,  uflaii>lit  le  pre- 
mier la  plupart  des  préjugés  cjui  s'oppos.ienfc 
en  l'rance  à  la  liberté  publicjne.  1  rappés  par 
ce  philosoplie  de  l'arme  tranchante  du  ridi- 
cule ,  ils  se  sont  vainement  débattus  sur  le 
tombeau  qui  devait  le  s  cnglontir. 

Dans  le  même  trmp> ,  Rousseau  ,  mora- 
liste plus  sévîre  ,  cmplovait  les  ressources 
de  l'élocpience  à  peindre  les  charmes  de  la  vie 
domestiqne ,  à  resserrer  dans  le  cœur  des 
hommes  les  liens  fornu's  p.ir  la  nature, 
tindis  que,  vivement  aile  té  des  vices  et 
de  la  corruption  de  nos  gouvernans,  il  sap- 
pait  les  bases  ^q<,  institutions  socirtles. 

On  \  it  ce  philosophe  prononcer  que  ce 
furent  les  passions  de  l'homme  (jui,  pour  le 
malheur  commun  ,^  lormèrcnt  les  sociétés 
politiques  j   que  l'KUe  bupiûuc  avait  créé 
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l'homme  pour  vivre  et  mourir  dans  les  dé- 
serts, sans  affections,  sans  chagrins,  sans 
prévoyance  ,  privé  des  douceurs  de  l'amitié  , 
et  méritant  à  ce  prix  une  éternelle  indépen- 
dance. Bientôt  ,  abjurant  une  fatale  erreur , 
que  partageraient  avec  lui  tous  les  gens  de 
bien  s'il  n'existait  pas  des  movens  d'attacher 
les  hommes  à  la  sociabiHté  par  les  chaînes 
du  bonheur,  il  développa,  dans  le  Contrat 
social ,  les  grands  prmcipes  de  la  liberté 
politique.  Si  toutes  les  parties  de  ce  sjstême 
social  ne  sont  pas  applicables  au  gouver- 
nement d'un  peuple  disséminé  sur  une 
vaste  surface  ,  il  sera  éternellement  recom- 
mandable  par  les  grandes  vues  de  bien 
public,  et  par  1  amour  de  l'humanité  qu'il 
inspire. 

Révolté  par  les  abus  d'une  société  dé- 
gradée ,  Rousseau ,  pour  préserver  les  en- 
lans  de  leur  influence  funeste,  dépioja  la 
plus  profonde  connaissance  du  cœur  humain 
dans  un  Traité  d'éducation,  auquel  ne  sau- 
raient être  comparés  la  Cvropédie  de  Xéno- 
■phon  ,  ni  le  Iraité  de  Locke  sur  l'éduca- 
tion physique,  ni  les  Institutions  oratoires 
de  Quuitllien^iïi  la  République  de  Platon. 

Voltaire  et  Rousseau  essuyèrent  les  pros- 
criptions de  la  magistrature  et  les  anathémes 
du  clergé  :  tous  les  deux ,  vainqueurs  de 
leurs  juges  ,  annoncèrent  en  mourant  que 
la  raison  les  vengeraient ,  et  que  ce  moment 
n'était   pas  éloigné. 
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ÏII.  Peinture  des  inclinations  humaines. 
Théorie  des  gouvernemens.  Circons- 
tances qui  amènent  des  changemens 
dans    les  états. 

On  a  peint  les  hommes  courbés  sous  tous 
les  fléaux ,  en  butte  à  tous  les  travers  ,  se 
dévorant  dans  la  guerre,  se  trompant  daris 
la  paix,  marchant  de  calamités  en  cala- 
mités, alternativement  trompeurs  ou  trom- 
pés ,  fourbes  ou  méchans ,  bourreaux  ou 
victimes ,  et  la  vie  jiumaine  comme  un  vaste 
champ  de  brigandage  abandonné  à  la  for- 
tune. 

S'il  en  est  auisi,  éteignons  le  flambeau 
des  arts  ,  brisons  nos  institutions  sociales , 
abandonnons  nos  villes,  nos  propriétés,  nos 
jouissances  ,  et ,  sous  les  lois  de  la  seule 
nature  ,  cherchons  dans  les  contrées  les  plus 
désertes  la  paix  et  la  liberté.  JMais  les 
hommes,  trop  souvent  vexés  par  ceux  aux- 
quels ils  avaient  confié  le  soin  de  les  rendre 
heureux ,  ont  encore  été  calomniés  par  leâ 
écrivains  qui  devaient  les  éclairer.  Non ,  la 
férocité  Jiaturellc  aux  tigres  n'est  pas  l'a- 
panage de  la  race  humaine  :  on  a  trop  sou- 
vent transformé  les  passions  particulières 
en  passions  générales  ,  et  les  crimes  d'un 
grand  nombre  d'individus  en  accusation 
contre  l'espèce  humaine. 

L'homme  en  société  occupé  de  l'établisse- 
ment do  sa  famille  ,  et  de  chc!  cher  le  boidieur 
sur  la  route  de  l'industrie  ou  des  jouissances  , 
loin  d'avoir  préparé  les  11  eaux  politiques  qui 
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désolent  le  globe ,  en  est  perpétuellement  la 
triste  victime.  * 

L'homme  est  un  être  inconstant ,  irrésolu  , 
emporté,  mais  en  même  temps  bon,  sen-;ible, 
gé/iéreux  ,  compatissant.  Son  ame  capable  de 
s'exalter  jusqu'à  la  plus  sublime  énergie,  s'ou- 
vre délicieusemeiit  aux  senti  mens   vertueux 
de  grandeur  ,  de  bienfaisance  ,  d'activité  ,  de 
perfection.  Plutôt  insouciant  que  faible,  la 
nature  lavait  fait  libre.   Son  incurie  le  jeta 
presque  par-tout  sans  défiance  entre  Jj?s  bras 
de  ses  égaux  dont  il  espérait  quelque  avan- 
tage. Ami  de  l'ordre ,  de  la  paix  et  du  repos  , 
il  dépose  volontiers  entre  les  mains  de  ceux 
auxquels  il  suppose  plus  de  talens  ou  de  ver- 
tus ,  une  partie  de  son  autorité  :  il  les  investit 
en  même  temps  du  dangereux  pouvoir  d'en 
abuser.  Sa  magnificence  les  entoure  des  plus 
flatteuses  prérogatives  ;  et  dans  l'espoir  de  la 
sollicitude  tutélaire  qu'il  attend  de  leur  part 
en  échange  des  biens  qu'il  leur  procure  ,  on 
le  voit  s'incliner  devant  l'idole  fabriquée  par 
ses  mains,  et  s'endormir  dans  une  confiance 
aussi  trompeuse  que  profonde. 

Il  n'est  pas  réveillé  par  les  premiers  pas  que 
font  ses  proposés  pour  l'environner  de  chaînes, 
on  supporte  les  abus  tant  (pi'ils  ne  sont  pas  ex- 
trêmes, cette  condescendance  les  accrédite. 
Tout  pouvoir  cherche  à  étendre  ses  limites. 
Le  magistrat  emploie  le  sien  à  se  procurer  une 
grande  influence.  Sous  prétexte  de  maintenir 
Ja*  paix  intérieure  ,  et  de  ramener  à  l'ordre 
les  réfractaires  aux  lois  ,  il  lui  faut  des  minis- 
tres jdesagens,  des  hommes  a^més  ,aes places 
fortes  et  des  trésors  pour  conserver  ces  choses. 


î!î  RÉVOLUTION  t)E  France. 
La  force  publique  se  concenfre  clans  la  même 
maî^  ,  cl''ab()r(]  avec  iresi/ictt  (|nelt|ue  rete- 
nue ;  uiaissild  ménu'  fcimillt  jouit  long-temps 
d'un  pouvoir  licrcditaire  ,  le  désir  d'asservir 
la  nation  se  transmet  de  père  en  fils  ,  les 
moyens  d'y  parvenir  forment  la  politique  et  le 
secret  du  frônc  ,  les  rois  naissent  bientôt  envi- 
ronnes d'une  autorité  presque  illimitée  ;  ils 
la  coi^.seivvnt  avec  unesom!)re  jalousie,  ils  re- 
gardent le  pouvoir  souverain  comme  leur  pa- 
trimoiue,  et  la  nation  sur  laquelle  ils  régnent 
comme  un  héritage. 

t^e  peuple  soullre  loug-tcmps  avant  que 
des  munnures  viennent  troubler  ses  oppres- 
seurs dans  leurs  illusions.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne 
sente  ses  forcc.i ,  mais  en  général  il  se  rencon- 
tre rarement  de  ces  âmes  d'une  trempe  à  toute 
épreuve  _,  destinées  par  la  nature  à  changer  la 
face  des  empires.  Leshommessatisfiîits  d'une 
somme  de  bonheur  appropriée  à  la  médio- 
crité de  leurs  désirs  ,  redoutent  tout  cbange- 
mcnt  dont  les  avantages  sont  éloignés  ,  les 
périls  assurés  et  présens.  Quelcjues  faibles  ré- 
claniations  ,  quelques  vaines  doléances  sont 
les  premières  armes  opposées  par  le  peuple  à 
ceux  qui  le  vexent.  Ces  plainîes  dictées  par 
la  modération  ,  présentées  parla  simplicité  , 
sont  reçues  par  l'astucieuse  poh.tique.  l)es  pa- 
roles vagues  insignifiantes  ,  des  projets  illu- 
soires de  satisfaction  ,  suflisent  pour  calmer 
cette  passagère  effervescence. 

Cepeiidant  le  temps  s'écoule  ,  les  généra- 
tiops  se  succèdent ,  les  privilèges  commandés 
par  des  circonstances  particulières  se  chan- 
gent en  droits  permanens  ;  les  usurpation» d'à- 


L   I   V   R  E        I.  I^ 

bord  tolt-rées ,  palliées  ensuite  ,  sont  consa- 
crées par  un  long  usage  ;  la  marche  lente  et 
mesurée  des  innovations  en  a  voilé  une  partie 
des  dangers.  Les  peuples  perdent  successive- 
mient  de  nouvelles  portions  de  leurs  proprié- 
tés et  de  leur  indépendance  ;  les  anciennes 
institutions  s'altèrent  ,  se  dénaturent  ;  la  li- 
berté politique  s'éteint  ,  le  peuple  naît  es- 
clave. L'intér^^t  national n'e;t  plus  qu'un  vain 
nom  vide  de  sens.  L'égoïsme  prend  la  place 
de  l'amour  de  la  patrie  dans  l'anie  de  chaque 
colon  ,  les  murmures  sont  secrets  ,  la  crainte 
étouffe  les  cris  des  esclaves.  La  plus  molle  des 
passions  ,  le  luxe  ,  développe  dans  les  riches 
l'esprit  d'une  tyrannie  subakerne  ,  il  dégrade 
la  multitude  ,  de  jour  en  jour  plus  hébétée. 
D'un  côté  on  voit  des  oppresseurs  oisifs  efc 
enivrés  de  rimmenslté  de  leur  fortune  ,  qui 

f)romettent  des  récompenses  à  qui  pourra 
eur  rendre  le  sentiment,  du  plaisir  émoussé 
en  eux  par  l'excès  des  voluptés  ;  de  l'autre  on 
apperçoit  les  opprimés  à  qui  la  misère  ôte  la 
faculté  de  penser.  Ces  brutes  qui  ne  se  croient 
plus  des  hommes ,  et  qui  ne  le  sont  plus  en 
effet  ,  s'occupent  exclusivement  à  chercher 
une  pâture  qui  n'est  accordée  qu'à  leurs 
sueurs.  Le  peuple  est  prosterné  devant  les 
despotes  qui  s'abreuvent  de  ses  larmes. 

Une  classe  intermédiaire  (jui  ne  partage  ni 
les  préjugés  du  peuple  ,  ni  la  perversité  des 
grands ,  compte  encore  dans  son  sein  une  mulr 
titude  d'individus,  amis  des  mœurs  et  de  la 
liberté  ,  mais  ils  sont  isolés,  sans  chefs  et 
sans  drapeaux.  Une  effrayante  stupeur  rè- 
gne  dans  l'empire  j   les  visages  sont  abat- 
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tus  ,  les  a  mes  sont  déchirées  ;  le  silence 
semMe  annoncer  la  paix  ,  silence  de  mort , 
éti.'t  d'avilissement,  oii  chacun  s'estime  heu- 
reux au  dtclin  de  sa  vie  de  descendre  au  tom- 
beau ,  de  n'être  plus  arces-ihle  au  tnurnu*nt 
d  une  îterrelle  «  ppression  ,  calme  trompeur, 
av;  nt-courtur  de  la  tempête. 

(^)uc  dire  à  ceux  (jue  l'habitude  de  la  servi- 
tude a. tellement  d  grad/s  ,  qui  osent  publier 
que  TEfre  SI. prune  remit  entre  les  mains  d  un 
seul  hoi^  me  son  pouvoir  sans  bornes,  et  cjue 
aussitc't  les  plus  nombreues  nations  furent 
tenues  de  se  souu'ettie  à  ce  iatal  arrêt  ;  cpie 
la  volor:téve!s;.tile  d  un  monarque  prend  l'au- 
guste caractère  d'une  loi  sacrée,  que  le  même 
homme  qui  vient  de  parler  au  peuple  en  qua- 
lité de  législateur,  s'arma nt  aussitôt  dn  glaive, 
est  en  droit  de  punir  comme  inl'rac lion  aux 
lois  la  résistance  à  ses  fantaisies! 

IV.  Ahits  qui  déterminent  tontes  les  ré' 
i^olutions  politiques, 

La  patience  du  peuple  s'étend  à  des  inter- 
valles inégaux,  en  raison  combinée  de  son 
industrie  et  de  ses  connaissances. 

Lorscju'il  sacrifiait  ses  droits  à  la  tran(juîl- 
lité  publique,  que  ses  yeux  semblaient  fermés 
aux  vexations  qu'il  éprouvait,  les  oppresse  urs 
ne  mancjuaient  pas  dt  conclure  (ju'il  l'Iait 
fait  pour  porter  le  joug;  et  quand  ir^é^  oca- 
hlement  aigri  par  l'exci  s  de  ses  -onllrances, 
il  prend  cfilin  le  parti  d'y  mettre  un  terme, 
les  mêmes  hommes  qui  venaient  de  signaler 
le  peuple  sous  les  traits  de  la  faiblesse  et  de 
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l'imbécillité  ,  le  transforment  subitement  en 
redoutable  bute  féroce  ,  qui  ne  saurait  être 
lié  avec  des  chaînes  assez  rivées  et  assez 
fortes. 

Les  secousses ,  les  réactions  entre  les  des- 

f)Otes  qui  veulent  aggraver  ou  maintenir 
eur  pouvoir,  et  les  peuples  indociles  au  joug 
sous  lequel-  ils  gémissent,  la  lutte  variée 
presqu'à  l'iutini  entre  les  oppresseurs  et  les 
opprimés ,  les  nuances  morales  qui  modi- 
fient cette  lutte ,  la  mobilité  qui  en  résulte 
dans  les  gouvernemens  ,  forment  la  princi- 
pale partie  de  l'histoire  des  nations  :  le  récit 
des  batailles,  des  négociations  n'en  sont  que 
les  accessoires  ;  c'est  l'histoire  des  gbuver- 
nans ,  et  non  des  gouvernés.  La  plupart  de 
ces  guerres,  dont  l'éternelle  monotonie  sur- 
charge les  monumens  historiques  ,  ne  furent 
même  déclarées  et  poursuivies  par  les  rois 
et  par  leurs  ministres  ,  que  pour  détourner 
l'inquiétude  des  peuples^  et  nover  dans  des 
flots  de  sang  leurs  plaintes  prêtes  à  se  changer 
en  insurrection. 

Des  hommes  ,  ennemis  de  leurs  semblables 
çt  de  la  ns  ture  entière ,  signent  de  sang-fraid, 
au  sein  de  la  mollesse  qui  les  environne , 
l'ordre  insensé  dont  l'exécution  va  couvrir 
de  débris  et  de  cadavres  des  cités  populeuses 
et  des  campagnes  fertiles.  Semblables  à  ces 
sauvages  qui  nuitilent ,  dit  -  on ,  leurs  pri- 
sonniers pour  en  être  pins  aisément  les 
maîtres,  peu  leur  importe  qu'une  partie  de 
la  nation  soit  moissonnée  par  le  glaive  , 
qu'une  autre  soit  ruinée  par  la  dévasta- 
tion ,  pourvu  que  les  restes  mutilés  cour- 
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hent  silencieusement   leurs    têtes  sons  leur 
joug  de  fer. 

Si  les  souverains,  instruits  par  leurs  de- 
vanciers, employaient  du  moins  au  bonheur 
du  peuple  les  intervalles  de  paix  qui  naissent 
de  leur  épuisement  ou  des  variations  de  leur 
politique  cauteleuse  ,  cette  alternative  ren- 
drait l'espénnce  aux  colons  éperdus,  (^uel- 
3ues  jours  de  félicité  font  oublier  aux  iiommes 
es  siècles  d'infutune  ;  mais  ce  soulagement 
n'arrive  point  :  il  faut  paj^er  pendant  la  paix 
les  dettes  contractées  pendant  la  guerre; 
c'est-à-dire,  préparer,  pour  la  recommencer 
bientôt ,  des  ressources  à  ceux  qui  trouvent 
leur  avantage  particulier  dans  les  calamités 
générales.  Une  horde  allamée  de  sangsues 
encombre  les  avenues  du  trône;  elle  demande 
à  grands  cris  la  récompense  des  services 
qu'elle  n'a  pas  rendus.  Les  maux  les  plus 
funesles  sont  palliés  avec  art,  ou  les  moyens 
de  guérison  disparaissent  dans  un  labyrinthe 
inextricable  de  formalités  dilliciles  ,  de  me- 
sures contradictoires,  d  intérêts  croisés;  le 
peuple  est  abandonné  à  discrétion  aux  four- 
nisseurs du  trésor  royal;  le  despotisme  qui 
égare  les  nations  finit  par  produire  le  même 
cHet  sur  les  r^is  :  le  bien  public  leur  de- 
vient étranger  ;  leur  règne  n'a  plus  pour 
objet  que  leurs  jouissances  personnelles. 

L'œil  du  philantrope  suit  avec  une  admi- 
ration mêlée  d'inquiétude  ,  le  combat  iné- 
gal entre  le  pouvoir  (jui  opprime  et  l'hon- 
neur qui  repousse  l'oppression,  (^ul  Ile  digue 
assez  forte  opposera  le  paisible  agriculteur 
au    torrent    débordé    qui    se   précipite  des 

luoii laitues , 
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montagnes  ,  entraînant  les  rochers  ,  les 
arbres ,  les  terres  ,  les  habitans  et  leurs 
habitations  ?  Conîment  un  peuple  dévoré 
par  les  deux  niun  très  de  la  superstition  et 
de  la  ser\  itu  le  ,  trouvera-t-il  dans  son  sein 
flétri     des    armes  d'une    trempe  assez    fine 

J30ur  les   comll  ttre    et    pour    les   vaincre, 
orsque   des     chaînes     d'airain    l'étreignent 
de  toute  part  i' 

Le  mal  est  à  son  comble.  C'est  alors  que 
la  nation  reprend  son  antique  énergie,  (^uand* 
l'homme  timide  gémit  en  silence  sous  l'excès 
du  pouvoir  arbitraire  dont  il  est  écrasé , 
l'homme  prévoyant  et  courageux  élève  ses 
espérances.  Il  voit  dans  l'énormité  même 
des  malheurs  de  sa  patrie  ,  la  borne  inévi- 
table confre  laquelle  se  brisera  la  tyrannie. 
L'état  se  désorganise;  la  moindre  faute  de 
la  part  des  administrateurs  ,  nécessite  des 
changemens  que  n'avait  pas  amené  les 
plus  violentes  usurpations. 

Les  extrêmes  se  touchent.  L'amour  de 
la  liberté  et  les  vérités  éternelles  qui  lui 
servent  de  base  ,  conservés  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  malgré  les  outrages  du 
despotisme  ,  se  prop.igent  avec  rapidité.  Les 
peuples  déploient  l'appareil  de  la  ven- 
geance. Si  leur  concert  n'est  pas  unanime , 
ou  si  leurs  forces  n'égalent  pas  leur  cou- 
rage ,  l'insurrection  ,  traitée  de  révolte  , 
n'a  d'autre  etiet  que  d  aggraver  leurs  chaînes; 
mais  si  les  circonstances  sont  favorables , 
ils  brisent  les  idoles  qu'ils  adoraient  avec 
l'autel  même  sur  lequel  brnlait  leur  encens. 
Les  plus  violentes  commotions  ébranlcut  la 
Tome  /.  B 
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société  polit icine  ;  sa  masse  seule  peut  la 
défendir  d'une  destruction  pro^liaine.  Les  an- 
ciens rapports  sont  méconnus  ,  les  anciennes 
autorités  sont  anéanties,  les  précédentes  ins- 
titutions s'écroulent  avec  fracas.  La  face  de 
Tétat  présente  Timagc  du  chaos.  Il  se  dé- 
brouille insensiblement  :  les  passions  s'ap- 
paisent  ,  le  calme  renaît  ,  de  nouveaux 
rouap;es  s''adaplent  à  la  machine  du  gou- 
vernement. Ainsi  les  volcans  destructeurs 
qui  éclairent  de  leurs  lugubres  feux  les  con- 
trées (pi'ils  dévorent  ,  s'éteignent  enfin  ,  et 
rendent  à  l'agriculture  un  sol  que  leurs 
flammes  ont  fertilisé,  quand  elles  semblaient 
le  consumer. 

La  France  gémissant  depuis  plusieurs 
siècles  sous  tous  les  genres  d'oppression  , 
écrasée  par  des  dettes  énormes  et  d'intolé- 
rables impôts,  menacée  d'un  avenir  plus 
déploral)le  encore  ,  traînée  par  l'infortune 
et  par  l'humiliation  sur  le  l)ord  de  l'abîme 
du  néant ,  ofirc  au  monde  le  spectacle  le 
plus  imposant  ,  lorsque  sacrifiant  sa  tran- 
quillité présente  à  son  bonheur  futur,  re- 
nonçant tout-à-coup  aux  convenances  qui 
ré.sultaient  de  son  ancien  sjstt*me  social  , 
elle  brise  tous  les  chaînons  de  ses  institu- 
tions usés  par  leur  vétusté  ,  dénaturées  par 
les  abus  condamnés  par  la  voix  publique  , 
ou  contraires  aux  grands  principes  du  droit 
jnalmel  ;  et  s'embellissant  de  tous  les  feux 
de  la  jeunesse,  elle  se  place  fièrement  dans 
le  rang  que  lui  destine  la  nature.  L'ame 
de  l'observateur  si.'bjuguée  par  lo  tableau 
d'une  )»i  étonnante  révolution  ,  la  compart 


L    I   V    R  E       I.  T^ 

à  ces  incrovablt's  oonmlsions  physiques  qui 
changèrent  autrefois'  la  configuration  du 
globe   que  nous  habitons. 

Placé  au  centre  du  yolcan  ,  mon  ame 
s'embrasa  du  désir  de  transmettre  à  la 
postérité  les  circonstances  de  Pétonnant  phé- 
nomène dont  mes  yeux  étaient  témoins. 
Jamais  un  semblable  événement  ne  se  pré- 
senta dans  un  siècle  éclairé  du  flambeau 
de  la  philosophie  et  des  arts.  La  révolution, 
française  ,  préparée  par  les  écrits  des  plus 
grands  hommes  ,  ayant  pour  modèle  celle 
d'Amérique ,  opérée  chez  une  nation  douce 
et  sociale  ,  ne  semblait  devoir  présenter  au 
monde  que  les  résultats  les  plus  majes- 
tueux ,  les  plus  hardis  de  l'enthousiasme  , 
de  la  grandeur  d'ame  ,  et  d'un  entier  dé- 
voûment  à  la  chose  publique. 

V.  Inconuéniens  des  révolutions. 

Des  hommes  vomis  pr.r  l'enfer  pour  le  mal- 
heur de  mon  pays  ,  s'emparèrent  de  lœuvre 
de  la  philosophie.  J'ai  vu  la  France  couverte 
d'échafauds  ,  et  le  sang  humain  coulant  de 
toute  part,  abreuver  une  terre  malheureuse, 
pendant  deux  ans  de  la  plus  affreuse ,  de  la 
plus  désespérante  anarchie.  Les  scélérats  les 

Idus  lâches  et  les  plus  farouches  ,  réunis  par 
e  crime  ,  enhardis  par  l'impunité  ,  prc^vo- 
qudicnt  le  mépris  des  lois  ,  la  destruction  des 
talens,  la  chute  des  manufactures,  le  gaspil- 
lage des  denrées  de  première  nécessité  ,  le 
pillage  des  maisons,  le  partage  des  terres  etlei 
massacre  des  propriétaires. 

JB  z 
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LVajalitc  (ju'ils  prêchaient  était  un  des 
plus  anciens  talismans  eniplojcs  parles  char- 
latans politiques  pour  tromper  le  peuple. 
Ainsi  en  usèrent  les  Gracques  dans  l'ancienne 
Rome  ,  les  compagnons  de  Cromwel  en  An- 
gleterre ,  les  Riensi  dans  Rome  moderne. 
Ils  savaient  que  le  découragement  des  bons 
foit  la  force  des  médians  ,  et  que  le  silence 
des  sap;es  consacre  l'extravagance  des  nova- 
teurs. La  plume  échappait  de  mes  mains,lors- 
quc  je  peignais  des  forlaits  dont  rimaginatiou 
concevait  à  peine  la  réalité. 

Qu'on  parcoure  l'histoire  à-es  révolutions, 
par-tout  on  trouvera  l'équivalent  de  nos 
Jacobins  qui  fomentèrent  tous  les  désordres , 
qui  se  rendirent  momentanément  les  idoles  de 
la  multitude  ,  en  aclietant  de  sa  misère  et  de 
son  insouciance  les  crimes  qui  leur  étaient 
utiles.  On  verra  aussi  que  la  destruction  de 
ces  brigands  fut  toujours  faurore  de  la  féli- 
cité publique.  Cette  réflexion  rassurait  mon 
finie  abreuvée  d'amertume,  je  reprenais  mon 
ouvrage  ,  et  je  le  poursuivais  avec  une  nou- 
velle ardeur. 

Vérité,  lille  du  ciel,  que  la  superstition  et 
le  despotisme  ont  vainement  proscrite  ,  je  t'ai 
consacré  ma  plume  et  ma  vie.  Par  toi  les  ty- 
rans avec  ou  sans  couronne  ont  la  conscience 
de  la  haine  qulls  inspirent,  et  du  mépris 
inévitable  que  font  naître  leurs  sottises  ou 
leur  barbarie.  Ces  puissances  de  la  terre  que 
leur  audace  ou  notre  faiblesse  ont  placé  au- 
dessus  des  lois  humaines,  sont  forcées  de  fré- 
mir sous  les  tiennes.  (Test  toi  (jui  les  cliâtie, 
qui ,  péuétraiiL  daus  leur  amc  de  sauij  et  de 
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boue  ,  les  remplit  de  soupçons  et  de  terreurs. 
Les  lois  faites  par  les  hommes  ne  sont  justes 
que  quand  elles  se  conforment  aux  tiennes  , 
et  ne  méritent  l'assentiment  de  la  raison  que 
quand  tu.  les  as  dictées.  Dans  le  silence  des 
nuits  ,  tu  troubles  le  sommeil  des  scélérats 
qui  ont  désolé  ma  patrie  ,  tu  deviens  leur 
premier  supplice.  O  vérité  î  prête -moi  ton 
flambeau  pour  me  conduire  sans  le  dédale 
d'une  révolution  sans  exemple  dans  les  an- 
nales du  monde. 

Mabli  et  quelques  autres  philosophes  avaient 
développé  les  causes  générales  qui  devaient 
produire  une  révolution  en  France ,  ils  avaient 
même  prédit  quelques  eirconstarices  de  cet 
événement  ,  préparé  par  le  cours  des  choses 
humaines  ;  mais  plusieurs  combinaisons  pou- 
vaient hâter  ou  retarder  cette  explosion  po- 
litique. Ces  causes  particulières  exigent  une 
attention  d'autant  plus  suivie,  qu'elles  servent 
de  fil  pour  te  conduire  dans  un  labyrinthe  qui 
paraît  au  premier  coup-d'œil  inextricable. 

VI.    Causes  particulières  de  la  révolution 
de  France. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XV ,  presque 
tous  les  fléaux  versés  sur  la  France  par  le  ré- 
gime féodal  subsistaient ,  mais  les  hommes 
imprégnés  de  principes  régénérateurs  ,  s'éle- 
vaient au-dessus  de  ces  misérables  hochets 
de  la  corruption  ,  de  la  faiblesse  ,  de  la  frivo- 
lité, de  l'ignorance  ;  et  par  la  force  de  l'opi- 
nion publique  ,  ils  se  dégageaient  insensible- 
iricnt  de  ces  absurdes  prétentions. 

B3 
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Une  classe  de  citoyens  que  le  hasard  de  la 
naissance  di«i|)erisait  d'avoir  du  mcrite,  obte- 
iiail  cxcltisi\enient  toutes  les  pL.ces  ,  toutes 
les  grâces  ,tous  les  bénéfices  ;  regardait  l'état 
comiue  son  patrimoine,  et  le  peuple  comme 
imc  proie  qu'elle  pouvait  dévorer;  mais  ces 
révoltantes  idées  commençaient  à  être  ap- 
préciées. 

Une  nombreuse  et  opulente  corporation 
était  en  possession  de  troubler  la  société  ,  si- 
tôt (ju'on  voulait  examiner  ses  ob.  curs  et  in- 
sociables privilèges  qu'elle  appelait  immu- 
nités. Les  chefs  decettefi.mille  éternellement 
isolée  ,  étalaient  un  luxe  d'autant  plus  révol- 
tant ,  (ju'il  contrastait  davantage  avec  leur 
humble  profession  ;  mais  les  yeux  étaient  ou- 
verts sur  cet  étrange  renversenîent  de  toutes 
les  notions  économi(pies  et  morales. 

La  vénalité  des  charges  de  judicature  ,  in- 
troduite par  le  chancelier  IJuprat  y  n'était 
f)as  éteinte  ;  le  plus  ignorant  et  quelquefois 
c  plus  vil  des  honunes  achetait  le  droit  de 
prononcer  sur  la  fortune  ,  la  vie  et  1  honneur 
des  citoyens;  mais  on  disait  hautement  que 
quand  les  juges  achèlcnt  leurs  enqîlois  ,  il 
faut  (|ue  tôt  ou  tard  ,  directement  (ui  indi- 
rectement ,  la  juslice  se  veride.  Le  vœu 
général  ,  forUunent  prononcé,  commandait 
l'anéantissement  de  cet  infâme  tralic.  Il 
avait  servi  de  prétexte  aux  ellorts  du  plus 

f)usillanime  des  monarques  ,  pour  anéantir 
V.ulorité  politicpie  des  grands  corps  de  ma- 
gistrature qu'on  envisageait  drj)uis  ong- 
tcnips  comme  cëscnticllc  ù  la  stabilité  Idc 
Id  monarchie. 
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Tous  les  ressorts  d'un  gouvernement  ar- 
bitraire pressaient  le  peuple  ,  surchargé 
d'impôts,  de  taxes  seigneuriales  ,  de  con- 
traintes humiliantes  et  vexatoires.  L'admi- 
nistration de  Versailles  consistait  dans  l'art 
de  tromper  ,  de  pressurer  les  hommes  pour 
l'intérêt  des  courtisans  ,  de  leurs  agens  ,  de 
leurs  créatures  ;  ce  qui  paraissait  utile  aux 
gouvernans ,  devenait  l'unique  règle  de  lenr 
conduite.  Ils  appelaient  politique  le  secret 
de:  tout  sacrifier ,  sans  pudeur ,  à  leurs  con- 
venances particulières  ;  jnais  la  philosophie, 
fléau  des  despotes  ,  analysait  les  meilleurs 
sjstômes  de  gouvernement  dans  des  livres 
qui  commençaient  à  diriger  l'opinion  pu- 
blique. 

VIT.    Disposition   de    Louis  XT^  pendant 
les  dernières  années  de  son  règne. 

Louis  XV  lui-même  ,  au  '  sein  de  la  cour 
la  plus  versatile  ,  la  plus  tranchante  ,  la 
plus  astucieuse  ,  était  persuadé  que  la  France 
ne  pouvait  être  plus  mal  gouvernée;  qu'il 
n'était  entouré  que  de  fripons  ;  qu'un  hon- 
nête homme  aurait  rel'usé  de  s^établir  à  sa 
cour ,  ou  que  ,  forcé  d'y  paraître  par  des 
raisons  impérieuses  ,  il  l'aurait  au  plutôt 
abandonnée,  ou  l'honneur  et  la  vertu  l'au- 
raient abandonné  lui-même  :  regardant  les 
plaies  de  l'état  comme  incurables ,  il  con- 
îiait  indifféremment  son  autorité  chance- 
lante à  ceux  que  l'intrigue  poussait  auprès 
de  lui. 

Sa    seule    politique   était    d'entretenir    à 
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Versailles  deux  factions  qui  se  surveillaient 
mutiiellenienf.  L'un  de  ces  partis  dcrcnait- 
îl  d;;ngereux  ,  il  fesait  pcnclier  la  balance 
du  côté  d'une  nouvelle  cab^de  qui  s'éle- 
vait,  prenait  de  la  con^i^lance  ,  culbutait 
celle  qui  avait  dominé  ju^cjuc-là,  et  s'écrou- 
lait ensuite  sous  les  coups  d'un  nouveau 
parti  que  le  nionarcjuc  favorisait  succcssi- 
veiuent. 

Ces  déviations  périodicjues  fournissaient  à 
liouis  XV  la  conviction  intime  de  la  scé- 
lératesse du  plus  grand  nombre  des  hommes 
3ui  se  pressaient  autour  de  lui.  Un  moyen 
'arrêter  leurs  brigandages,  était  de  convo- 
quer les  états-généraux.  L'état  des  choses 
ne  forçait  pas  encore  le  s  mvernement  à  cette 
mesure,  dont  le  résultat  itoit  trop  rrauit  par 
les  ennemis  de  la  félicité  publi(pie  ,  pour 
l'adopter  s^uis  y  être  réduits  par  la  nécessité. 
Si  jamais  le  retour  des  comices  du  peuple 
français  parut  nécessaire  ,  ce  fut  sous  la 
minorité  de  Louis  XV,  quand  l'abîme  rreuse 
par  le  génie  fiscal  de  Louxois,  profo  ^dénient 
augmenté  par  les  opéra  tien  <  inconsidér.'esde 
la  régence,  menaçait  d  engloutir  le  Français 
et  la  France.  Les  perfides  consedLrs  qui  do- 
minaient le  régent,  repoussèrent  toujoinsce 
projet,  contraire  à  leurs  vues  particulières. 
Cependant  le  peuple,  (pic  deux  longs  règnes 
avaient  facoiuiéau  jongdu  despotisme, n'était 
pas  en  état  de  démêler  les  sophismis  (|ue  les 
priviléjriés  auraient  artilieieusenu  nt  combi- 
ïiés,  pour  amalgamer  le  maintien  de  leurs 
usurpations  a^ee  la  gloire  de  l'empire  et 
celle  de  la  religion. 
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Il  est  probable  que  les  états-généraux  tenus 
en  172 1  3  n'auraient  pas  eu  plus  de  succès 
que  ceux  de  1614.  Commencés  avec  fracas, 
leur  seule  division  en  trois  ordres,  dont  les 
intérêts  respectifs  étaient  contradictoires , 
s'opposait  au  concert  unanime  ,  seul  capable 
de  faire  éclore  le  bien  public.  La  cour,  en 
fomentant  secrètement  des  rivalités  que  la 
nature-  des  choses  envenimait  assez  ,  aurait 
bientôt  paralysé  l'assemblée;  argu^ait  ensuite 
des  divisions  ,  occasionnées  par  elle-même  , 
on  eût  publié  que  les  assemblées  nationales 
étaient  inutiles  ou  même  dangereuse.^:. 

Uu  genre  d'esprit  différent  régnait  en 
France  pendant  les  dernières  années  de 
Louis  XV.  Le  rapprochement  des  distances 
qui  séparaient  les  citoyens  ,  était  une  opé- 
ration que  la  nature  ne  réclamait  plus  vaine- 
ment. Les  intérêts  que  ce  changement  de- 
vait froisser  ,  le  rendaient  d'une  exécution 
épineuse:  elle  pouvait  occasionner  une  com- 
motion capable  d'ébranler  Tempire.  Les  abus 
de  tout  genre  consacrés  par  leur  ancienneté, 
liés  à  des  idées  de  hiérarchie  publique  ,  com- 
binés avec  l'allure  du  gouvernement ,  dé- 
fendus méthodiquement  par  ceux  qui  en  pro- 
fitaient ,  présentaient  un  front  imposant. 
Sappés  néanmoins  par  l'opinion  publique , 
il  ne  fallait  qu'une  forte  secousse  pour  les 
faire  crouler  tous  ensemble.  Ainsi ,  ces  mon- 
tagnes volcaniques,  dont  le  sommet  se  cache 
dans  les  nues  c\  les  flancs  vomissent  la  foudre, 
évidés  dans  leurs  fondemens  par  la  fusion  de 
la  masse  prodigieuse  des  matières  vomies 
de  leur  sein,  oRrent  une  trompeuse  image 
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de  solidité  ,  tandis  que  Teffet  d'une  nouvelle 
éruption  suffit  pour  les  précipiter  en  un 
instant  dans  les  entrailles  de  la  terre ,  dont 
elles  sont  sorties. 

On  pouvait  présumer  qu'une  session  des 
états  -  généraux  produirait  cette  explosion 
désirée  en  France  par  les  opprimés,  redoutée 
par  les  oppresseurs. 

Mais  quand  Louis  XV ,  oubliant  tout  d'un 
coup  les  principes  du  pouvoir  arbitraire  qu'il 
avait  sucé  avec  le  lait ,  et  n'obéissant  qu'à 
l'impulsion  donnée  à  son  ame  timide,  par  la 
marche  chancelante  des  affaires  et  l'embarras 
des  finances  qui  l'occasionnait,  eiit  projette 
de  rétablir  les  comices  du  peuple  français , 
il  eût  sans  doute  préalablement  consulté  les 
princes,  les  grands  seigneurs,  les  parlcmens, 
les  évêques  ,  les  intendans  des  provinces  ,  les 

Erincipaux  financiers  ,  ou  la  classe  absor- 
ante  des  nobles  ,  dont  la  chaîne  embrassait 
l'empire  entier,  et  qui,  tous  se  tenant  par 
la  main  ,  feraient  circuler  la  même  opi- 
nion avec  la  rapidité  de  l'étincelle  élec- 
trique. La  réponse  unanime  de  tous  ces  in- 
dividus ,  ou  de  tous  ces  corps  qui  s'engrais- 
saient de  la  substance  des  peuples,  aurait 
fait  envisager  cette  mesure  salutaire  comme 
d  structive  de  l'organisation  du  royaume  ; 
et  le  monarque,  manquant  de  régulateur  pour 
peser  la  conscience  de  ces  rapports,  dont 
l'nnanimité  présentait  un  apparent  caractère 
de  la  voix  publi(jue  ,  aurait  abandonné  ses 
vues  régénératrices  ,  crovant  sacrifier  un 
moindre  bien  au  plus  graud. 

il  C6t  dans  la  nature  des  ciioscs  ,  que  chez 
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un  peuple  long-temps  flétri  de  la  servitude, 
la  liberté  ne  puisse  renaître  que  lorsque  le 
despotisuie  ,  après  avoir  tout  dévoré  autour 
de  lui ,  s'est  dévoré  lui-même  ,  et  que  le  gou- 
vernement se  voit  contraint,  par  l'urgence 
de  ses  besoins  et  par  son  impuissance ,  de 
reudro  à  la  patrie  ses  droits  primitifs,  pour 
obtenir  des  liommes  libres  les  secours  que 
ne  sauraient  donner  des  esclaves. 

Cependant ,  depuis  la  paix  de  1762  ,  fa- 
tale à  la  grandeur  de  la  France,  les  liens 
qui  unissaient  cette  monarchie  tendaient  à 
se  dissoudre.  Non -seulement  la  disposition 
générale  des  esprits  demandait  un  nouvel 
ordre  de  cho.^es;  cet  événement  était  accé- 
léré par  le  péril  imminent  de  la  fortune 
publique,  et  par  la  vacillation  d'un  gouver- 
nement sans  nerf  etsans  boussole.  Louis  XV, 
balotté  successivement  par  tous  les  intrigans 
auxquels  il  prêtait  son  autorité  ,  avait  été 
sur  le  point  d'en  abdiquer  l'exercice.  On  eût 
vu  se  renouveller  l'exemple  donné  dans  ce 
siècle  ,  par  Philippe  V  en  Espagwe ,  et  par 
Vietor-jdmédéc  en  Piémont,  si  les  dégoûts 
dont  furent  abreuvés  ces  deux  princes  des- 
cendus du  trône ,  n'avaient  averti  le  mo- 
narque français  que  cette  démarche  était 
incompatible  avec  l'entière  assurance  de  ses 
jouissances  perconnelles  qu'il  voulait  con- 
server. 

Les  rênes  de  l'état  continuèrent  de  flotter 
dans  les  débiles  niciins  de  Louis  XV  ;  et  lors- 
que ce  prince,  viedli  avant  le  temps  ,  autant 
par  les  nnirs  chagrins  que  par  les  orgies 
crapulcuics    danj    lesquelles    vaineuieiit    il 
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cherchait  à  les  noyer  ,  descendait  dans  le 
tonibean  de  ses  pères,  l'expérience  de  phis 
d'un  dcnii-siècle,  la  connaissance  qu'il  avait 
acquise  des  hommes  et  du  torrent  qui  les 
entraîne,  lui  montraient  de  loin  la  révolution 
totale  que  le  temps  amenait  en  France,  il 
pouvoit  prévoir  la  chute  de  son  successeur. 

VIII.  Règne   de    Louis  XVI.  Maurepas , 
principal  ministre. 

Les  règnes  de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV" 
et  de  Louis  XV  surchargeaient  celui  de 
Louis  XVI  du  poids  accablant  de  deux  cents 
années  d'erreurs. 

Ce  prince,  sans  avoir  été  formé  par  l'ex- 
périence ,  montait  sur  un  trône  que  l'homme 
Je  plus  consommé  dans  l'art  de  régner  n'au- 
rait rempli  qu'avec  peine.  Si  l'amour  de  la 
simplicité ,  l'attachement  aux  vertus  domes- 
tiques, le  respect  pour  les  mœurs,  la  faci- 
lité du  caractère  avaient  suffi  pour  remonter 
les  ressorts  usés  et  vermoulus  d'un  gouver- 
nement caduc ,  Louis  XVI  pouvait  opérer 
ce  prodige  :  mais  le  mal  était  incurable; nous 
devions  boire  la  coupe  entière  de  l'adver- 
sité, pour  arriver  au  terme  oîi  le  bienfait 
d'une  constitutiou  nationale  nous  rendrait  la 
vie. 

Louis  XVI  ,  en  feuilletant  les  papiers  de 
son  père ,  avait  trouvé  des  notes  cpii  pré- 
sentait Jean-Baptiste  Macliault  ^  successive- 
ment contrôleur-général  en  174.5  ,  et  ministre 
de  la  marine  en  i7">4  ,  comme  le  sujet  le 
plus  propre  ,  par  la  fermeté  de  son  carac- 
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tère  et  l'étendue  de  ses  connaissances ,  à 
rendre  quelque  élasticité  aux  ressorts  de 
l'état.  Sans  communiqaer  son  projet  à  per- 
sonne ,  il  avait  résolu  d'appeler  auprès  de 
lui  cet  ancien  ministre.  Le  premier  valet  de 
chambre  de  quartier  était  le  seul  confident 
de  la  lettre  très-détaillée  et  très-minutieuse 
qu'il  fesait  à  cette  occasion  :  le  secret  perça. 
Ce  fut  une  rumeur  parmi  les  ministres  et 
parmi  les  courtisans,  qui  tous  redoutaient 
les  maximes  sévères  et  négatives  de  Ma- 
chault.  vSaint  -  Florentin,  sur  -  tout ,  chargé 
depuis  long  -  temps  de  la  haine  publique  , 
craignait  que  Machault,  en  purgeant  la  cour 
des  sybarites  qui  en  déshonoraient  les  ave- 
nues ,  ne  lui  réservât  un  traitement  plus 
rigoureux. 

L'épouse  de  ISarhonne  ,  que  nous  avons 
vu  ministre  de  la  guerre  pendant  la  révo- 
lution ,  avait  beaucoup  d'ascendant  sur  Ma- 
AdiW.G  Adélaïde ^  dont  elle  étaitdame  d'atours. 
Cent  mille  écus  lui  furent  promis  si  gVlq  dé- 
cidait cette  princesse  à  faire  tomber  le  choix 
du  monarque  inexpérimenté  sur  un  person- 
nage d'une  humeur  plus  accommodante.  On 
proposait  Jean-Frédérick-PhelippeauxM<2Z/- 
repas  ,  homme  presque  octogénaire. 

Maurepas  ,  beau-frère  de  Saint- Florentin^ 
avaitrempli  pendant  vingl-trois  ans  une  place 
dans  le  miinstère.  Exilé  de  la  cour ,  en  1749, 
pour  quelques  vers  satjri(|ues  faits  contre  la 
marquise  de  Pompadour,  son  talent  pour 
l'administration  pouvait  s'être  perfectionné 
par  la  connaissance  des  hommes  ,  suite  des* 
variations  de  sa  fortune,  ou  par  les  médita- 
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tions  ,  fruits  cPiine  longue  retraite;  mais  on 
savait  sur-tout  que  son  goût  exclusif  pour  le 
repos  et  le  plaisir,  sou  caractère  leste  et  fu- 
tile, et  riiisoucianc&de  son  âge,  le  rendaient 
peu  propre  à  conibaltre  l'hydre  des  abus. 
Madame  Adélaïde  se  chargea  d^  cette 
négociation  auprès  de  pon  neveu  ;  elle  n'était 
pas  d'un  succès  difh'cile.  Après  cpiclcpies  ré- 
flexions géni  raies  sur  les  circonstances  dé- 
licates dans  lesquelles  on  se  trouvait ,  la 
conversa f ion  était  tombée  naturellement  sur 
la  nécessité  de  confier  les  rênes  de  l'état  à 
im  principal  ministre.  Le  roi  convint  que 
c\'tait  dans  ce  moment  l'objet  de  ses  mé- 
ditations ,  et  en  mîme  temps  il  présentait 
à  sa  tante  la  lettre  qu'il  venait  d'achever, 
et  qu'il  regardait  comme  un  petit  chef- 
d'œuvre.  Madame  Adélaïde  la  lit  avec  at- 
tention ,  et  la  rend  au  roi  ,  en  l'assurant 
qu'elle  n'j  trouvait  qu'un  mot  à  changer 
pour  en  promettre  les  plus  grands  avan- 
tages :  ce  mot  était  d'adresser  Tépître  mi- 
nisl-érielle  non  à  Machault  ,  mais  à  Mau- 
repas.  La  princesse  analysant  le  genre  d'es- 
prit des  deux  candidats,  trouvait  que  l'un, 
par  l'austérité  rebutante  de  son  humeur  , 
pouvait  exaspérer  les  esprits  ,  qu  il  fallait 
ménager  dans  un  conmicncement  de  règne, 
tandis  que  l'autre  ,  d'im  commerce  facile  , 
inspirait  plus  de   confiance. 

Louis  A  VI,  dans  le  cours  de  son  règne, 
se  prêta  toujours  à  tous  les  cliangemens 
exigv!s  de  lui.  Il  était  encore  déterminé 
dans  cette  occasion  par  le  témoignage  avan- 
tageujt  a  Maurepas   qu'il  trouvait  dans  ce« 
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mêmes  instructions  de  son  père  ,  qui  avaient 
momentanément  dirigé  son  choix.  Macliault 
fut  éconduit ,  et  Maurepas  placé  au  timon 
des  affaires. 

Ceux  qui  calculent  combien  dans  un  mo- 
ment'de  crise  ,  la  destinée  dun  gouverne- 
ment dépend  du  plus  ou  du  m.oins  d'habi- 
leté de  celui  qui  en  tient  le  gouvernail,  ju- 
geront si  cette  anecdote  ,  dont  je  garanti» 
l'authenticité  ,  doit  être  rangée  parmi  les 
causes  partielles  de  la  révolution  de  France. 

Il  n'est  pas  certain  que  Macliault ,  eu 
instruisant  Louis  XVI  dans  l'art  difficile 
de  gouverner  les  hommes  ,  eut  retardé  la 
chute  dont  la  monarchie  était  menacée  ; 
mais  il  est  incontestable  que  ces  subhmes 
idées  n'entrèrent  pas  dans  la  tête  de  Mau- 
repas. 

Condamné  depuis  vingt -cinq  ans  à  une 
nullité  qui  fut  toujours  le  supplice  des 
hommes  dévorés  de  la  soif  du  pouvoir,  et 
ne  connaissant  d'existence  que  parmi  les 
orages  des  cours  ,  ce  ministre  avait  profon- 
dément réfléchi  sur  les  chances  de  la  for- 
tune. Considérant  à  loisir  dans  la  retraite 
l'inextricable  tissu  des  institutions  sociales 
qui  surchargeaient  la  France  ,  l'incalculable 
ascendant  des  abus  attachés  à  cet  empire  , 
comme  le  lierre  aux  vieux  murs  ;  la  coali- 
tion formidable  entre  ceux  qui  profitaient 
des  abus ,  et  qui  réunissaient  leurs  moyens 

f)our  en  perpétuer  la  durée  ;  l'influence  de 
'opinion  des  privilégiés  sur  une  foule  d'ar- 
tistes ^  de  littérateurs  ,  de  jurisconsultes,  de 
médecine  et  de  gens  de  tout  état  qu'ils  ali- 
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iiientaii^nt  ;  coinaincu,  par  !^on  cxpiiionce^ 
qu'un  ministre  lout-piiissant  pour  augmen- 
ter les  charges  de  Ictat,  pourvu  que  les 
riclu s  fussent  nicnjigts  ,  serait  bientôt  cul- 
buté par  la  hor  'c  (  abaLiUle  des  sangsues 
puhli(pies  ,  s'il  proposait  un  ordre  de  choses 
plus  lavon.bic  à  runivcralité  des  citoyens, 
reviut  au  ministère  au  dc'clin  de  ses  jours, 
avec  le  projet  formé  non  de  rtgcntrer  la 
France ,  mais  de  se  maintenir  tranquille- 
ïuent  dans  le  poste  qu'il  avait  autrefois 
perdu  par  son  imprudence  ,  et  que  la  l'or- 
tune  lui  rendait  pour  amuser  sa  vieillesse. 
Amoureux  de  la  domination  et  du  re- 
pos ,  il  crut  réunir  ces  deux  jouissances  en 
laissant  le  roi  s'occuper  à  des  ouvr^iges  de 
serrurerie  ;  tandis  qu'entouré  de  quelques 
agens  subalternes  ,  laborieux  et  intclligens, 
il  traînait  le  fardeau  immense  que  ses 
épaules  ne  pouvaient  porter. 

IX.  Les   américains  jont  la  coiiquêie  de 
leur  liberté. 

Tandis  que  l'administration  française  lut- 
tait vainement  contre  une  décadence  ame- 
née par  deux  siècles  de  déprédations  ,  l'au- 
rore d'un  nouveau  jour  paraissait  à  l'Oc- 
cident. (Quelques  faibles  peuplades ,  à  peine 
connues  en  Europe  ,  levaient  en  Américjue 
l'étendard  de  la  liberté  ,  et  se  plaçaient  au 
nombre  des  nations  souvcrames. 

Au  nom  sacré  de  la  liberté  qui  se  iait 
entendre  ,  tous  les  cœurs  sont  émus  en 
Frauce ,  ks  bouches  s'oeuvrent  pour  la  cé- 
lébrer, 
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lébrer  ,  les  bourses  se  délient  pour  Pallmen- 
ter ,  les  bras  soQt  tendus  vers  l'océan  pour 
la  dotendre.  Nos  guerriers  volent  aux  com- 
bats SLir  ces  rives  lointaines  ;  ils  préluflent 
au  sein  d'une  nation  enthousiaste  de  sa  nou-» 
vcUe  iadépendanre  ,  aux.  travaux  qui  de- 
vaient immortali  er  leurs  noms  à' 1  époque 
prochaine  de  la  régénération  de  leur  patrie. 
Le  sang  françuis  coulant  à  grands  flots  dans 
les  "  plaines  de  la  Peasilrame  ,  instruit 
l'Univers' que  la  France  est  digne  d'être 
libre  :  qui  combat  pour  la  liberté  ,  la  par- 
ta2;era  bientôt. 

Lca  Américains  ,  secondés  par  les  efforts 
de  leurs  j3ous  et  pni,sans  allits,  assurent 
pour  toujours  leur  indépendance.  Les  tré-, 
sors  de  la  France,  consommés  dans  cette 
noble  entreprise  ,  sont  un  germe  précieux 
cjui  va  féconder  la  régénération  française  : 
ils  se  répandent  en  Amérique;  leur  source 
paraît  se  tarir  dans  les  caisses  du  monarque 
français  :  heureux  déficit  ,  qui ,  forçant  le. 
gouverriement  à  recourir  aux  gouvernés  , 
amène  la  nécessité  de  recourir  à  la  volonté 
générale  !  Ainsi  du  choc  des  élémens  ,  uâl6 
l'ordre  perpéiuel  de  la  nature. 

Xi  CaIon7!e,  ministre  des  finances. 

Ni  Colbert  ,  ni  Sully  n'auraient  rétabli 
les  finances  de  France  à.  la  fin  de  la  guerre 
d'Amérique.  Necker  ,  dont  le  génie  était 
tourné  vers  Tagiotage  ,  au  lieu  d'embrâsser 
quelque  système  judicieux  d'économie  , 
^l'avait  Fourni  des  foads  que  par  des  empru,ot8 
Tojnc  /.  Ç 
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qui  s'étaient  élevés,  pendant  son  court  mi- 
nistère ,  a  la  somme  de  quatre  cent  soixante 
millions.  Il  fut  sncccssivcnient  remplacé  par 
Joly  de  Heury  et  d'Ormesson.  Le  premier 
imagina  que!(|nes  droits  sur  les  entrées  de 
Paris  :  cette  faible  ressource  ne  produisait; 
rien  ;  il  se  retira.  Le  second  abandonna 
bientôt  un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces. 
On  appela  Calonne  ,  qui  employa  la  res- 
source ruineuse  des  emprunts  :  elle  devait 
s'épuiser  promptement,  par  l'abus  mém« 
qu'on  en  fesait  :  il  fallut  recourir  à  d'autres 
moyens. 

Calonne  passait  pour  un  génie  fécond  en 
expédiens  ;  il  proposa  quelques  plans  qu'il 
appelait  de  réforme;  ils  aboutissaient  tous 
à  rétablissement  de  nouveaux  impôts  :  mais 
on  craignait  l'opposition  des  parlemens  ;  on 
leur  ferma  la  bouche  en  convoquant  une  as- 
semblée de  notables,  qui  devait  donner  aux 
nouveaux  impôts  une  sorte  de  sanction  natio- 
nale. 

Dans  ces  circonstances  mourut  Vergemies^ 
successeur  de  Maurepas  dans  la  première 
place  au  conseil  de  Versailles.  Ce  ministre 
ne  vit  que  les  approches  d'une  scène  sur 
laquelle  il  n'eût  pas  ligure  avec  avantage. 
A  Tinstant  de  sa  mort  ,  commençaient  à 
circuler  les  élémens  de  la  commotion  qui 
devait  amener  eu  France  un  nouvel  ordi« 
de  choses. 
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XI.  Portraîti  de  Louis  XVI ,  de  la  reine , 
des  deux  frères  du  roi  ,  et  du  duo 
d''  Orléans. 

Le  poids  de  radininisfration  la  plus  dif- 
ficile tombait  sur  Louis  XVI.  QLioicjue  l'édu- 
cation de  ce  prince  eût  été  négligée  pen- 
dant la  vie  de  son  aïeul  ,  son  esprit  n'était 
pas  inculte.  Il  avait  acquis  ,  depuis  son 
avènement  au  trône  ,  des  connaissances  a^sez 
étendues  dans  les  lettres,  l'histoire,  la  géo- 
graphie ,  fruits  heureux  des  études  solitaires 
auxquelles  il  se  livrait.  Il  désirait  de  rendre 
son  règne  cher  à  la  France  par  tous  les 
iTiojens  compatibles  avec  la  conservation 
de  son  pouvoir  ;  mais  pour  parvenir  à  ce 
résultat  ,  la  nature  lui  avait  refusé  le  coup- 
d'œil  pénétrant  du  génie  ,  qui  ,  dans  une 
fonle  de  projets  ,  distingue  le  meilleur,  l'in- 
fatigable activité  de  l'esprit  ,  qui  ne  né- 
glige aucun  des  moyens  propres  à  réussir  , 
et  la  fermeté  de  l'ame  qui  se  roidit  contre 
les  obstacles  ,  et  qui  linit  par  les  sur- 
monter. 

Ses  dépenses  personnelles  étaient  très- 
bornées.  Il  ne  montrait  de  goût  décidé  qu© 
pour  l'exercice  de  la  cliasse  et  les  plaisirs  de 
la  table  ;  il  cédait  dajis  ces  momens  faciles 
aux  demai'.des  réitérées  qu'occasionnaient 
les  prodigalités  de  son  frère  ,  le  comte 
d'Artois  ,   et  sur-tout  de  la  reine. 

La  rcijie  ,  environnée  de  la  faveur  pu- 
bli(juc  lor-qu'ellc  n'était  que  dauphine,  loin 
de  réaliser  le»  prédictions  séduisantes  faites 

C  a 
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par  la  flatterie  sur  la  gloire  et  la  prospérité 
de  son  rcgnc,  avait  perdu  irrévocablement 
raflectîon  du  peuple.  Sa  légèreté ,  ses  dé- 
penses excessives  ,  sa  dissipation ,  ses  re- 
traites mystérieuses  ,  indisposaient  les  es- 
prits contre  elle. 

A  mesure  cp.ie  les  embarras  publics  augmen- 
taient ,  SCS  actions  furent  examinées  plus 
sévèrement.  D'un  C(>ké  ,  on  blâmait  ses 
liaisons  politiques  avec  le  comte  de  JMercy, 
ambassadeur  de  Pempereur  ;  de  Tautre ,  on 
condamnait  son  intimité  personnelle  avec 
Je  comte  d'Artois.  Les  imputations  les  plus 
injurieuses  à  sa  réputation,  comme  reine 
et  comme  épouse ,  se  joignaient  aux  reproches 
qu'on  lui  lésait  de  toute  part  ,  de  sacrifier 
les  intérêts  de  la  nation  sur  laquelle  son 
époux  régnait,  à  ceux  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne ,  son  frère.  On  l'accîsait  de  stimu- 
ler elle  -  mhne  les  inclinations  du  roi  , 
dans  le  dessein  de  tirer  parti  de  son  extrême 
facilité  ,  ou  d'une  privation  momentanée  de 
réflexion. 

L'acquisition  qu'elle  fit  de  Saint-Cloud , 
au  milieu  de  la  détresse  générale,  fut  taxée 
d'impudente  profusion.  On  fcsait  les  plus 
scandaleuses  peintures  de  ses  petits  soupers 
de  Trianon,  Sa  conduite  bisarre  au  sujet 
du  fameux  collier,  donnait  lieu  aux  plus  fâ- 
cheux coruneutaires  ;  et  quoi  que  le  cardi- 
nal de  Rohan  et  la  comtesse  de  la  Mothe 
eussent  été  victimes  de  cette  singulière  af- 
faire, elle  laissait  les  impressions  les  plus 
profondes  contre  la  probité  de  la  reine.  L?s 
dons  prodigieux;  dout  elle  accablait  U  mai- 
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son  de  Polignac  ,  ajoutaient  au  poids  de 
l'indignation  publique.  Marie  -  Antoinette 
regardée  comme  la  cause  des  malheurs  de 
la  France ,  était  marqiiée  comme  une  vic- 
time ;  on  attendait  le  moment  qui  déli- 
vrerait la  France  de  sa  funeste  inilucnce. 

Monsieur^  frère  du  roi,  ne  jouait  aucun 
rôle  sur  le  théâtre  de  Versailles  ,  soit  qu'il 
manquât  de  talens  pour  exciter  l'attention 
publique  ,  soit  qu'il  les  cachât  par  des  me- 
sures de  prudence  ;  ii  ne  paraist^ait  que 
dans  l'arrière  -  scène  ,  et  fesait  contraste 
avec  son  frère  le  conii-e  d'Artois. 

Celui-ci ,  d'une  figure  plus  agréable  que 
le  roi  et  Monsieur  ,  avait  encore  des  ma- 
nières plus  engageantes.  Attaché  à  la  reine 
par  la  similitude  des  goûts  et  du  ca- 
ractère, il  la  surpassait  en  profusions.  Ba- 
gatelle 5  ce  petit  palais  qu'il .  avait  bâti 
dans  le  bois  de  Boulogne,  était  à-la-fois 
le  théâtre  de  la  volupté  la  plus  rafinée  et 
des  plus  dispendieux  plaisirs  que  le  luxe 
pût  rassembler.  Deux  fils ,  déjà  dans  un 
âge  de  puberté  ,  lui  donnaiejit  une  supé- 
riorité inarquée  sur  Monsieur  ,  dont  la 
couche  était  stérile.  L'état  faible  et  languis- 
sant du  dauphin  ,  que  ses  infirmités  me- 
nacaient  déjà  d'une  mort  prématurée  ,  et 
qui  mourut  en  1789  ,  ne  laissait  entre  lui 
et  la  succession  éventuelle  à  la  couronne  , 
qu'un  enfant  d'une  santé  chancelante.  Son 
caractère  était  plus  tranchaîit  que  ceux  du 
roi  et  de  Monsieur  ,  et  ses  liaisons  avec  la 
reine  lui  donnaient  une  grande  iulluejuce 
jur  les  alfaircs  politiques. 
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A  une  plus  erancle  distance  du  trône,  on 
Voyait  le  duc  crOrléans  qni  prit  pendant 
la  r'-voliifion  le  nom  de  citoyen  Èf^alilé , 
par  des  motifs  (jui  seront  développés  dans  la 
suite.  Possesseur  de  revenus  immenses,  ayant 
en  réver.-iion  tous  les  domaines  de  son  beau- 
pcrelediic  de  Pentliièvre  ,  il  était  le  plus  riche 
pc.rticèilier  de  1  Enrope.  Jaloux-«de  passer  dans 
Tesprit  du  public  pour  ressembler  à  Henri  IV 
et  au  régent,  il  n'eut  de  ces  deux  hommes 
céKbres  que  les  faiblesses  qni  ternirent  les 
belles  actions  de  l'un  ,  et  les  vices  qui  souil- 
lèrent la  vie  de  l'autre  :  livré  à  toutes  sortes 
de  voluptés,  il  n'y  portait  ni  élévation,  ni 
rafinement. 

Le  désir  d'obtenir  la  char2;e  d'amiral  de 
France  ,  possédée  par  le  duc  de  Pentliièvre, 
et  dont  les  émolumens  étoient  immenses, 
l'avait  fait  marin.  Il  combattit  les  Anglais 
à  la  journée  d'Oiicssant:  on  prétendit  que, 
dans  cette  occasion  ,  il  avait  manqué  de 
coiirjge.  La  cour,  (pii  destinait  la  charge 
d'amiral  au  fils  aîné  du  comte  d'Artois  ,  ne 
fut  pas  fâchée  d'accréditer  un  bruit  qui 
forçait  le  duc  d'Orléans  de  renoncer  à  ses 
prétentions. 

Ce  fut  la  première  cause  de  la  mésintel- 
ligence entre  les  (\c\\\  branches  delà  maison 
de  Henri  IV  ,  (pii  fut  si  fujiesfe  à  l'une  et 
à  l'autre.  Le  duc  d'Orléans  ne  paraissait 
plus  à  la  cour  ,  lorscpi'une  o;.('asion  se  pré- 
senta d'étcin  !re  tout  sujet  de  discorde  entre 
ce  prince  et  la  famille  royale.  Il  lut  pro- 
posé àc  marier  la  lille  aînée  du  duc  d'Or- 
léans avec  le  lils  aîné  du  comte  d'Artois j  le 
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duc  donnait  à  sa  fille  quatre  cents  mille 
livres  de  rentes  en  fonds  de  terre.  Penthièvre 
offrait  la  démission  de  sa  charge  d'amiral 
de  France,  qui,  passant  alors  sur  la  tête 
du  duc  d'Angoulcme  ,  pouvait  être  consi- 
dérée ,  en  quelque  sorte,  comme fesant partie 
de  la  dot  de  mademoiselle  d'Orléans,  hes 
apprêts  de  cet  hy  menée  étaient  faits  ;  la  jeune 
princesse  avait  re^u  les  complimen.s  de  toute 
la  cour  ,  les  ministres  étrangers  étaient  au- 
torisés d'en  faire  part  aux  cours  qu'ils  re- 
présentaient, lorsque  la  reine  rompit  tout- 
à-coup  cette  union ,  sans  mêine  user  des 
ménagemens  qu'on  emploie  dans  ces  occa- 
sions ,  et  qui  satisfont  l'amour-propre. 

Le  duc  d'Orléans  affecta  une  indifférence 
philosophicpie  ,  lorsque  son  cœur  ulcéré  mé- 
dit.iit  la  plus  complète ,  la  plus  sanglante 
vengeance.  Sortant  tout-à-coup  de  sa  léthar- 
gie voluptueuse,  il  se  montra  l'ennemi  du 
despotisme  et  le  protecteur  du  peuple.  Le 
roi  ayant  voulu  ,  dans  une  séance  royale 
tenue  au  parlement ,  faire  enregistrer  un 
emprunt  sans  observer  les  formes  légales  , 
le  duc  d'Orléans  osa  protester  publiquement 
contrecetacte  arbitraire. L'emprunt  n'eutpas 
lieu  ,  et  le  duc  d'Orléans  fut  exilé  dans  une 
de  ses  terres.  C'était  encore  la  reine  qui  pous- 
sait le  roi  à  cet  acte  de  rigueur  ,  au  moins 
hors  de  saison.  On  assure  que  Louis  XVf  ré- 
pondit à  quekpies  personnes  qui  lui  conseil- 
laient de  ménager  un  prince,  (jui ,  dans  la  cir- 
constance épineuse  oii  l'on  se  trouvait,  pouvait 
avoir  des  projets  et  des  moyens  de  vengeance, 
que  le  Iraitcmeut    qu'il  lésait  éprouver  au 
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duc  d'Orltans  éfaif  trop  doux  ,  qu'il  était 
en  nu^siirc-  de  faire  tomber  sa  ttte. 

Le  duc  d'Orléans  fut  instruit  de  ce  pro- 
pos :  cette  connaissaiîce  décida  la  conduite 
qu'il  tint  daus  la  suite.  Si  cette  conduite 
vc  doit  pas  éfre  mise  au  rang  des  cau^es 
principe  les  de  la  révolution  de  France,  du 
moins  elle  infina  de  la  manière  la  plus  for- 
melle sur  le  tragique  sort  (ju'éprouvùrent 
dans  la  suite  Louis  XVI  et  Marie -Antoi- 
nette. 

Depuis  le  duc  d'Alençon,frèrede Henri  III, 
qui ,  dans  le  dessein  d'épouser  Elisabeth , 
passa  en  Angleterre,  le  duc  d'Orléans  était 
Je  seul  prince  de  Ja  maison  de  France  qiû 
eût  visité  cette  contrée.  Il  conserva  les  liai- 
sons les  plus  suivies  avec  le  prince  de  Galles 
et  le  due  d'Yorek.  La  cour  de  Londres  re- 
gardait Louis  XVI  comme  le  véritable  au- 
teur de  l'indépendance  des  xAméricains  ,  et 
îa  haine  qu'elle  conservait  coiitre  ce  nu)- 
narque  ,  servant  de  véhicule  à  ses  actions  , 
les  plaintes  du  duc  d'Orléans  furent  ac- 
cueillies. 

On  verra,  dans  la  suite,  que  ce  duc  eut 
quelqueassurance  (jue  les  forces  brit.annii.jucs 
concourraient  à  le  pi  icer  sur  le  trône,  si,  par 
l'effet  de  la  révolution  qui  se  pré|)arait, 
Louis  XVI  était  forcé  d'en  descendre.  Dès- 
lors  les  deux  passions  les  plus  actives  qui 
pussent  influer  sur  les  actions  d'un  homme, 
se  réunissant  dans  l'ame  du  i\uc  d'Urléans, 
il  se  prépara  ouvertement  aux  combats  qu'il 
devait  donner. 

Pour  s'assurer  de  nombreux  partisans,  on 
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le  vit  emprunter  de  tonte  main  des  sommes 
si  considérables,  que  leur  masse  devait  ébran- 
ler sa  fortune  si  ,>-^es  vastes  desseins  s'en 
allaient  en  famée.  II  poursuivit  avec  achar- 
nement Louis  XVI  et  son  épouse  :  si  les 
outrages  qu'il  en  avait  reçus  étaient  san- 
glans,  il  faut  convenir  que  iamais  homme 
ne  goûta  plus  pleinement  l'affreux  plaisir 
de  la  vengeance. 

XII.     Composition    du    conseil    du    roi. 
Première  assemblée  des  notables. 

Le  conseil  du  roi  était  composé  de  Louis-  == 
Auguste  le  Tonnellier  de  Breteuil ,  luinistre  1787, 
dfe  ia  maison  du  roi  ;  de  Montmorin  ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  de  Loménie- 
Brienne,  ministre  de  ia  guerre;  de  la  Lu- 
zerne, ministre  de  la  marine ,  et  de  Galonné, 
contrôleur-général.  Hiie  de  Miroménil  avait 
ies  sceaux.  J'el  était  l'aspect  qu'offrait  la 
cour  de  Versailles,  lorsque  Les  notables  furent 
convoqués  en  1787. 

On  avait  réuni.avec  un  appareil  im.posant , 
les  princes ,  la  haute-noblesse ,  le  haut-clergé, 
les  conseils  du  roi  ,  les  députés  des  parle- 
mens  et  des  pays  d'états:  les  chefs  de  quel- 
ques municipalités  paraissaient  au  milieu 
d'eux  ,  sans  être  les  mandataires  des  peuples. 

Dans  ce  grand  conseil,  Calonne  déchira 
le  voile  qui  couvrait  les  déprédations  de  la 
fortune  publique.  Il  convint  que  la  dépense 
excédait  la  recette  ,  de  cent  dix  millions  ; 
que,  pour  parer  à  cette  différence,  le  gou- 
vtTnemcut  avuit  emprunté,  ca  dix  ans,  la 
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"  somme  de  douze  cent  cinquante  millions. 
i-.g-7  II  ajouta  (|u''on  ne  pouvaif  ni  v.'mpniiitei- da- 
vaîitag,e,  ni  anticiper  encore,  et  finit  par 
proposer  l'établissement  d'une  imposition 
territoriale,  qui  devait  être  pavée  en  pro- 
portion des  biens  des  contribuables ,  sans 
aucune  exemption  en  faveur  de  la  noblesse 
et  du  clcr:;é. 

A  cette  proposition  ,  des  cris  tumultueux 
s'élèvent  de  toute  part ,  parmi  des  hommes 
accoutumés  à  ne  point  supporter  les  charges 
publicpies.  Necker  venait  de  publier  un  mé- 
moire tendant  à  prouver  que  le  déficit  des 
finances  ne  pouvait  pas  lui  être  attribué. 
Calonne  Ht  exiler  cet  administrateur  ,  con- 
duite qui  le  rendit  encore  plus  odieux, 
('alonne,  accablé  de  malédictions,  tut  obligé 
.de  fuir  au  loin.  Remplacé  par  un  homme 
d'église,  c'était,  disait- on,  pour  enterrer 
le  crédit  public  qui  n'existait  plus. 

Les  notables  ,  peu  disposés  a  porter  quel- 
ques remèdes  aux  maux  de  l'état,  lésaient 
de  vains  projeta  ,  dépensaient  inutilement  de 
erandes  sommes,  et  retournèrent  dans  leurs 
provmces  sans  avoir  rien  conclu. 

XII T.  Loménie  de  JBrienrie  ,  principal  mi- 
nistre ,  présente  plusieurs  édits  au  parle- 
ment  de  Paris. 

Loménie  de  Brienne  ,  successivement  ar- 
chevêque de  Toulouse  ,  de  Sens,  et  cardinal, 
appelé  au  ministère  pour  remplir  la  place  de 
Vcrgcnnes  ,  eut  le  titre  de  surintendant  des 
finances  ,  qui  lui  donnait  l'inspection  sur  les 
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contrôleurs  géncraiix.  Lamoignon  ,  président    -i 

au  parlement  de  Paris  ,  qui  venait  dVtre  fait  1707. 
garde-des-sceaiix  à  la  place  de  Miroménil, 
se  réunissait  avec  lui  pour  inventer  quelque 
projetagréableà  la  multitude  toujours  amou- 
reuse cîe  la  nouveauté.  Leurs  rôles  étaient 
très-difficiles  à  jouer. 

Les  notables  congédiés  semaient  de  tous 
côtés  des  germes  de  mécontentement  contre 
la  cour.  L'esprit  de  plaintes  et  de  menaces 
répandu  par  eux  ,  devenait  chaque  jour  plus 
général  ,  plus  alarmant.  Une  foule  d'écrits 
multipliés  avec  profusion  ,  présentaient  les 
états  généraux  comme  la  seule  autorité  qui 
pût  sauver  l'ctat.  ^ 

Galonné  avait  présenté  aux  notables  d^ux 
projets  d'édits.  L'un  établissait  un  impôt 
nommé  suhv ention  territoriale  ,  l'autre  sou- 
mettait à  un  droit  de  timbre  tous  les  contrats 
entre  particuliers  ,  et  les  titres  en  vertu 
desquels  tous  les  citoyens  pouvaient  prendre 
possession  d'une  charge  ou  d'un  emploi.  Le 
premier  de  ces  impôts  devait  frapper  princi- 
palement sur  les  grands  propriétaires  ,  le  se- 
cond contenait  dis  formalités  singulièrement 
gênantes  pour  le  peuple,  par  leurs  dispositions 
pénales. 

Brienne  qui  jouissait  on  ne  sait  trop  pour- 
quoi d'une  réputation  d'habileté  en  économie 
politique  ,  avait  contribué  plus  qu'aucun  au- 
tre à  la  di>gr<ice  de  Galonné  ,  en  contrariant 
tous  les  projets  qu'il  présentait  aux  notables. 
On  s'attendait  qu'à  la  tête  des  affaires  ,  il 
allait  les  incliner  vers  une  direction  plus  favo- 
rable; celte  illusion  dura  peu.  Non  -  seule- 
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t'  ment  il  se  saisit  de  tons  les  plans  de  son  pré- 

.j„g-,^  dteessenr,  mais  la  mal-adresse  avee  lufjïielle 
il  vouhit  les  mettre  eu  œuvre  ^  dévoila  toute 
son  ineap.îcité. 

On  sail  que  pendant  le^  dernières  années  du 
règne  de  Loiu's  XV  ,  ce  prince  qui  fesait  lui- 
même  le  commerce  du  bled,  se  procurait  de 
cetfPmanière  des  sommes  immenses ,  qui  sup- 
pléaient aux  impositions  ;  il  fut  question  de 
renouvelkr  cette  mtthode.  Pour  y  réussir,  un 
édit  fut  porté  au  parlement ,  qui  permettait 
l'exportation  des  t'^rains.  Les  magistrats  l'en- 
registrèrent sans  beaucoup  de  difficultés ,  et 
peut-être  sans  en  avoir  calculé  les  conséquen- 
ces. Alors  on  leur  présenta  l'édit  du  timbre, 
l^ndant  qu'onrempliosaitlcs  formalités  préa- 
lables à, son  enregistrement,  le  bruit  se  ré- 
pandait dans  le  palais  que  cette  loi  serait  suivie 
de  celle  qui  établissait  la  subvention  territo- 
riale déjà  rejetéc  par  les  notables.  Les  mem- 
bres du  parlement  étaient  bien  décidés  à  ne 
pas  l'admettre  ;  maisils  craignaient  qucce  re- 
lus n'allumât  contre  les  cours  souveraines  la 
liaiiic  de  la  multitude  ,  qui  nViit  pns  manqué 
de  dire  liautement  que  les  parlementaires  ne 
rejetaient  la  subventionterritoriale,  que  parce 
tjue  cet  impôt  pesait  sur  eux  :  pour  écarter 
ce  reproche  ,  ils  refusèrent  d'enregistrer  l'édit 
clu  timbre  qui  mettait  les  plus  fâcheuses  en- 
traves à  toutes  les  opérations  conunerciales. 
Au  milieu  de  la  rumeur  qu'excitait  l'édit  du 
timbre  ,  et  lors(juc  la  faveur  populaire  se  pro- 
noneait  de  la  manière  la  plus  marquée  en  fa- 
xcMT  des  parlcmens  ,  Bricnuc  finissant  par 
QÙ  il  aurait  (\i\  cciiimeiiccr  ,  fit  porter  au  pa^ 
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lais  l'édit  de  la  subvention  territoriale.  On  ne  '  .'.a 
pouvait  pas  le  conduire  avec  plus  d'ineptie.  lygy. 
Le  parlement,  en  rcjelant  l'édit  du  timbre, 
avait  déclaré  que  le  droit  d'asseoir  de  nou- 
veaux impôts  ,  n'appartenant  incontestable- 
ment qu'aux  états-généraux  ,  il  se  reconnais- 
sait désormais  incompétent  pour  ces  sortes 
d'enregistremens.  Toutes  les  cours  souveraines 
tinreat  le  même  langage. 

XIV.  Le  parlement  de  Paris  est  exilé  à 
Trojes.  Conditions  de  son  retour. 

Le  roi  fit  enregistrer  en  sa  présence  dans 
un  lit  de  justice  ,  l'impôt  du  timbre  et  celui 
de  la  subvention  territoriale  ,  mais  il  était  dif- 
ficile de  les  faire  payer.   D'im  côté  on  dev^ait 
attendre  que  tous  les  parlemens  de  provinces 
opposeraient  la  plus  forte  résistance  ;  de  l'au- 
tre ,  le  parlement  de  Paris  ayant  réclamé  les 
états^généraux  clans  lesquels  ii  se  flattait  da 
jouer  un  grand  rôle  ,  tOns  les  ordres,  tous  les 
corps  de  l'état ,  et  'presque  tous  les  Français 
fesaient  entendre  le  même  vœu.  On  redou- 
tait une  insurrection  générale.  La  cour  cé- 
dant à  ses  appréhensions  ,  prit  le  parti  d'ac- 
quiescer h  l'opinion  publique.  La  convocation 
des  états-généraux  fut  annoncée  par  des  let-« 
trts-pateiites;  mais  en  même  temps  ou  pre- 
nait des  mesures  pour  retarder  l'exécution 
de  cette  promcsss  ,  ou  même  pour  la  faire         ^ 
évanouir  dans  dts  délais  compassés  de  longue 
main.  Le  parlement   de  Paris  fut  exilé  à 
Troyes  dans  les  premiers  jours  d'août. 
Ce  corps  soutint  d'abord  avec  quelque  cou- 
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rage  le  coup  qui  lui  ttait  porté  ;  mais  bien- 
tôt ces  honiir.c's  accoutiimLS  aux  plaisirs  de 
Paris  ,  abaiidoimèrcnt  successivement  le  mas- 
que de  stoïcisme  (ju'ils  avaient  emprunté. 
Ils  rachetèrent  leur  exil  en  enregisirant  la 
prorogation  du  second  vingtième  jusqu'en 
1792  ,  et  en  promenant  de  «c  prêter  aux  vues 
de  la  cour  ,  pc/urvu  qu'il  ne  fut  p^s  question 
de  nouveaux  impôts. 

Erienne  fit  décider  dans  le  conseil  de  Ver- 
sailles la  création  d'un  cn^prunt  successif  de 
quatre  cent  virgt  millions.  Il  fut  rv'solu  qu'il 
serait  présenté  au  parlement ,  conjointement 
avec  d'autres  édits  qu'on  croyait  de\  oir  être 
agréables  au  public.  Un  de  ces  derniers  ac- 
cordait aux  non-catlioliques  tous  les  droits  ci- 
vils dont  jouissaient  les  catholiques  en  France; 
cettedisposition  philosophi(|ue  devait  obtenir 
une  faveur  d'autant  plus  grande  ,  quedùns  un 
temps  oii  laHollande  était  agitée  de  troubles 
domestiques  ,  suites  d'une  irruption  que  le 
duc  de  Èrunsi^Lck  venait  de  faire  à  Amster- 
dam ,  un  grand  nombre  de  Hollandais  pou- 
vaient en  profiter  ,  pour  porter  en  France 
leurs  capitaux  et  leur  industrie. 

Xy.  Séance  royale  pour  Venregisireineni 
d'un  emprunt.  Le  duc  d' Orléans  exilé» 

Cependant  avant  de  présenter  ces  lois  an 
parlement  ,  les  ministres  s'étaient  abouchés 
avec  plusieurs  membres  de  cette  compagnie  ; 
on  con\  iiit  que  le  roi  vieiulrail  au  palais,  et 
<|ue  la  séance  qu'il  j  tiendrait,  ne  sera;  t  pas  un 
lu  de  justice ,  parce  que  ce  nom  était  odieiu , 
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mais  simplement  une  séance  royale.  Des  pré-  i» 

tentions  de  pure  formalité  dérangèrent  ces    ,-0- 
mesures.   Le  parlement  voulait  opiner  à  la  '* 

pluralité  des  suffrages»  Le  garde -des-sceaux 
prétendait  que  le  roi  étant  présent ,  les  voix 
ne  devaient  pas  être  comptées  ,  quoiqu'il  fût 
assuré  de  la  majorité.  Les  magistrats  soutin- 
rent leurs  prétentions  ,  en  s'appuvant  de  l'in- 
térêt du  peuple.  Le  roi  ordonna  l'enregistre- 
ment. Ce  fut  dans  cette  occasion  que  le  duc 
d'Orléans  ayant  protesté  publiquement  con- 
tre un  acte  qu'il  regardait  comme  tyrannique, 
fut  exilé  à  Villers-Gotteret. 

Le  lendemain,  le  parlement,  où  se  trou- 
vaient quelques  pairs,  prit  l'arrêté  suivant, 
qui  rendait  Temprunt  illusoire  : 

La  cour  ,  considérant  l'illégalité  de  ce  qui 
vient  de  se  passer  à  la  séance  royale  ,  où 
les  voix  des  magistrats  n'ont  pas  été  comp- 
tées et  réduites  en  la  manière  prescrite  par 
Jes  ordonnances,  de  sorte  que  la  délibéra- 
ii'a  pas  été  complète  ;  déclare  qu'elle  n'entend 
prendre  aucune  part  à  la  transcription  or- 
donnée être  faite  sur  ses  registres  ,  de  l'édit 
portant  établissement  d'emprunts  graduels  et 
progressifs  ,  pour  les  années  1788  ,  3g  , 
()0,  91. 

Des  remontrances  furent  ordonnées;  elles 
étaient  ainsi  conçues  : 

•  Sire,  la  douleur  publique  a  précédé  votre 
parlement  aux  pieds  du  trôjie.  Le  premier 
prince  de  votre  sang  est  exilé  :  on  chcrcbe 
vainement  quel  tort  il  peut  avoir.  En  serait- 
ce  uu  d'éivuir  dit  la  vérité   au  sein   de  la 
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:  cour  des  pairs?  Si  le  duc  d'Orléans  est  cou-» 
787.    P^^^^^  1  nous  le  .'•■onmics  tous. 

Il  tiait  digne  du  piejuicr  prince  de  votre 
sang  de  représenter  à  votre  majesté  qu'elle 
transformait  une  séance  royale  en  lit  de 
justice.  Sa  déclaration  n'a  fait  cju'énoncer 
nos  seutimens.  Voire  parlement  supplie  votre 
majesté  de  n'écouter  que  son  propre  cœur: 
la  jus(ice  avec  l'iiunuuu'té  ,  consolées  par 
le  retour  du  duc  d'Orléans  ,  efFaccront  un 
exemple  (pii  linirait  par  opérer  la  destruc- 
tion des  lois,  la  dégradation  de  la  magis- 
trature ,  et  le  triomphe  des  ennemis  du  nom 
français. 

Le  roi  répondit:  Le  jour  de  ma  séance 
au  milieu  cfe  vous ,  mon  garde-des-sceaux 
vous  dit,  par  mes  ordres,  que  plus  je  me 
montrais  bon  quand  je  pouvais  me  livrer 
aux  seutimens  de  mon  cœur  ,  plus  j'étais 
ferme  quand  j'entrevoyais  qu'on  abusait'  de 
mes  bontés.'  Je  pourrais  finir  là  ma  réponse  ; 
mais  je  veux  bien  y  ajouter  que  je  ne  dois 
compte  à  personne  de  mes  résolutions.  Nô 
clierchez  pas  à  lier  la  cause  particulière  de 
ceux  que  j'ai  puni,  avecl'intérétdemessujets 
et  des  lois.  Chacun  est  intéressé  à  la  conser- 
vation de  l'ordre  public;  et  l'ordre  public 
lient  essentiellement  au  maintien  de  moà 
autorité. 
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XVI.  he  duc  d*  Orléans  est  rappelé.  Projet 
de  la  création  d'une  cour  plénière  et  da 
six  grands  bailliages  ,  pour  borner  le 
pouvoir   du  parlement  de  Paris. 

Le  parlement  de  Paris  revint  à  la  charge:  i 
ceux  clés  provinces  répétaient  à  l'envi  ses  17S8, 
réclamations.  L'exil  du  duc  d'Orléans  était 
devenu  le  foyer  d'une  fermentation  géné- 
rale. En  vain  Louis  XVI  ,  fatigué  par  les 
demandes  réitérées  des  cours  souveraines  , 
répondit  selemnellement,  le  9  janvier  1788, 
<|u'il  ne  jugeait  pas  à  propos  de  déférer 
aux  instances  qui  lui  étaient  faites  ,  et  qu'il 
trouvait  iudiscrètes  les  expressions  des  der- 
nières remontrances.  Le  parlement ,  au  lieu, 
d'obtempérer,  ordonna  d'itératives  représen- 
tations ,  enhardi  par  les  bruyans  applaudis- 
semens  qu'excitait  la  guerre  qu'il  fesait  à 
la   cour. 

Le  roi  résolut  de  céder.  Il  se  rendit  aux 
sollicitations  de  la  ducliese  d'Orléans,  qui 
jouissait  à  la  cour  de  ctt  empire  flatteur 
que  donne  la  vertu.  La  lettre-de-cachet  fut 
levée  ,  et  le  prince  eut  la  liberté  de  repa- 
raître à  Paris  et  à  Versailles;  mais  en  même 
temps  ,  le  conseil  prenait  des  mesures  pour 
arrêter  les  entreprises  du  parlement  de 
Paris. 

Brienne  ,  devenu  principal  ministre  ,  avait 
toute  \a  confiance  du  roi  et  de  la  reine. 
Convaincu  que  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvait,  doimaientaux  parlemens  de  grands 
avantages,  il  résolut,  de  coiicert  avec  La-^ 
;rçme  l  D 
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;     ■         moignon  ,  de   ravir  leur   popularité  par  le 
oo     coup  k^  plus  hardi,  tt  qui  devait  leur  être 
'      '   le  plus  seusihle.  Il  s'agissait  de  créer,  sous 
Je  nom   de  grands  -  bailliages  ,    un    certain 
nombre  de    ccmrs  souveraines  ,  dont  le  res- 
sort aurait    diminué  le  crédit   et  les  épices 
des  parkmens.   Il  s'agissait  aussi   de   réfor- 
mer les  loi.-^  criminelles.  Les  peuples  ,  obli- 
gés  d'aller  chercher   la  justice  loin  de  leurs 
tbyers  ,    auraient  vu    ce    changement   avec 
,  plaiï=ir.    Lamoignon    fesait    travailler   à    ce 
grand    ouvrage    avec    autant   de  constance 
que  de  secret  ;  il  devait  être  enregistré  dans 
une   assemblée   composée    de    princes  ,    de 
pairs  ,   de  magistrats  et  de  militaires. 

Bricnne  prc tendait  que  ce  sénat  rempla- 
çait avec  avantage  les  assemblées  nationales, 
dont  ,  sous  le  nom  de  Cours  plénières  , 
Charlemagiie  s'était  entouré  plusieurs  fois. 
La  cour  plénière  devait  encore  enregistrer 
l'impôt  territorial  et  celui  du  timbre  :  alors 
le  déficit  des  finances  était  à -peu -près 
rempli. 

De  grands  mouvemens  agitaient  la  France 
pendant  les  premiers  mois  de  1788.  On  sa- 
vait que  plusieurs  édits  devaient  être  pré- 
sentés à  tous  les  parlemens  du  royaume  ,  le 
même  jour  ,  pour  éviter  leur  coalition.  Un 
appareil  de  force  militaire  qui  se  déplojait  , 
annonçait  un  grand  événement.  Un  n'en 
parlait  que  par  conjectures.  Le  conseiller 
au  {)arlement  de  Paris  ,  d'^Epréménil  ^{vaya. 
au  poids  de  l'or  une  épreuve  des  édits 
dans  l'imprimerie  royale  ,  et  di\ulgua  lu 
•ecrct.  Le  parlemciit  de  Paris  et  ceux  des 
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proTÎnces  ,  renoiivellèrcnt  l'union  qui  sub- 
sistait entre  eux  ,  et  qu'ils  avaient  resserré 
dans  d'autres  circonstances.  Ce  fut  alors 
que  d'Epréménil  fut  exilé  par  la  cour,  avec 
un  de  ses  collègues  ;  le  temple  de  la  jus- 
tice fut  violé  par  la  force  arm^^^e  ;  les  pro- 
jets de  cour  plénière  et  de  grands-baiUIasjes 
périrent  en  même  temps  ;  le  premier  fut 
couvert  du  mépris  public  ;  le  second  trouva 
une  opposition  invincible  dans  toute  la 
robe. 

XVII.  Retraite  de  Brienne. 

Brienne  ,  écrasé  sous  le  poids  de  l'opi- 
nion publique,  se  sentait  incapable  défaire 
face  à  l'orage  qui  grossissait  tous  les  jours. 
Quittant  un  poste  dangereux ,  il  abandonna 
son  maître  à  la  merci  des  événemens  ;  et 
mettant  les  Alpes  entre  lui  et  la  France  , 
il  ne  crut  trouver  de  sûreté  qu'au  fond  de 
l'Italie.  Ainsi  on  avait  vu  Galonné,  l'année 
précédente  ,  pour  se  soustraire  aux  expres- 
sions du  ressentiment  universel,  se  réfiigier 
d'abord  en  Hollande  ,  passant  ensuite  la 
mer  ,  fixer  sa  résidence  en  Angleterre. 

On  assure  (ju'en  s'entretenant  avec 
Louis  XV^I  pour  la  dernière  fois  ,  Brienne 
lui  fit  envisager  le  ryppel  de  Nerker  comma 
la  seule  mesure  qui  pût  retarder  la  chute 
de  son  trône.  Brienne  ne  fit  pas  un  long 
séjour  à  Rome  ;  il  revint  à  Sens  lorsqu'il 
crut  que  la  tournure  révolutionnaire  le  met- 
tait à  couvert   de  toute  rechen'he. 

Une  agitation  générale  (jui  se  fesaît  sen- 
tir d'un  bout  dç  la  France  à  l'autre  ,  pré- 
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i-  sageait  une  insurrection  prochaine.  Les  étafs^ 

1788.  généraux  étaient  réclamés  par  toutes  les 
provinces  qui  avaient  des  états  particuliers  , 
et  niénie  par  celles  qui  ne  jouissaient  pas 
de    cet  avantage. 

La  fermentation  était  extrême  en  Bre- 
tagne. La  cour  fut  contrainte  dVnvojerau 
secours  du  général  Thjard  qui  comman- 
dait dans  cette  province  ,  une  armée  de 
quatorze  mille  hommes.  L«s  habitans  du 
Dauphiné  montraient  ,  par  un  appareil  ré- 
fléchi de  résistance  ,  que  la  patience  du 
peuple  touchait  à  son  terme.  Déjà  les  troupes 
et  les  citojens  en  présence ,  annonçaient 
aux  environs  de  Grenoble  une  scène  san- 
glante ;  lorsqu'on  apprit  le  départ  de  Brienne 
et  le  rappel  de  Necker  au  timon  des  af- 
faires, à  l'instant  les  armes  tombent  dCvS 
mains  des  citoyens ,  ils  se  jettent  entre  \ts 
bras  des  soldats  ,  et  dans  des  embrassemens 
réciproques,  chacun  se  livre  aux  transports 
de  la  joie  et  aux  douceurs    de  l'espérance. 

XVin.   Portrait  de   'Necker. 

Le  bruit  que  cet  administrateur  fît  en 
France  pendant  plusieurs  années  ,  et  l'en- 
goument  qu'il  avait  inspiré  ,  obligent  d'en- 
trer dans  quelques  détails  à  son  sujet.  Après 
avoir  été  commis  à  cinquante  louis  chez  un 
ban(juicr ,  Necker  était  parvenu  à  amasser 
cent  mille  écus  de  rente. 

Au  milieu  des  tracasseries  de  l'agiotage , 
il  avait  trouvé  le  temps  de  composer  quel- 
ques morceaux  de  littcraturQ  ,  dans  lesquels 
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en  découvrait  de  grandes  vues,  et  les  res-  "■ 

sources  d'une  imagination  gigantesque.  L'art  lyôS. 
d'administrer  les  finances  devait  être  natu- 
rellement l'objet  d'un  homme  occupé  de 
reviremens  pendant  toute  sa  vie.  Ce  fat  aussi 
la  matière  ordinaire  de  ses  travaux  litté- 
raires. Son  but  était  de  parvenir  au  minis- 
tère comme  il  était  parvenu  à  la  fortune. 
L'un  n'était  pas  plus  difficile  que  l'autre 
pour  un  homme  actif,  laborieux,  robuste, 
plein  de  cet  enthousiasme  qui  excite  à  faire 
parler  de  soi ,  et  peu  délicat  sur  les  moyens 
de  se  pousser  au  poste  convoité  par  son 
ambition. 

Necker  prêtait  de  l'argent  à  un  intrigant 
connu  sous  le  nom  de  marquis  de  Pezai , 
lequel  n'ayant  pu  se  faire  un  nom  dans  la 
littérature  ,  figurait  chez  les  grands  par  ses 
vers  de  société  ,  ses  calembourgs  et  ses  sou- 
plesses. Il  était  admis  avec  Caron  -  Beau- 
marchais,  autre  intrigant  ,  aux  petits  sou- 
pers du  comte  de  Maurepas.  La  trempe  , 
plaisamment  caustique  de  l'esprit  de  ces 
deux  hommes  ,  les  avait  rendus  nécessaires 
au  vieux  ministre ,  et  sur-tout  à  sa  femme. 
Necker  se  servit  de  Pezai  pour  s'introduire 
dans  cette  maison  ,  où,  tout  en  rendant  des 
services  que  les  gens  les  plus  accrédités  re- 
cevaient volontiers  des  millionnaires  ,  il 
f)résentait  à  Maurepas  des  mémoires  sur 
'administration  des  finances. 

Maurepas  n'entendait  absolument  rien  à 
cette  partie. 

La  confiance  sans  bornes  que  Louis  XVI 
lui  donnait ,  le  forçait  cependant  d'avoir  l'air 
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g.  '■  de  n'y  être  pas  absolument  neuf  :  il 

1788.    ^'^^^  clone  avidement  ks  grandes  phrases  de 


de  n'y  être  pas  absolument  neuf  :  il  écnii- 
fait  clone  avidement   ks  grandes  pi 
Neeker  ,    débitées    avec    la    méthode   d'un 


hon.me    plein   de    son    objet ,    et  qui   veut 
séduire. 

jNteker  précÎKiit  d'exemple.  A^  ec  rien  il 
avait  fait  une  fortune  de  plus  de  huit  mil- 
lions. Le  miraele  opéré  pour  lui-même  ne 
pouvait-il  pas  être  renouvelle  par  le  même 
adepte  en  faveur  de  la  France  obérée?  Cet 
adepte  l'assurait  :  Maurepas  en  fut  bientôt 
persuadé.  Il  ne  fallait  plus  qu'une  occasion 
d'en^ ployer  le  thaumaturge  :  la  mort  du 
contrtMeur- général  Clugny  lit  naître  cett# 
occasion. 

Taboiireau  «vait  été  désigne  pour  le  con- 
trôle dès  le  vivant  de  Louis  XV.  Doux  , 
simple, humain  ,  mais  vaktudiuairc  et  dénué 
de  cette  énergie  ,  mère  des  grandes  actions  , 
il  paraissait  peu  propre  à  cette  place.  II 
avait  pour  frère  labiuireau  de  \  illeparour  , 
ofHcier-général  d'artillerie  très-estimé  ,  fort 
connu  à  la  cour,  fort  bruyant  et  fort  propre 
à  pousser  son  frère.  Sts  protecteurs  avaient 
si  souvent  répété  qu'on  ne  pouvait  trouver 
im  honm  e  plus  ami  du  bien  cpic  T.;bou- 
reau  ,  qu'il  fut  choisi  par  Maurepas.  11  com- 
mença par  refuser  ,  sous  prétexte  qu'il 
n'entendait  rien  à  la  manutention  du  fisc 
pul  lie.  C?est  où  l'attendait  Neeker.  Il  fit  in- 
sinuer au  principal  ministre  ,  que  le  choix 
du  monarijue  ne  devait  pas  être  arrête  par 
de  Voires  considérations;  ciu'on  pouvait  dis- 
traire du  contrôle-  général  la  conq)tal)ilité, 
et    que   celte    pi;rtie   étant    de  son  ressort , 
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il  s^en  chargerait  par  excès  de  patriotisme.  '  M 
Taboureau  accepta  ,  sous  la  promesse  1788, 
qu'on  lui  fit  de  lui  donner  un  collègue 
propre  à  le  seconder.  Il  se  flattait  d'être 
consulté  sur  ce  choix  ;  et  fut  tout  étourdi 
quand  il  apprit  que  Necker  était  son  asso- 
cié ,  sous  le  nom  de  conseiller  des  finances  , 
et  de  directeur  du  trésor  royal. 

Paris  retentit  des  clameurs  de  toute  la 
finance  ,  en  possession  de  fournir  des  con- 
trôleurs-généraux. Il  circulait  un  grand 
nombre  de  libelles  ,  dans  lesquels  on  abais- 
sait l'état  de  Necker  ;  et  on  avait  bien  tort  : 
il  était  alors  membre  du  corps  diplomatique, 
en  qualité  de  ministre  de  la  république  de 
Genève. 

Les  deux,  associés  ne  s'accordèrent  pas 
un  moment;  c'est  à  quoi  l'on  devait  s'at- 
tendre. Maurepas  avait  en  vain  fixé  les  li- 
mites de  leurs  fonctions  ;  eu  vain  il  leur  avait 
déclaré  que  l'un  serait  chargé  de  la  recette, 
et  l'autre  de  la  dépense  :  cefte  démarcation 
claire,  précise  au  premier  apperçu,  n''étaifc 
qu'illusoire  à  l'examen.  Le  contentieux  qui 
regardait  Taboureau  ,  lui  donnait  une  vé- 
ritable influence  sur  Necker.  Jl  ordonnait 
quelquefois  des  paiemens  ,  des  restitutions, 
des  indemnités  :  Necker  arrêtait  tout  à  son 
tour ,  en  disant  (ju'il  mancjuait  de  fonds. 
S'il  s'agissait  de  projets  ,  Taboureau  ,  seul 
assermenté  à  la  cnambrc  des  comptes  ,  pré- 
tendait qu'ils  devaient  lui  être  tous  soumis 
pour  les  méditer  :  son  rival  voulait ,  au  con- 
traire ,   que  les  siens  tendant  à  l'améliora- 
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.  tion  de  la  recette  ,  ne  fussent  soumis  qu'à 

-_oo     la  révision  du  monarque. 

Les  intendans  des  finances  et  du  com- 
me ce  ,  qui  se  regardaient  comme  le  bras 
droit  d'un  contrôleur-général,  refusaient  de 
tra^alller  avec  Necker  ,  considéré  par  eux 
comme  un  intrus.  Les  premiers  commis  ao 
coutuiués  à  jouer  le  rôle  de  sous-ministres  , 
témoignaient  leur  mécontentement  ;  les  su- 
balternes redoutaient  la  censure  de  cet  ins- 
pecteur nouveau  ,  qui  venait  éclairer  leur 
conduite  et  porter  le  jour  dans  leurs  ma- 
nœuvres ténébreuses.  Les  fermiers  -  géné- 
raux qui  connaitrsaient  le  génie  systématique 
du  financier  genevois,  craignaient  de  trou- 
rer  en  lui  un  second  Turgot  ,  qui  leur 
demandât  compte  de  leurs  malversations. 
Le  clergé  ,  qui  se  mêlait  de  tout ,  s'alarmait 
de  voir  un  protestant  s'dpprocher  du  mi- 
nistère. Le  grand-aumônier  en  ayant  con- 
féré avec  quelques  évéques  ,  porta  en  leur 
nom  des  plaintes  à  Maurepas  ,  en  lui  pré- 
sentant les  ordonnances  qui  excluaient  les 
protcstans  des  places  de  l'administration.  Le 
vieux  ministre,  goguenard  jusqu'au  bord  de 
son  tonibeau ,  lui  répondit  que  si  le  clergé 
voulait  se  charger  de  payer  les  dettes  pu- 
bliques ,  le  roi  ne  manquerait  pas  de  con- 
gédier sur-le-champ  le  nouveau  directeur 
du  trésor  rov«iI. 

La  mésintelligence  la  plus  prononcée  s'était 
établie  entre  les  deux  dépositaires  de  la  for- 
tune pul)lique  ;  ils  n'avaient  plus  ensemble 
d'autres  liaisons  que  celles  que  nécessitaient 
leurs  ibfictious  respectives.   Tabçurcau   i% 
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plaignait  incessamment  que  non-seulement 
Necker  empiétait  chaque  jour  sur  son  dé- 
partement ,  mais  qu'il  manquait  envers  lui 
à  tous  les  égards.  Maurepas  ne  paraissait 
faire  aucune  attention  aux  réclamations  de 
Taboureau:  c'était  assez  lui  dire  que  l'heure 
de  la  retraite  sonnait   pour  lui. 

Necker  y  impatient  d'occuper  la  première 
place,  profitait  des  circonstances  critiques 
oii  Ton  se  trouvait  en  ï'J'J''J -,  pour  effrayer 
Je  principal  ministre  ,  et  pour  s'engager  à 
lui  remettre  entièrement  sa  confiance.  On 
prévoyait  que  les  troubles  d'Amérique  en- 
traîneraient la  guerre  avec  l'Angleterre. 
Necker  développait  un  plan  dans  lequel  se 
trouvaient  toutes  les  ressources  nécessaires. 
Les  parties  de  ce  plan  étaient  si  bien  liées 
ensemble ,  qu'une  seule  manquant  ,  tout 
échouait, et  la  machine  des  finances  tombait 
dans  le  chaos.  Necker  demandait  le  pouvoir 
le  plus  illimité  ;  il  fesait  valoir  la  nécessité 
pour  lui  d'être  sur  de  ses  agens ,  afin  que, 
par  méchanceté  ou  par  impéritie  ,  quelque 
malveillant  nu  fit  pas  avorter  ses  projets. 

Cet  éloquent  enthousiaste  parlait  avec 
tant  d'assurance  ,  promettait  de  si  belles 
choses  ,  se  montrait  si  supérieur  aux  événe- 
mens  présens  et  à  venir  ,  en  paix  et  en 
guerre,  si  on  le  laissait  agir  à  sa  fantaisie, 
que  son  rival^  n'ayant  à  opposer  au  torrent  de 
ses  paroles  et  de  ses  assurances  positives  quedes 
jnovens  moins  tranchans,  devait  être  sacrifié. 

Dans  les  maladies  désespérées,  quand  les 
médecins  ne  sachant  plus  qu'ordonner  se 
retirent ,  ou  se  livre  aux  empyriques.  Alors 
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^i^-! ■■  les  plus    audacieux  ,  ceux  qui  répondent  dé-» 

1733,  cidi'ment  de  la  guérison  ,  qui  annoncent  des 
prodiges  ânni  aiipanivant  on  n'eiît  pas  écouté 
le  récit,  soi:t  le  mieux  accueillis,  et  obtiennent 
confiance.  Tel  fut  \ecktr  :  il  se  donna,  sans 
rougir,  pour  le  seul  homme  en  état  ,  dans 
ces  temps  diHicilcs,  de  subvenir,  par  des 
combinaisons  profondes  et  des  ressources  in- 
faillibles, à  iVxacritude  des  paiemens, à  Tcn- 
trefien  du  crédit,  tandis  qu'il  aiuait  les  yeux 
ouverts  sur  le  b(»nheur  des  contribuables, 
par  cet  esprit  de  détail  qui  envisage  sans 
cesse  les  diverses  classes  de  citoyens ,  et  veille 
à  l^   prospérité  de   tous. 

On  tirait  bon  augure  de  ce  qu'à  l'avéne- 
n^ent  de  Necker  à  la  place  de  directeur  du 
trésor  royal ,  les  effets  publics  étaient  consi- 
dérciblement  montés;  ce  qui  pouvait  bien 
n'être  qu'une  manoeuvre  d'un  homme  très 
au  fait  des  moyens  de  la  hausse  et  de  la 
baisse  des  papiers  sur  la  place.  Enfin  ,  la 
charge  de  contrôleur-général  ayant  été  sup- 
prin:ée,  Necker  en  fit  toutes  les  fonctions, 
sous  lenom  dedirectcur-goiéral  des  finances. 
En  qualitéde  protestant, il  n'avait  pas  j^rété 
à  la  chambre  des  comptes  uuserm(.]it,qui,  sui- 
vant I  usrgc  d'alors,  devait  être  précédé  d'un 
certifie,  t  de  catholicilé;enconséquence,  il  ne 
pouviit  donner  aucune  signature  pour  le  con- 
tentieux. En  cbargeruncoiiseiller  d'état ,  était 
se  mettreeu  tutelle  :  un  comité  fut  créé  à  cet 
effet. 

Les  maîtres  des  requêtes  ,  ameutés  par 
Ceux  qui  convoitaient  secrètement  la  place 
de   ISecker,  avaient  d'abord  refusé  d'avoir 
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àiicnne  relation  avec  lui  :  la  non-prestafion        ' 
du  !>ermeat  fondait  le  pr.1  texte  de  leur  ré-    lySS, 
pugnance.  On   trouva    enfin  des  magistrats 
plus  aciomniodans;  Beaumont,  Foui\^ueux 
et  Villeneuve  se  (  hargèrent  de  cette  besogne. 

A  peine  en  pU.ce  ,  iNecker  avait  ciassé 
tous  ceux  qui  lui  feraient  ombrdgv:.  Les  in- 
tendc.ns  des  linances  et  du  commerce  avaient 
été  supprimés;  opération  coûteuse  à  l'étatpar 
les  rem  bourse  mens  qu'elle  occasionuriit.  Le 
nouveau  miaistre  nés  entourait  que  d'hommes 
entièrement  dependans  de  lui.  Rien  ne 
pouvait  le  gêner  dans  ses  projets  régénéra- 
teurs ,  et  l'on  devait  espérer  quq  les  magni- 
fiques promesses  qu'il  avait  faites  à  Mau- 
repas  ,  allaient  se  réaliser.  Ses  prôneurs  ne 
parlaient  plus  (jue  de  suppressions  ,  de  ré- 
formes ,  d'améliorations  ;  les  receveurs  des 
domaines  et  bois ,  les  trésoriers  de  toute  es- 

Î)èce  ,  les  receveurs-généraux  des  finances , 
es  fermiers-généraux  eux-mêmes  devaient 
passer  à  la  censure  de  ce  redoutable  exa- 
minateur. On  assurait  qu'à  peine  installé 
dans  sa  place,  il  a\ait  fait  verser  au  trésor 
public  vingt-sept  millions  d'argent  comptant, 
provenant  de  rentrées  forcées,  exigées  des 
trésoriers  et  autres  agens  de  la  cour ,  qui , 
nantis  des  fonds,  ne  payaient  pas,  et  ga- 
gnaient énormcment  pc;r  le  retard  de  leurs 
paiemens.  Un  engoûment  général  se  décla- 
rait en  sa  faveur  :  cette  coni'iance  favorisait 
ses  eflbrts  pour  rétablir  la  fortune  publique. 
Elle  fut  augmentée  par  rétablissement  qu'il 
fit  d'administrations  provinciales  dans  quel- 
ques provinces  ;  changement   qui  montrait 
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»'     '  '  ■  à  ces  provinces  au  moins  un  simulacre  dé 

1788.    liberté. 

Les  circonstances  étaient  épineuses  ;  ce- 
pendant ,  avec  les  ressources  immenses  qu'on 
trouvait  en  France  ,  la  balance  entre  la 
recette  et  la  dépense  pouvait  être  rétablie 
par  le  simple  retranchement  des  trop  fortes 

Î)ensions  et  des  autres  charges  parasjtes  de 
'état.  Neckcr,  au  lieu  d'adopter  ce  moyen, 
craignant  de  se  faire  des  ennemis, ne  connut 
que  la  fatale  ressource  des  emprunts,  qui , 
prêtant  à  l'état  un  soulagement  passager,  et 
augmentant  ses  charges  déjà  trop  pesantes , 
le  conduisirent  à  sa  totale  subversion.  Sera- 
bL  ble  à  ces  charlatans  qui  pallient  les  ma- 
ladies au  lieu  de  les  guérir,  les  symptômes 
ne  se  cachent  pour  un  temps  sous  leurs 
drogues  mortelles  ,  que  pour  reparaître  bien- 
tôt ,  et  faire  des  ravages  que  tout  l'art  des 
médecins  ne  saurait  arrêter. 

Necker  fut  obligé  de  donner  sa  démission 
en  1781.  On  a  observé  cent  fois  que  les 
hommes  accoutumés  au  tracas  des  grandes 
affaires  ,  ne  savent  plus  goûter  les  douceurs 
de  la  solitude.  Ils  sont  rares,  les  hommes 
d'état  qui  partagent  les  sentimens  de  l'em- 
pereur Vioclétien.  Ce  prince  philosophe 
assurait  qu'il  n'avait  connu  le  bonheur  que 
dans  l'éloip;nement  des  a^'-d'wQS^.Ahlsivoïts 
■pouviez  j'oir  les  fruits  et  les  /é^^urnes  que 
je  cultive  de  mes  mains  ,  jamais  vous  ne 
me  parleriez  de  rcmpire,  disait -il  dans 
rassemblée  deC^arnunte  ,  où  Licinius  monta 
au  rang  des  Césars.  "" 

?fcckcr  n'avail  pas  celle  philosophie.  Du-* 
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yoré  de  Penvie    de    faire  parler  de  lui ,   il  ^i 

publia,  en    1784,    sur  radministration  des        00 
finances  de  l'état,  un  ouvrage  en  trois  vo-    •^7^^» 
lûmes  ,    dont    quelques    morceaux    étaient 
supérieurement  traités ,  et  que  ses  partisans 
donnaient  pour  le  chef-d'œuvre  de  l'esprit 
humain. 

Vers  le  temps  où  le  déprédateur  Galonné 
achevait  d'anéantir  le  crédit  pubhc ,  j'ai  vu 
les  vœux  de  la  nation  se  tourner  vers  Necker, 
comme  on  attend  les  rayons  du  soleil  après 
un  long  et  désastreux  orage.  Lui  seul ,  di- 
sait-on, pouvait  éclairer  les  ténèbres  de  l'ad- 
ministration ,  ranimer  la  contiance,  pourvoir 
à  des  dépenses  instantes  ,  pour  lesquelles  il 
n'y  avait  point  de  fonds  ,  et  rétablir  le  crédit 
national  chez  les  étrangers.  J'ai  observé  que 
l'archevêque  de  Sens ,  en  quittant  la  cour , 
conseilla  à  Louis  XVI  de  remettre  l'admi- 
nistration des  finances  entre  les  mains  de 
cet  homme  merveilleux  :  c'était  par  des  vues 
différentes. 

Tous  les  courtisans  savaient  qu'un  amal- 

game  de  vanité  et  d'ambition  formait  le 
caractère  da  tinancier  genevois  ,  et  qu  ea 
ménageant  son  amour-propre  avec  cet  art 
dans  jequel  on  excellait  a  Versailles  ,  c'était 
peut-être  l'homme  de  l'Europe  le  plus  propre 
à  rattacher  la  multitude  aux  marches  du 
trône  qui  s'écroulait. 

La  conduite  très-adroite  qu'il  avait  tenu 
pendant  son  précédent  ministère  ,  prou- 
vait qu'il  n'affectait  quelquefois  des  manières 
indépendantes  que  pour  donner  à  ses  actions 
un  air  d'originalité ,  qui  plaisait  jusqu'«iux 
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plats  valets  de  Versailles.  Son  prétendu  ri- 
gorisme ne  l'avait  pas  empêché  de  fournir 
avec  abondance  à  toutes  les  profusions  de 
Ja  cour;  et  ses  a>scn;f)Iées  provinciales  ,  dont 
l'idée  appr;rt' nait  •  à  Turj^ot,  avaient  une 
organisatK^n  tellement  combinée  .  cjne  pa- 
raissant f'av{Tiserl<';  liberté  des  peuples,  elles 
devei^aient  le  plus  t'trnie  appui  de  l'autorité 
arhiirairt.  D'ailleurs,  Necker,  népKbaen, 
ne  partageait  pas  la  défaveur  populaire 
qu\' prouva icrt  les  cUilres  ministres,  dont 
les  projets,  quels  qu'ils  fussent  ,  étaient  attri- 
bués aux  préjugés  des  classes  privik'giées  , 
parmi  les(jrielles  Ks  rois  choisissaient  or- 
diraTeiîicnt  les  principaux  organes  de  leurs 
volontés. 

La  cour  n'eut  d'abord  qu'à  s'applaudir 
de' son  choix,  qui  lui  rendait  la  confiance 
d'une  nation  à  laquelle  le  moindre  espoir 
d'un  avenir  plus  lieureux,  fit  toujours  ou- 
blier ses  malheurs   passés. 

XIX.  Raîsona  qui  déterminèrent  Necker 
à  comoquer  les   états  -  généraux. 

Les  ministres  de  Louis  XVI  pensaient 
qu'au  milieu  d'une  efhr^esc«^nce  universelle 
qui  se  nuinifestait  en  hrance  depuis  plusieurs 
années,  la  tenue  des  éfafs-généraux  pouvait 
occasioi^ner  la  désorg  inisafion  de  la  n)onar- 
chie.  De  -  la  h>s  dilhrultés  (ju'ils  fesaient 
rrîiitre  pour  éluder  cefte  convocation, tandis 
qu'ils  lugociaient  avec  le  clergé,  avec  les 
paileu'ens  et  toutes  les  autres  corpf)rations 
qui  pouvaient,  en  unissant  leurs  mojensct 
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leur  crédit ,  fermer  le  déficit  qui  nécessitait  j-.--;-- 
cette  assemblée  des  représentans  de  la  nation. 

Neckcr  ne  partageait  pas  ces  craintes;  il  l?^^* 
avait  pour  lai  l'expérience  des  siècles  passés, 
pendant  lesquels  la  cour  avait  constamment 
dominé  les  assemblées  nationales  par  son 
crédit  et  par  les  moyens  de  corruption.  Pen- 
dant combien  de  temps  les  papes  ,  appréhen- 
dant qu'un  concile  général  ne  diminuât  leur 
puissance,  ne  s'étaient-ils  pas  opposés  à  la 
tenue  du  concile  de"  Trente?  Cependant  il 
arriva  que  cette  assemblée  ,  loin  d'ébranler 
l'autorité  de  l'évêque  de  Rome,  en  augmenta 
la  consistance  et  l'intensité. 

Il  est  aisé  de  paralyser  l'action  des  grandes 
assemblées,  en  mettant  en  opposition  l'in- 
térêt particulier  de  ceux  qui  les  composent, 
avec  l'intérêt  général.  Necker,  beau  parleur, 
tenant  une  excellente  maison  ,  distributeur 
des  places  et  des  pensions,  se  flattait  déjouer 
un  grand  rôle  sur  le  plus  brillant  théâtre  :  , 
il  fit  décider  que  les  états-généraux  seraient 
très-prochainement  assemblés. 

Le  principal  but  de  cette  convocation  étaiè 
de  faire  ordonner  une  augmentation  d'iiTi- 
pôts  proportionnée  au  déficit  qu'il  s'agissait 
de  combler.  Il  était  démontré  impossible 
de  porter  cette  augmentation  sur  les  com- 
munes. D'un  autre  coté,  la  distribution  des 
états  en  trois  chambres,  deux  desquelles  en- 
traînaient le  vœu  de  la  troisième,  ne  per- 
mettait pas  d'espérer  d'engrjger  l'assemblée 
à  jeter  cette  surcharge  sur  les  deux  premiers 
ordres,  qui  devaient  naturellement  se  réunir 
pour  écarter    tout   projet  de  cettù  nature. 
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^  Le  seul  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient, 

oo  était  d'ordonner  quelle  nombre  des  repré- 
^7  •  sentans  du  tiers-état  serait  t'gal  à  celui  des 
deuxautresordresrcunis;on  pouvait  compter 
qu'au  mo\  en  de  cette  composition  ,  les  com- 
munes attirant  à  leur  parti  quelques  prêtres 
et  quelques  nobles  ,  parviendraient  à  faire 
statuer  que  les  délibérations  se  prendraient 
dans  les  etats-généraux ,  par  têtes  et  non  par 
ordres. 

Alors  la  force  des  choses  devait  contraindre 
la  noblesse  et  le  clergé  à  partager  les  charges 
publiques ,  qui  pouvaient  être  augmentées 
jusqu'à  la  concurrence  des  besoins  de  l'état, 
sans  écrciser  les  communes. 

Cette  opération  devait  brouiller  décidé- 
ment les  deux  premiers  ordres  avec  le  troi- 
sième ;  c'est  aussi  ce  qu'attendait  Necker. 
Il  se  promettait  bien  d'augmenter  la  mésin- 
telligence par  toutes  les  ressources  que  lui 
donnait  le  maniement  des  finances,  d  exas- 
pérer les  esprits  ,  d'envenimer  les  haines  , 
et  d'opérer  la  dissolution  d'une  assemblée 
dans  laquelle  la  discorde  aurait  établi  son 
empire. 

Après  avoir  ainsi  trompé  la  confiance  de 
la  nation ,  il  eût  consolidé  la  puissance  rovale  , 
en  mettant  en  évidence  les  fausses  déni  uches 
de  l'assemblée  nationale  ,  qu'il  aurait  lui- 
même  suggérées. 

Tels  lurent  les  élémens  de  la  conduite 
que  tint  Necker  depuis  son  retour  au  mi- 
nistère des  finances.  v)n  verra  bientôt  com- 
nunt  la  marche  des  é\éneniens  ,.y<int 
dérange  loutea  ses  combinaisons,  la  cour, 

aussi 
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aussi  lionteuse    qu'indignée   d'avoir   été    la 
dupe  de  ses  vaines  promesses ,  le  chassa  de     " 
Versailles,  en  versant  à    pleines    mains    le    ijQQ. 
mépris  sur  sa  tête  ;  comment,  cett§ disgrâce 
augmentant  sa  popularité,  Louis  XVI   fut 
forcé   de    le    rappeler ,  en    feignant    de    lui 
rendre  sa  confiance;  comment  il  partagea, 
pendant  quelques   mois  ,  avec  le  duc  d'Or- 
léans ,  l'idolâtrie    de    la    France    trompée  ; 
comment  les  événemens  ,  qui  se  succédaient 
avec  une  rapidité  incroyable  ,  ayant  changé 
autour   de  lui  tous  les  rapports  sur  lesquels 
se   fondait   l'illusion   qu'il  avait   entretenue 
jusqu'alors  ,  se  «trouvant  réduit  à  son  peu  de 
moyens  ,  on  s'apperçut  enhn  que  ses  grands 
talens  en  finances  consistaient  dans  1  art  de 
l'agiotage,  soutenu   d'un   vain  cliquetis  de 
paroles  habilement  svmétrisées  ;   il    prit  la 
Iiiite   et  rentra  dans  ï'obsc^urité  ,  dont,  pour- 
son  Jbonheur  et  celui  de  la  France  ,  il  n'aurait 
jamais  dû  sortir. 

XX.  Ecrits  ou  Von  discute  les  formes 
dans  lesquelles  les  états-généraux  dei^aieni 
s'assembler. 

J'ai  déjà  observé  que  depuis  plusieurs 
années  l'opinion  se  prononçait  ouvertement 
en  faveur  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  jptx 
vain  la  cour  entravait  la  li!)erté  de  la  presse, 
les  livres  qui  rappelaient  au  peuple  ses  droits, 
et  à  la  cour  ses  fautes  ,  sortaient  de  par-tout. 
Il  se  formait  des  clubs  en  France,  à  l'instar 
de  ceux  d'Angleterre;  on  y  parlait  des  états- 
généraux  comme  s'ils  étaient  assemblés  ,  #6 
Tomç  /.  £ 
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'■  cle  la  liberté  comme  étant  déjà  établie.  Lcf 

ijSd.  formes  employées  dam  les  étcits  de  1614, 
devait'Jit-».lles  ou  ne  devaient-elles  pas  éri« 
observées?  Cette  question  était  dans  toutes 
les  bouchas  ;  c'était  en  efiet  de  sa  solution 
que  dépendait  la  destinée  de  la  France. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  pouvaient  se 
dissinnder  que  si  les  communes  obtenaient 
Tin  nombre  de  représentans  égal  à  celui  des 
deux  premiers  ordres  réunis ,  et  si  dans  une 
assemblée  nationale  ainsi  constituée ,  les  voix 
se  recueillaient  par  têtes  ,  les  sullrages  des 
communes  soutenus  par  ceux  des  ecclésiasti- 
ques et  des  nobles  attachés  au  tiers-état , 
donneraient  à  celui-ci  la  prépondérance.  Ils 
se  refusaient  donc  à  cette  mesure. 

Le  parlement  de  Paris  déclara  par  un  ar- 
rêt ,  (jue  les  états  ne  pouvaient  être  assem- 
blés que  dans  la  forme  observée  en  ^614.  Les 
princes  du  sang  publièrent  un  mémoire 
alors  fameux,  dans  lequel  étaient  exposées  les 
prétentions  de  ceux  qu'on  appela  dans  la 
suite  les  aristocrates  ,  c'est-à-dire  ,  les  privi- 
lèges d'un  petit  nombre  d'hommes  vivans 
aux  dépens  de  tous  ,  et  joignant  à  Tégard 
de  la  multitude  ,  l'insulte  au  mépris.  Ce  mé- 
moire ,  comme  les  autres  imprudences  des 
erands,  n'eut  d'autre  clltt  que  d'augmenter 
Je  mécontentement  du  peuple. 

Les  écrivains  du  parti  populaire  détrui- 
saient aisément  les  raisons  alléguées  par  leurs 
adversaires.  Lesuns  remoutant  jusqu'à  l'ori- 
gine de  la  monarchie  ,  suivaient  pas  à  pas  la 
marclie  du  despotisme  ,  et  mettaient  à  dé- 
couvert W^  ïui^i  guiployées  pour  anéantir 
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insensiblement  la  liberté  publique  ;  d'autres  . 

trouvaient  dans  l'histoire  des  états-généraux  7 
des  preuves  suivies  de  l'autorité  nationale  ,  et  ^7^o« 
prouvaient  que  la  souveraineté  avait  toujours 
résidé  en  France  dans  la  nation  entière.  Plu- 
sieurs remontant  jusqu'aux  droitsimprescrip- 
tibles  des  peuples,  observaient  que  ,  sans  ap- 
précier d'anciens  clironiquaires  auxquels  on 
fait  dire  ce  qu'on  veut,  il  était  absurde  d'in- 
voquer des  anciens  abus  ,  décorés  du  nom 
d'usages  ,  devant  un  grand  peuple  en  état  de 
revendiquer  ses  droits.  Tous  s'accordaient  à 
observer  que  l'occasion  de  conquérir  la  liberté 
«e  présente  rarement  à  une  nation  ,  et  que 
celle  qui  la  laisse  échapper  n'est  pas  digne 
d'être  libre. 

XXI.  Mouvemens  dans  les  provinces. 
Seconde  assemblée  des  notables  ,  ell& 
vote  en  jcweiir  de  la  forme  employée 
pour  les  états  tenus  en  i6i/^. 


Ces  écrits  répandus  dans  Paris,  circulaient        •  ■  ■ 
rapidement  dans  toutes  les  provinces ,  mais      ^o 
sur-tout  dans  celles  qui  ayant  conservé  leurs      ''   -'* 
états  particuliers ,  trouvaient  dans  leur  réu- 
nion une   simultanéité   de   sentimens   et  de 
forces.  La  cour  de  Versailles  vit  avec  sur- 

£rise  arriver  des  députés  de  Bretagne  ,  de 
languedoc  ,  du  Vivarais ,  de  la  Bourgogne. 
Sur-h)ut  on  y  entendit ,  peut-être  pour  la 
première  fois  ,  le  maie  langage  de  la  liberté 
qui  fait  pâlir  la  tyrannie.  La  manière  dont 
ces  envoyés  fureut  reçus  ,  et  le  compte  qu'ils 
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^^^^^^^^^^^^   m  rendirent  à  leurs  commettans  ,  accrurent 
1780.    l'énergie  des  peuples. 

Elle  se  manifestait  sur-tout  en  Daupliinév 
Celte  province  qui  «.vait  perdu  ses  états  de- 
puis plusieurs  siècles  ,  les  redemandait.  Les 
trois  ordres  réunis  à  cet  eiret,  après  avoir  ral- 
lié leurs  forces  ,  tjhtinrent  du  gouvernement 
la  permission  de  tenir  une  assemblée  légale. 
Alors  ils  tracèrent  pour  leurs  étiits  particu- 
liers ,  un  plan  qui  fut  jugé  pouvoir  servir  d« 
luodèle  aux  autres  provinces  et  d'éléniens 
pour  les  assemblées  nationales. 
■  Au  milieu  de  ce  choc  d'opinions  ,  Necker 
Voulant  mettre  à  couvert  sa  responsabilité^ 
assembla  de  nouveau  les  notables  pour  les 
consulter. 

Nous  avons  observé  que  (juelques  assem- 
blées provinciales  avaient  été  établies  pen- 
dant son  précédent  ministère  ,  mais  l'organi- 
sation générale  de  ces  corps  administratifs 
fut  l'ouvrage  de  Galonné.  On  n'eut  aucun 
égard  dans  ce  plan  économique  à  l'ancienne 
distinction  des  ordres  ;  il  n'y  fut  question  que 
des  propriétés  des  citoyens.  C'était  comme 
propriétaire  ,et  non  comme  prêtre,  noble  ou 
roturier  qu'on  devait  être  appelé  dans  ces  ;ks- 
eemblées  intéressantes  par  leur  objet,  bien 
plus  importantes  encore  par  la  manière  dont 
elles  devaient  se  former  ,  puisque  j^ar  elles 
s'établissait  une  véritable  représentation  na- 
tionale. 

Quntre  espèces  de  propriétés  étaient  dis- 
tinguées ;  les  seigneuries,  ceux  (pii  les  possé- 
daient nobles  ou  roturiers  ,  ecelésinstiques 
(jLi  laïcpic!»  devaient  former  la  premier»  classe. 
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La  seconde  des  classes  comprenait  les  biens  ' 

simples  du  clergé  ;  la  troisième  les  biens  de    1780. 
campagne  ,  et  la  quatrième  les  propriétés  ur- 
baines. De  ce^  quatre  classes  ,  trois  pouvaient 
être  indistinctement  composées  par  des  indi- 
vidus des  trois  ordres  ;  et  celle  qui  ne  compre- 
nant que  les  biens  simples  du  clergé  semblait 
être  plus  exclusive  ,  pouvait  cependant  ren- 
fermer des  laïques  nobles  et  non-nobles  pour 
représenter  les  hôpitaux  ,  les  fabriques  pa- 
roissiales ,  et  d'autres  biens  ecclésiastiques  de 
cette  nature.  Il   était  naturel  d'espérer  que 
les  affaires  publiques  se  traitant  dans  ces  as- 
■  semblées  sans  égard  à  l'ordre  personnel  des 
individus  ,  il  se  formerait  bientôt  une  com- 
munauté d'intérêt  ,  et  la  nation  aurait  fini 
par  où  toutes  les  nations  commencèrent  sans 
doute  par  être  im€. 

L'assemblée    des    notables   était    presque 
entièrement   composée  de  privilégiés  ,  l'es- 

Ïirit  de  corps  y  présidait  ;  l'esprit  de  corps 
'emporta  sur  les  belles  phrases  du  contrô- 
leur-général. L'idée  d'adopter  pour  les  états- 
généraux  la  composition  des  assemblées  pro- 
vinciales ne  fut  pas  même  discutée  ,  et  la 
double  représentation  que  demandaient  les 
communes  ,  fut  rejctée  par  tous  les  bureaux, 
excepté  par  celui  oii  présidait  Monsieur  , 
lièrc  aîné  du  roi. 

L'embarras  du  conseil  n'était  pas  mé- 
diocre. D'un  côté  les  princes,  les  pairs  ,  les 
parlemens  ,  et  même  la  finance  se  coali- 
saient avec  le  clergé  pour  engager  la  cour 
à  convoquer  les  états-généraux  dans  le  mode 
usité  en  1614  j  de  l'autre,  la  voix  unanini» 
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===   des   peuples  s'élevait  contre   cette  mesure. 

1780.  En  Normandie  pres^pie  toutes  les  villes  ré- 
clamaient la  double  représentation;  en  Lan- 
guedoc le  tiers-état  échauffé  par  un  pam- 
phlet publié  par  le  comte  d'Antraigues  , 
déployait  la  haine  la  phis  violente  contre 
le  clergé  et  la  noblesse.  En  Dauphiné  eette 
double  représentation  avait  été  edectuée 
de  vive  force  dans  les  états  de  cette  pro- 
vince. En  Bretagne  le  tiers-état  rompant 
sans  ménagement  avec  les  deux  premiers 
ordres  ,  s'était  retiré  de  la  commission  in- 
termédiaire de  cette  province.  La  \ille  de 
Nantes  envoyait  à  la  cour  douze  députés 
chargés  de  réclamer  fortement  contre  les 
abus  que  lésaient  de  leurs  prérogatives  ley 
prêtres  et  les  nobles. 

Les  courtisans  étaient  si  accoutumés  à 
donner  leur  volonté  pour  la  règle  du  gouver- 
nement ,  que  leur  opinion  eût  sans  doute  pré- 
valu ,  si  l'urgente  nécessité  de  combler  le 
déficit  n'avait  incliné  les  ministres  vers  le 
tiers-état.  Neckcr  fit  doix  décider  cette  éga- 
lité de  rcprésentans  ;  quant  à  la  question  de 
la  délibération  par  têtes  ou  par  ordres,  ell# 
fut  renvoyée  aux  états-généraux. 

XXII.    Con^'ocation  des  états-généraux. 

Les  états  furent  convoqués  au  mois  d'avril 
m  raison  composée  de  la  population  et  des 
contributions  de  cluujue  bailliage. 

Quchpies  personnes  avaient  conseillé  à 
'  Jjouis  XVI  de  tenir  l'assemblée  natiouaU 
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dans  Blois  ,  dans  Orléans  ,  dans  Tours  ou 
dans  Bourges  ;  mais  sur-tout  d'éviter  le  voi- 
sinage de  Paris  dont  le  poids  immense  pou- 
vait donner  à  la  chambre  du   tiers-état  une 
influence  incalculable.  La  voix  de  îa  mollesse 
étouffa   celle    de  l'intérêt    dans    l'ame    des 
courtisans  efféminés.  La  reine  ne  voulait  pas 
s'éloigner  de  Trianon  ,  ni  le  comte  d'Artois 
Aç,  Bagatelle.  Les  états  furent  convoqués  dans 
Versailles  ,  ville  où  l'intrigUe  avait  tendu  ses 
filets  ,  et  qui  portait  de  toute  part  l'empreinte 
du  despotisme.  Mais  pour  diminuer  Tinfluence 
de  Paris  ,  il  fut  résolu  de  faire  naître  une  oc- 
casion d'appeler  des  forces  militaires  autour 
de  cette  grande  ville  ,  sous  prétexte  d'j  main- 
tenir la  tranquillité. 

XXI IL  Aventure  de  Rébellion.  Circons- 
tances de  cet  événement. 

Dans  un  des  faubourgs  de  Paris ,  un  respec- 
table citoyen  nommé  Réveillon  ,  occupait 
à  sa  manufacture  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers qu'il  avait  nourri  avec  une  tendre 
sollicitude  pendant  le  rigoureux  hiver  de 
J788  ,  quoique  l'excès  du  froid  empêchât  de 
travailler.  Tout-à-coup  un  bruit  se  répand 
que  cet  homme  généreux  assurait  dans  tous 
ses  discours  ,  qu'on  ne  pouvait  tirer  parti 
des  ouvriers  qu'en  les  traitant  avec  rigueur  : 
que  le  pain  était  une  nourriture  trop  déli- 
cate pour  eux  ,  et  qfie  ceux  qui  gagnaient 
quinze  sous  pour  alimenter  leur  famille, 
devaient  se  regarder  comme  très  -  heureux. 
Le*;  habitaiis  des  deux  faubourgs  Saint-Mai- 
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=■  '  ceau  et  Saint-Antoine  tronipt'sparcetteca- 

178-'.  lomnie  ,  s'attror.pent  ;  une  foule  d'étrangers 
arnus  de  bâtons  se  joint  à  eux,  les  exaspè- 
rent par  des  discours  forcenés.  Ils  traînaient 
au  milieu  d'eux  un  nifintquin  autpiel  ils  don- 
naient le  nom  de  Réveillon.  Ce  manequin 
fut  brûlé  en  pL^ce  de  Grève,  et  ces  misé- 
rables ayart  lu  un  prétendu  arrêt  du  tiers- 
état  qui  condamnait  Béveillon  à  mort  ,  se 
répandaient  dans  la  ville  ,  sans  que  la  police 
prit  aucune  mesure  pour  Us  réprimer. 

Cependant  ce  maïufacturier  était  sorti  de 
sa  maison  avec  sa  famille  pour  se  réfugier  chez 
SCS  amis.  Une  patrouille  fit  chargée  de  la 
garde  de  la  manufacture;  cV  tait  une  dérision 
manifeste.  Cinq  hommes  puuvaient-ils  en  im- 
poser à  la  multitude  ? 

li'argent  répandu  avec  profusion  ,  en  mul- 
tipliant les  hommes  augmentait  leur  audace. 
Enfin  les  ouvriers  avant  brisé  les   portes  ,  pé- 
nètrent dans  l'intérieur,  pillent  les  meubles, 
cassent  ceux  qu'ils  ne  peuvent  emporter,  et 
font  tout  le  dcg:;t  dont  ils  étaient  capables. 
Alors  parut  un  appareil  formidable  de  forces 
militaires.  Les   gardes-françaises  et   suisses 
essuyèrent   long-temps  les  insultes  et  mémo 
les  coups  de  cette  tourbe  siins  raison   ,  qui 
venoit  de  vider  la  ca\e  du  manufactui  ier.   Ils 
reçurent  enfin  l'ordre  de  repousser  la  force 
par  la  force.  Il  arrive  de  la  cavalerie  et  dn  ca- 
non qui  fut  poijité  contre  le  faubourg  vS.iint- 
Antoine.  Les  séditieux  lésaient  pleuvoir  sur 
les  soldats  une  grêle  de  pierres  ,  de  tuiles, 
d'ardoises   et  de  meubles    brisés  :   ils  arra- 
chaient les  toitSj  leseharpcntc:? ,  Us  uiurajlies. 
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Les  troupes  formées  en  bataille  s'étaient  con-    ; 
tentées  jusqu'alors  de  tirer  quelques  conps    ,^Qq 
en  Pair  ;  s'appcrcev^ant  enfin  cjue  les  mena- 

femens  étaient  hors   de  saison  avec  de  sem- 
lab'es  bêtes   féroees  ,    elles    firent   un  feu 
roulant. 

Ce  moment  fut  terrible.  Les  séditieux 
tombaient  des  toits  ,  les  murs  dégouttaient 
de  sang  ,  le  pavé  était  couvert  de  membres 
mutilés  et  de  lambeaux  de  cbair  ,  les  cris 
pitoyables  de  la  douleur  se  mêlaient  aux  lu- 
gubres hurlemens  de  la  rage. 

Après  cette  décharge  ,  les  brigands  aban- 
donnant les  toits  et  les  croisées ,  cessèrent 
tout-à-coup  de  pousser  les  cris  horribles  dont 
ils  avaient  jusqu'alors  frappé  Pair.  Les  sol- 
dats qui  soupçonnaient  que  cette  retraite  et 
ce  silence  cachaient  quelque  nouveau  pro- 
jet ,  pénétrèrent  dans  l'intérieur  de  la  maison 
la  bayonnette  en  avant.  Ils  trouvèrent  une 
résistance  qui  tenait  du  prodige  ,  ces  mal- 
heureux se  défendaient  en  désespérés.  Il  fal- 
lait les  couvrir  de  blessures  pour  les  arracher 
de  la  place  que  chacun  d'eux  occupait. 

Les  soldats  qui  s'enfoncèrent  dans  les  ca- 
ves ,  furent  frappés  d'un  spectacle  qui  les 
fit  reculer  d'horreur.  La  terre  était  jonchée 
de  ces  misérables.  Les  uns  gorgés  de  vin  dor- 
maient ou  se  roulaient  dans  l'ordure  ;  les 
autres ,  trompés  par  leur  avidité  ,  s'étaient 
abreuvés  d'aciles  nitreux  et  de  drogues  em- 
poisonnantes destinées  aux  peintures  ;  ils  ex- 
piraient au  milieu  des  convulsions  le^  plus 
douloureuses.  La  nuit  vint  meth'c  fin  à  ce 
déplorable  combat ,  dans  lequel  de  part  et 


74      Révolution  de  France. 
'  d'autre  il  y  eut  environ  trois  cents  mort$ 

1780.    ^^  quatre  cents  hlessts. 

Presciue  tous  les  brigands  blessés  mouru- 
rent dans  la  nuit  même.  Les  a^itres  furent 
conduits  dans  les  prisons  du  Châtelet.  Quand 
on  leur  demandait  ce  qu'ils  lésaient  dans  la 
bagarre  ,  ils  n'avaient  tous  qu'une  même  ré- 
ponse. J  VA?  z.ç  allé  pour  voir  conwie  les  au- 
tres. Cependant  comme  chacun  d'eux  avait 
été  saisi  d'une  arme  quelconque  ,  lorsqu'on 
voulait  savoir  quelle  en  était  la  destination  ,  ils 
répondaient  encore  uniformément  :  Je  l'ai 
trouvée  par  terre ,  et  je  l'ai  ramassée.  Quel- 
ques-uns torturés  pardes  douleurs  cuisantes  , 
s'écriaient  quelques  minutes  avant  d'expirer: 
Mon  Dieu  î  faut -il  si  horriblement  souf- 
frir pour  douze  misérables  francs  ?  En  elfe-t, 
on  trouva  dans  les  poches  de  tous  ceux  qui 
furent  arrêtés  deux  écus  de  six  livres. 

Le  public  se  flattait  que  les  regards  de  la 
justice  éclaireraient  cette  tragique  machi- 
nation. On  apprit  avec  surprise  (jue  la  cour 
otantla  connaissance  de  cette  allaire  au  par- 
lement, l'avait  renvoyée  par  lettres  d'attri- 
bution au  grand-prevôt  de  l'hôtel  ;  deux  cou- 
pables furent  pendus  :  on  publia  qu'ils  n'a- 
vaient fourni  aucune  lumière  sur  les  chefs 
de  l'émeute,  et  cette  aH'aire  fut  assoupie. 

Le  gouvernement  fit  venir  des  régunens 
dans  les  environs  de  Paris  ,  pour  empêcher, 
disait-on  ,  qu'une  semblable  scène  ne  se  re-. 
nouvclât  dans  la  suite. 
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XXIV.  Plan  que  Necker  se  proposait  de 
suwre  dans  la  session  des  états. 


Quelques  écrivains  ,  en  confondant  les  == 
temps  et  les  lieux,  ont  prétendu  que  ,  pen-  j^gq, 
dant  la  révolution  de  France  ,  la  cour  de 
Versailles  se  conduisait  en  aveugle  sans  avoir 
de  projet  arrêté.  D'après  cette  vaine  asser- 
tion ,  ils  ont  mis  sur  le  compte  de  cette  im- 
prévoyance prétendue  ,  Pabjme  où  furent 
précipités  le  monarque  et  la  monarchie. 

Necker  en  as'^eniblant  les  états-généraux 
avait  un  plan  dont  les  principales  parties 
correspondaient  parfaitement  ensemble ,  et 
qu'il  sidvit  avec  beaucoup  d'adresse  aussi 
long-temps  qu'il  ne  fut  pas  entraîné  par 
une  série  d'événemens  ,  que  la  raison  hu- 
maine ne  pouvait  calculer  ni  même  prévoir. 
Ainsi  le  pilote  prévoyant  un  orage  ,  serre  les 
voiles  ,  tient  le  vent  le  mieux  qu'il  peut  ,  et 
conserve  sa  route.  Mais  lorsque  la  mer  en 
furie  rend  inutile  l'adresse  et  toute  la  force 
des  mariniers  ,  il  s'abandonne  à  sa  destinée. 

J'ai  déjà  parlé  de  ce  plan.  II  consistait: 
1°.  à  se  servir  des  communes  pour  rejeter 
sur  la  noblesse  et  le  cierge  le  poids  des  im- 
positions nouvelles,  nécessitées  par  le  <i£/^<:/^ 
des  finances  ;  2».  à  tirer  parti  du  méconten- 
tement que  cette  disposition  financière  devait 
inspirer  aux  deux  premiers  ordres  ,  accou- 
tumés à  ne  pas  partager  lescjjarges  publiques, 
pour  les  brouiller  irrévocableuient  avec  les 
communes;  3^.  à  se  servir  de  cette  désu- 
nion et  des  scènes  fâcheuses  qui  devaient  en 
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"  résulter,  pour  opc'rcr  la  dissolution  des  étais, 

1789.  de  l'aveu  d'une  partie  des  membres  qui  les 
composaient  ;  40.  enHn  ,"à  donner  ces  dissen- 
tions et  ces  ycènes  fâcheuses  en  preuve , 
Sue  les  assemblées  nationales  étaient  plus 
angereuses  qu'uriles,.et  que  le  bonheur  de 
tous  exigeait  que  la  puissance  législative 
restât  dans  les  mains  du  monarque. 

L'exécution  d'un  plan  aussi  compliqué 
exigeait  d'autres  talens  que  ceux  de  iSecker. 
Il  est  même  douteux  que  ,  dans  les  circons- 
tances oii  Pon  se  trouvait,  les  hommes  les 
plus  consommés  dans  la  politicpie  n'eusscjit 
pas  été  entraînés  loin  de  leurs  mesures  ,  par  le 
torrent  de  l'opinion  générale  qui  brisait  tous 
les  obstacles. 
'  Mais  il  faut  convenir  que  iV^^rX'^r  se  con- 
duisit d'abord  avec  inie  finesse  peu  commune, 
en  caressant  les  préjugés  des  deux  premiers 
ordres,  et  leur  prodiguant  les  disîlnctions 
les  plus  flatteuses  ,  tandis  que  les  communes 
jouissaient  de  la  réalité  du  pouvoir.  Ce  fut 
d'après  ce  ]:)rincipe  que  ,  lors  de  la  présen- 
tation des  députés  au  roi ,  on  ouvrit  les  deux 
battans  au  clergé  et  à  la  noblesse  :  le  ïn&- 
narque  les  reçut  dans  son  cabinet.  On  n'en 
ouvrit  (prun  aux  députés  des  comnnincs, 
et  le  roi  les  reçut  dans  sa  cjiambre,  où  ils 
défdèrent  avec  rapidité,  après  avoir  attendu 
quelque  temps  ,  enUissés  daiis  le  sallon  d'Her- 
cule. Cette  distinction  parut  encore  dans  la 
di'rércncc  des  costumes.  Les  nobles  étaieni  hn- 
billés  magiiiliqnemcnt;  un  manteau,  doublé 
de  toile  d'or,  chargeait  leurs  épaules,  et  un 
chapeau  orné  de  })l unies  ,  ombrageait  leurs 
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têtes,  tandis  qii«  les  dépiifés  des  cominunes  ' 

semblaient   porter  le  dedil ,   avec  leur  cha-    j-,Qq 
peau  sans  bouton  ,   leur  large  cravate  et  leur      '   -'* 
manteau  noir. 

Au  surplus  ,  les  intentions  du  ministre  ne 
se  manifestaient  pas  à  l'extérieur,  et  chacun 
paraissait  mécontent  de  lui  ;  position  ordi- 
daire  de  tout  homme  public  qui,  pour  par- 
venir à  ses  fins  ,  est  obligé  de  prendre  un& 
route  tortueuse  ,  et  qui  semble  conduire  à 
un. résultat  contraire. 

X  X  V.  Ouverture  des  états  -  généraux. 
Premières  séances.  Scission  entre  les 
trois    ordres. 

Les  états-généraux  ouvrirent  leurs  séances 
le  mardi  o  mai.  L'ordre  du  clergé  s'y  trouva 
composé  de  quarante-huit  archevêques  ou 
cvêques  ,  'de  trente-cinq  abbés  ou  chanoines , 
et  de  deux  cent  huit  curés.  On  comptait 
dans  la  chambre  des  nobles  deux  cent  qua- 
rante -  deux  gentilshommes  et  vingt-huit 
magistrats  de  cours  supérieures.  Les  com- 
miincs  furent  repréfcentces  par  deux  prêtres, 
douze  gentilshommes,  dix- huit  maires  ou 
consuls ,  cent  soixante-deux  magistrats  de 
bailliages  ou  d'autres  sièges  de  judicature, 
deux  cent  douze  avocats ,  seize  médecins  , 
cent  soixante-seize  négocians ,  propriétaires 
ou  cultivateurs. 

Le  troisième  ordre  avait  une  supériorité 
de  trente -sept  voix  sur  les  i\tu\  premiers 
ordres  réunis.  Il  devait  cette  diliérence  à 
robstinatioii  avec  laquelle  les  nobles  de  Bre- 
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g  ^  tagne  avaient  refusé  d'envoyer  des  dc'putés 

I7Î5^,  aux  (^tats-géncraux.  On  observait  encore  que 
la  dcputation  des  comnuines  ,  renfermant 
des  honnies  des  principales  cL^.sses  qui  com- 
posent ta  sociélé,  présentait  tous  les  carac- 
tères de  la  représentation  nationale. 

D  après  Ks  forme?  antiques,  les  députés 
furent  appelés  par  bailliages  et  placés  sur 
des  banquettes  qui  leur  étaient  destinées  , 
dans  la  salle  des  Menus,  décorée  avec  beau- 
coup d'art ,  et  dont  les  hommes  et  les  femmes 
de  la  cour  occupaient  les  tribunes.  Le  roi , 
assis  sous  un  dais  magnifique,  était  entouré 
de  sa  famille  ,  de  ses  ministres,  et  des  pairs 
de  France.  La  séance  fut  remplie  par  trois 
discours  ;  Vun  prononcé  par  Lnuis  XVI ,  le 
second  par  le  garde-des-sceaux  Lamoignon, 
et  le  troisième  par  le  coutrôleur  -  général 
Necker. 

Chaque  ordre  était  arrivé  à  Versailles  avec 
ses  prétentions;  et  la  lutte  qui  devait  résulter 
de  cctle  discordance  avait  commencé  avant 
même  la  réunion  des  états  -  généraux.  Les 
cahiers  des  communes,  rédigés  à  la  hâte  dans 
l'espace  de  cjuekjues  jours,  variaient  quant 
à  la  nature  et  à  l  étendue  des  abus  dont  ou 
demandait  la  suppression.  Tous  s'accordaient 
à  réclamer  une  constitution  libre,  qui  rendît 
à  la  uation  ses  anciens  droits,  et  cjui  mît  le 
trésor  public  à  l'abri  de  la  rapacité  des  C(nir- 
tisans;  mais  chaque  corps,  subordf»nnant  Id 
bien  publie  à  son  avantage  parlieulirr,  au- 
rait voulu  que  les  fruits  de  ecffe  ann'liora- 
tion  fussent  pour  Ini  ,  et  demandait  la  cou- 
.«ervutioa  dç  ses  privilèges.  Chaque  province 
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sllégiiait  ?a  capitulation  pour  s'exonérer  au-    -j 

tant   qu'elle  pourrait  des  charges  publiques,  ^ 

et  les  rejeter  sur  les  autres  membres  de  '  ^' 
l'empire.  Le  résultat  de  tous  ces  vœux  con- 
tradictoires eût  été,  en  dernière  analyse, 
l'anéantissement  de  la  fortune  publique,  si 
les  états-généraux  ,  en  s'élevant  au- dessus 
des  votes  indi\  iduels ,  ne  les  avaient  tous 
subordonnés  à  un  but  général. 

\jQi  députés  des  communes,  qui ,  pour  la 
plupart ,  n'étaient  jamais  sortis  de  leurs  pro- 
vinces ,  se  trouvaient  subitement  transportés 
dans  un  monde  nouveau  qu'ils  ne  connais- 
saimt  pas.  Au  lieu  de  l'assistance  fraternelle 
qu'ils  s'attendaient  à  trouver  dans  la  plupart 
des  représentans  de  la  noblesse  et  du  clergé  , 
ils  étaient  offusqués  par  leur  luxe  et  leurs 
prétentions.  Les  propos  insultans  des  gens 
de  cour  achevèrent  de  les  aigrir.  Conduits 
par  cet  instinct  naturel  qui  porte  les  hommes 
a  réunir  leurs  forces,  ils  se  rassemblaient 
entr'eux  ,  jusqu'à  ce  que  tous  ces  clubs  par- 
ticuliers furent  absorbés  par  le  club  Breton  y 
berceau  de  la  trop  célèbre  société  des  ja- 
cobins, dont  il  n'est  pas  encore  temps  de 
parler. 

Quelques  membres  de  la  noblesse  se  joi- 
gnirent à  eux  ,  entraînés  par  Mirabeau  qui 
s'était  jeté  dans  le  parti  populaire  ,  parce 

3ue  les  nobles  de  Provence  avaient  refusé 
e  le  choisir  pour  un  de  leurs  représentans. 
J'exposerai  dans  la  suite  les  motifs  d'inté- 
rêt qui  avaient  popularisé  ces  nobles;  j'ob- 
•  serve  seulement  qu'ils  cachaient  ces  motifs 
*vcc  d'autîiut   plus  d'attcation ,  que  leiu& 
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;j^j__.  projets  ne  pouvaient  réussir  qu'à  l'aide  des 
conuîuincs,   dont  il  leur  importait  d'abord 

'7"9*    de  nié li ter  la  faveur. 

Parmi  les  députés  des  communes, on  comp- 
tait des  hommes  d'un  grand  mérite,  auxquels 
ilnc manquait  pourexeeller  danscetart  (|u'on 
appelle  politique  ,  qu'un  peu  de  triture  des 
aflaires.  L'adhésion  de  ces  nobles,  à  laquelle 
ils  ne  s'attendaient  pas ,  leur  présageait 
l'inlluence  qu'ils  pouvaient  se  donner  ,  s'ils 
prohtaient  de  la  Ibrtune  qui  se  déclarait 
en  leur  faveur.  Dès-lors  ils  résolurent  de 
se  rendre  dignes  de  Iciirs  destinées. 

Le  soir   même   de  l'ouverture  des    états- 
généràux  ,    rassembles    par    provinces  ,   ils 
décidèrent  que  ,    sans  ahccter  une  chambre 
particulière  ,  à  l'exeniple  du  clergé  et  de  la 
noblesse  ,  ils  tiendraient  leurs  séances  dans 
la   salle  des  états-généraux ,  et  qu'ils  atten- 
draient les  nobles  et  les  prêtres  pour  véri- 
fier les  pouvoirs  en  comnmn  ,  sans  distinc- 
tion d'ordres.  C'était  juger  la   question   du 
vote  par  ordres  ou  par  tête.  La  noblesse  et 
le  clergé   se  récriaient  sur  cette  prétention 
des  communes  ,  qu'ils  regardaient  au  moins 
comme  prématurée.  Les   députés  des  com- 
munes répondaient  que  les  trois  ordres  ayant 
à  délibérer  conjointement  ou  séparément  sur 
des  propositions  générales  ,  dont  la  solution 
intéressait  l'universalité  des  citoyens,  les  dé- 
putés  de  chaque  ordre    devaient    savoir    si 
ceux  des  autres  ordres    étaient    légalement 
nommés. 

11  lut  proposé  des  commissaires  concilia- 
teurs poi^i'  rapprocher  les  esprits  :  hi  con- 
ciliation 
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ciliatioii  était  impossible  ,    parce   que    les 

deux  premiers  ordres  ue  pouvaient  se  di  si- 
muler  que  leur  existence  poîiticiue  ttait  étroi-    17^9* 
tement  attachée  à  la    division  dés  états  en, 
trois  chambres. 

Le  temps  s'écoulait  en  conférences  inu- 
tiles. Le  public  conuuençait  à  s'ennuver  de 
ces  tergiversations.  Bientôt  les  plaintes  se 
multiplièrent.  Les  communes  ,  fortifiées  de 
toute  la  puissance  de  l'opinion  publique, après 
avoir  présenté  un  mémoire  au  roi  pour  iuî 
exposer  les  motifs  qui  les  obligeaient  de  se 
mettre  en  activité  ,  déclarèrent  aux  autres 
ordres  que  1  inaction  de  l'assemblée  nuisait 
essentiellement  à  la  chose  publique  ;  en  con- 
séquence ,  on  les  invitait  à  se  réunir  dans 
la  salle  natiomde  pour  concourir  à  la  véri- 
lication  commune  des  pouvoirs  de  tous  les 
députés  ;  on  les  prévenait  que  l'appel  des 
bailliages  se  ferait  le  jour  même. 

Quelques  écrivains  ont  pensé  que  si ,  dès 
les  premiers  jours  ,  la  noblesse  s'était  réu- 
nie au  tiers-état  ,  au  lieu  de  le  révolter , 
plusieurs  de  ses  privilèges  auraient  tté 
maintenus.  Ce  n'est  pas  mon  opinion.  Au 
surplus ,  ces  hommes  accoutumés  à  une  ty- 
rannie de  volonté  que  donne  l'habitude  du 
contmandement ,  répétaient  froidement  que 
leur  honneur  leur  défendait  de  reculer;  ils 
se  flattaient  que  cette  formule  ,  qui  leur 
avilit  souvent  réussi  vis-à-vis  les  ministres, 
embiirrasserait  le  tiers-état,  qui  ny  lerait 
aucune  attention. 

Le  tciiqîs  et  la  force  des  clioses  avaient 
opéré  dan.s  les  idécsdcs  hommes  une  révoJuijoi^ 
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morale  ;   les  restes   de  la  féodalité  devaient 
être  abolis.  Les  descciidans  des  Sicambres  , 
des   Welchcs  ,   ou   de  je  ne  sais  quels  sau- 
vages sortis  autrefois  des  forets  de  la  Ger- 
manie ,  pouvaient-ils  raisonnablement  assu- 
rer à  Ja  fin   du   dix -huitième   siècle  ,    que 
leur  sang  était  jdIus  pur  que  celui   qui  cou- 
lait dans   les  veines  des  enfans  des  Gaulois 
et  des  Romains, anciens  habitans  de  la  France? 
Si  les  uns    prétendaient    que    la    conquête 
avait    dérangé  tous    les  rapports   civils  ,   et 
placé  la  noblesse  d'origine  du  côté  des  con- 
qnérans  ;  les  autres  ,    devenus  à    leur    tour 

Î)lus  forts  ou  plus  nombreux  ,  pouvaient 
tur  rc pondre  en  les  forçant  de  repasser  le 
R.bin  :  alors  le  tiers-état  redevenait  noble 
en  devenant  conquérant  à  sou  tour. 

XXVI.   Les  communes  se   constituent  en 
assemblée  nationale. 

Le  clergé  était  partagé.  Neckcr  avait  fait 
nommer  députés  un  grand  nombre  de  curés 
attachés  au  tiers-état  par  les  liens  de  la 
naissance  et  ceux  de  J'habitude.  Plusieurs 
d'entr'eux  paraissaient  décidés  à  faire  véri- 
fier leurs  pouvoirs  dans  la  chambre  des 
commîmes  ;  inais  personne  n'osait  donner 
l'exemple  d'une  scission  avec  le  corps  dont 
51  fesait  partie.  Eniin  trois  curés  hasardèrent 
les  premiers  cette  démarche  ;  leurs  noms 
méritent  d'être  conservés  par  l'histoire  : 
c'étaient  Grégoire,  Gouttes  et  Saurine.  ' 

Ils  furent  l/ientôt  suivis  par  la  plupart 
de  leurs  confrères.  Les  communes ,  fortiiicc^ 
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de  ce  secours ,  et  secrètement  assurées  qu'elles  , 
seraient  soutenues  par  un  puissant  parti  dars        o 
la  noblesse  ,   se   constituèrent  en  assemblée      '   -'' 
nationale  ,   au  milieu  d'un  grand  concours 
de  spectateurs  de  Paris  et  de  Versailles  ;  et 
commençant    sur-le-cliamp   leurs   travaux  , 
on    décréta   que   les   impôts  ,    quoique  non 
consentis  par  la  nation,  continueraient  à  être 
payés  jusqu'à  nouvel    ordre  ;  que   la    dette 
publique  serait  consolidée;  et  qu'un  comité 
de  l'assemblée  s'occuperait  des   moyens  de 
remédier  à   la  disette  qui  ,    à    la  suite   du 
rigoureux  hiver  de  1780  ,  affligeait  la  plu- 
part des  provinces ,  et  sur-tout  la  capitale. 
Les    hommes    tiennent  tellement  à  leurs 
habitudes,  que  la  dénomination  à\issemhlé& 
nationalô-  ,   substituée  à  celle  ^états-géné- 
raux^ parut  frapper  la  cour  d'ur.e  stupeur 
subite.   Il  est  certain  que  l'assemblée  natio- 
nale pouvait  se  porter  à -des  résultats   dont 
ridée   même   ne    fut  pas  venue    aux   états- 
généraux.  Tous  les  esprits  étaient  électrisés. 
Le  clergé  ,  entraîné  par  le  mouvement  qui 
s'opérait  autour  de  lui  ,   avait   décidé    à   la 
majoriié  de  cent  quarante-neuf  voix  contre 
cent  vingt-huit,  que  la  vérincation  des  pou- 
voirs se  ferait   en   commun.    Une   minorité 
qui  le  fortifiait  ttms  les  jours  ,  soutenait  la 
même  cause  dans  la  chambre  de  la  noblesse  ; 
tout  annonçait  la  réunion  prochaine  des  trois 
ord  res. 

Alors  le  plan  de  Necker  était  totalement 
dérangé  ,  parce  cjue  son  exécution  dépend  'it 
entièrement  de  la  division  de  l'assembléc^'en 
trois  chambres^  et  de  l'impulsion  qu'il  pour* 
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rait  conuiuiniquer  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
trois  fractions  ,  pour  les  engaj:;er  à  prendre 
^7^9*  des  arrêtés  tellement  contradictoires ,  que 
la  dissolution  des  états  ,  qui  devait  en  être 
le  résultat ,  ne  pût  être  attribuée  à  la  mal- 
rcillance  de  la  cour  ,  mais  aux  dissention^ 
nées  dans  l'assemblée ,  et  qu'il  était  impos- 
sible d'arrêter. 

Dans  les  anciens  états  -  généraux  ,  lors- 
qu'une ciiambre  voulait  une  chose ,  une  autre 
chambre  formait  souvent  un  vœu  absolument 
contraire  :  cette  disposition  ne  pouvait  avoir 
lieu  dans  une  assemblée  unique  ,  dont  le 
vœu  de  la  majorité  présentait  constamment 
la  volonté  nationale. 

On  assure  que  l'archevêque  de  Paris  fut 
se  jeter  aux  pieds  du  roi ,  pour  lui  repré- 
senter que  la  monarchiô  allait  s'écrouler  , 
s'il  ne  dictait  aux  communes  sa  volonté  su- 
prême. Les  ministres  pensaient  que  LouisX  VI 
ne  pouvait  manquer  dediscréditer  l'assemblée 
nationale ,  en  accordant  aux  peupl'.'s  prcscpie 
toutes  leurs  demandes.  On  ajoutait  que  pour 
parvenir  à  ce  bat,  et  sur-tout  pour  en  im- 
poser aux  Parisiens  ,  dont  les  mouvemens 
étaient  à  craindre,  il  fallait  ana;menter  le 
nombre  des  troupes  appelées  aux  environs 
de  Paris. 

XXV^II.    Séance  du  Jeu  de  Paume. 

îiC    20  juin  ,    trois    jours   après    que   la 
chambre  du  tiers-état  se  lut  constituée  en 
I  assemblée  nationale  ,  une  proclamation  pu- 

bliée solcmnellcuicnt  par  de^  béruuts-d'aniics^ 


li  r  V  R  E      I.  85 

et  afndi'e  dans  les  carrefours  de  Paris  et  _ 
de  Versailles  ,  annonce  au   public   que  les 
séances    des  états-généraux  étaient  suspcn-    ^7^9* 
dues  ,  et  que  le  roi    tiendrait   une    séance 
royale  le  22.  hes  préparatifs  pour  la  déco- 
ration du  trôrie  ,  étaient  le  motil  puérile  qu'on 
donnait  de  la  clôture  provisoire  de  la  salle  ; 
mais  en  effet ,  on  voulait  prévenir   les  dé- 
marches du  clergé  ,  dont  la  majorité  avait 
adopté  les  principes  des  communes. 

Cependant  les  députés  qui  se  rendaient 
successivement  dans  le  lieu  de  leurs  séances  , 
éprouvaient  la  plus  vive  surprise  de  trou- 
ver les  portes  closes  et  gardées  par  des 
soldats.  Je  an- Sylvain  BaWy  ,  président  de 
l'assemblée  ,  demande  et  obtient  la  permis- 
sion d'entrer  dans  la  salle  pour  prendre 
quelques  papiers.  Cet  homme  célèbre  par 
l'étendue  de  ses  connaissances,  par  la  douceur 
de  son  caractère,  par  ses  sentimens  républi- 
cains ,  et  par  la  mort  à  laquelle  il  fut  con- 
damné lor-  que  les  Jacobins  envoyaient  à  l'é- 
chafaud  tous  les  citoyens  qui  leur  fesaient  om- 
brage par  leurs  vertuset  parleurs  lumières, eut 
la  fermeté  de  protester  contre  l'ordre  ar- 
bitraire qui  suspendait  les  fonctions  des  re- 
présentans  du  peuple. 

Marchant  à  la  tête  de  ses  collègues  ,  il 
les  conduit  dans  un  jeu  de  paume  de  Ver- 
sailles. On  s'encourage  en  marchant  ;  cha- 
cun se  promet  de  résister  à  l'oppression. jus- 
c[u'au  dernier  souille  de  sa  vie.  On  arrive» 
Ceux:  des  députés  qui  ne  sont  pas  instruits- 
de  ce  qui  se  passe  ,  reçoivent  une  invita- 
tion d«  se  rendre  à  leur  poste  :  un  député 

t'3 
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—  dangereusement  malade  s'y  fait  transporter. 

,  o  Une  voix  s'tlcve  ;  elle  demande  que  chacua 
'  -''  prêfc  Je  stiment  de  ne  se  séparer  qu'après 
iivoir  doiiJié  une  constifution  à  la  France: 
tous  le  jurent  ,  à  l'exeeption  d'un  seul  dé- 
puté. Le  procès-verbal  Ht  mention  de  cette 
circonstance  remarquable. 

La  cour,  pour  se  donner  le  temps  de  par- 
lementer, avait  renvoyé  la  séance  rovale 
du  22  au  23.  Dans  cet  intervalle,  la  ma- 
jorité du  clergé  se  réunit  aux  communes  , 
assemblées  dans  l'é2;lise  de  Saint -Louis. 
Cent  quarante  -  neuf  membres  du  clergé, 
parmi  lesquels  on  compTait  plusieurs  évo- 
ques, apportèrent  leurs  pouvoirs  à  vérifier; 
deux  membres  de  la  noblesse  du  Dauphiné 
en  firent  autant,  (ktte  journée,  moins  écla- 
tante que  celle  du  Jeu  de  Paume ,  l'ut  plus 
intéressante  par  l'eilet  qu'elle  devait  pro- 
duire. 

XXVIII.  Séance  royale. 

La  séance  rovale  fut  tenue  avec  cet  ap- 
pareil que  la  cour  déployait  dans  les  lits 
de  justice  :  une  garde  nombreuse  entourait 
la  salle. 

Le  roi  fit  lire  par  le  garde -•  des -sceaux 
deux  déclarations  ,  l'une  en  36  ,  et  l'autre 
en  i5  articles. 

La  première  déclaration  porte  ,  i".  (jue 
la  distinction  des  ordres  serait  conservée 
comme  essentiellement  liée  à  la  constitu- 
tion de  l'état  ;  en  conséquence  les  arrêtés 
des  communes  du  i5  juin  et  joilrs  suivans, 
étaient  déclarés  nuls  et   incoastitulioi;ncls. 
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2*.  Les  pouvoirs  vérifiés  étaient  déclarésbons,  '■ 
sauf  à  statuer  légalement  sur  les  députations  j^gn 
contestées.  3°.  Les  limitations  et  restrictions 
opposées  aux  pouvoirs  des  députés,  étaient 
cassées.  4°.  Le  roi  laissait  à  la  conscience 
des  députés  la  liberté  d'exécuter  les  sermens 
par  eux  faits  sur  les  pouvoirs  restreints. 
5°.  Les  députés  pouvaient  demander  de  nou- 
veaux pouvoirs  à  leurs  commettans  ;  en 
attendant  ils  ne  devaient  avoir  dans  les 
états  que  voix  consultative.  6°.  Le  roi 
déclarait  qu'il  ne  souffrirait  plus  dans  la 
suite  de  semblable  limitation  de  pouvoirs.  ■ 
7°.  Les  trois  ordres  devaient  délibérer  en 
commun  pour  les  affaires  générales.  8°.  Les 
propriétés  utiles  et  les  droits  honorifiques 
étaient  conservés  à  la  noblesse  et  au  clergé. 
90.  Les  droits  du  clergé  en  matière  de  reli- 
gion lui  étaient  aussi  conservés.  lo*'.  L'im- 
pôt de  la  taille  devait  être  réuni  à  l'impo- 
sition territoriale  ,  et  supporté  par  tous  les 
citoyens  sans  distinction  de  droits  et  de 
naissance,  ii".  On  promettait  l'abolition  du 
droit  de  franc-fief,  lorsque  les  dépenses  de 
l'état  seraient  balancées  par  ses  revenus. 
12°.  L'on  réservait  les  dîmes  et  les  droits» 
féodaux  ou  casuels.  13°.  Les  deux  premiers, 
ordres  restaient  exempts  de  charges  person- 
nelles ,  mais  ils  devaient  payer  en  argent 
l'évaluation  qui  en  serait  faite.  14°.  Les  états 
étaient  autorisés  à  fixer  les  charges  aux- 
quelles la  noblesse  serait  annexée  ;  mais  le 
roi  se  réservait  le  droit  d'ennoblir  qui  bon 
lui  semblerait  ,  pour  récompense  de  ser- 
vices.  i5o  et  16°.    Les  états  étaient  auto- 
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==  risés  à  statuer  sur  les  lettres-de-cachct  et 
1789.  ^^  liberté  de  la  presse  ,  conciliée  avec  la 
religion  ,  les  mœurs  et  l'honneur  des  ci- 
toyens. 170,  180  ,  TQO  et  200.  Des  états  pro- 
vinciaux étaient  établis  dans  toutes  les  pro- 
vinces :  l'organisation  de  ces  assemblées  était 
laissée  au  jugement  des  états-géîiéraux  ,  mais 
en  élablissant  en  principe  que  nul  ne  pou- 
vait être  admis  satis  posséder  une  propriété 
foncière.  Deux  dixièmes  des  voix  étaient 
affectées  au  clergé  ,  trois  dixièmes  à  la  no- 
blesse ,  et  cinq  dixièmes  aux  communes. 
Ces  états  devaient  délibércT  en  coniinun,  et 
crv'er  une  commission  immédiiite  dans  l'in- 
tervalle de  leurs  séances.  2.'2fi.  Les  hôpitaux, 
les  prisons  ,  les  dojnaines  des  villes  et  la 
conservation  des  forêts,  étaient  remis  à  l'ins- 
pection de>  états  provinciaux.  2:^°  et  24°.  Les 
états  étaient  chargés  de  régler  \{:ii  privilèges 
des  provinces  ,  d'examiner  les  (juestions  des 
domaines  engagés.  25°.  \jQi^  douanes  et  les 
traites  étaient  reculées  aux  frontières.  26°  et 
27".  Les  états  devaient  cluTcher  \e^  movens 
d'adoncfr  la  perception  des  droits  d'aides 
€t  gabelle,  en  attendant  qu'il  fût  possible  de 
les  supprimer.  28"  et  290,  Le  roi  s'engageait 
a  réiormer  la  justice  civile  et  criminelle, 
et  supprimait  l'enregistrement  des  édits  aux 
parlejiiens.  30°.  Les  corvées  étaient  abolies. 
•?io.  Le  roi  demandait  l'abolition  du  droit 
de  mam-morte  32°.  Lescapitameries  royales 
étaicîit  modifiées.  33".  Les  états  étaient  (  liar- 
j^és  d'examiner  les  inconvéniens  uu  tirage 
de  la  milice.  34".  Il  était  défendu  aux  trois 
ordres  de  faire  aucun  changement  dan»  les 
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rapports  et  les  autres  objets  d'administra-         '    ' 
tion  ,  pour  avoir  lieu  pendant  la  tenue  des    1780, 
états.  33°.  Tout  pouvoir  sur  le  militaire  était 
réservé  au  roi. 

La  seconde  déclaration  portait  ,  i».  Nul 
impôt  ne  sera  établi  sans  le  consentement 
des  états.  2^.  Les  impositions  anciennes  ne 
pourront  avoir  lieu  que  jusqu'à  la  prociiaine 
tenue  des  états  -  généraux.  3^.  Le  roi  ne 
pourra  emprunter  que  dans  des  cas  urgens, 
et  ces  emprunts  ne  pourront  excéder  cent 
millions.  4°.  Les  états  examineront  les  comp- 
tes des  finances  en  recette  et  en  dépense. 
5».  Le  tableau  des  finances  sera  publié  tous 
les  ans,  suivaat  le  plan  adopté  par  les  états. 
6°  et  70,  Les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment seront  fixes  et  invariables.  8°.  Les 
créances  de  l'état  sont  mises  sous  la  foi 
publiqLie,  90.  Lorsque  les  deux  premiers 
ordies  auront  réalisé  l'abandon  de  leurs  pri- 
vilèges, le  roi  les  sanctionnera.  10- et  11°.  Les 
députations  contestées  seront  jugées  par  ks 
trois  ordres  assemblés  ,  et  en  cas  de  par- 
tage,  le  jugement  réservé  au  roi.  12°.  Sur 
la  demanJe  de  cent  membres  des  états  , 
toute  résolution  sera  examinée  de  nouveau, 
13S.  et  14°.  Des  commissaires  seront  nom- 
més dans  les  trois  ordres  pour  conférer  sur 
des  objets  généraux  ,  et  les  présidens  des 
trois  ordres  auront  séance  dans  ces  commis- 
sions. 10°.  Il  est  défendu  d'adujei ire  autres 
que  les  députés  aux  délibérations  des 
chambres. 

Le  roi ,  dans  son  discoius  au  commen- 
cement de    lu   séance  ,   avait   présenté    ces 
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'  deux  déclarations  comme  /es  bienfaits  quil 

1780.  CLCcoTiiait  à  ses  peuples.  C'cpcndant  il  iiVst 
(jiicstion  ni  de  la  coiistikilinn  demandc'e  par 
les  cahiers  ,  ni  de  la  participation  future 
des  ctats-giénéraiix  à  la  législation  ,  ni  de 
la  responsahilité  des  ministres.  L'autorité  ar- 
bitraire nVtait  pas  restreinte.  Le  prince 
ordonnait  aux  états  ,  au  lieu  de  les  consul- 
ter. Tel  fut  l'aveuglement  de  ceux  (jui  con- 
seillaient Louis  X\'I  ,  qu'ils  lui  firent  em- 
ployer les  formes  méprisantes  dans  lesquelles 
il  venait  quelquefois  gourmander  les  parle- 
mens  lorsc^u'ils  se  montraient  indociles  au 
joug.  En  lin  ,  le  roi  ternîina  la  séance  en 
commandant  aux  députés  de  se  séparer  tout 
de  suite  ,  de  se  rendre  le  lendemain  dans  les 
chambres  aiîëctées  à  chaque  ordre  ,  pour  y 
di libérer  en  particulier;  et  prévint  les  com- 
munes que  si  elles  montraient  des  vues  dif- 
férentes aux  siennes  ,  il  ferait  le  bien  des 
peuples  sans  elles. 

La  guerre  était  alors  ouvertement  déclarée. 
Le  roi,  en  sortant  de  la  salle  ,  fut  acccom- 
pagné  par  les  députés  de  la  noblesse  ,  et  par 
une  partie  de  ceux  du  clergé.  Les  députés 
des  communes  innuobiles  sur  leurs  sièges, 
paraissaient  incertains  du  particju'ils  avaient 
à  prendre.  Des  ouvriers  en:portaient  à  grand 
bruit  ce  trône,  ces  bancs  ,  ces  tabourets  ,. 
appareil  fastueux  de  la  séance.  I>e  président 
Jeur  ordonne  de  ne  pas  troubler  l'assemblée. 
Frappés  de  la  majesté  silencieuse  qui  les  en- 
vironne ,  ils  s'arrttcîit  et  suspendent  leur  ou- 
vrage. Le  roi  de  retour  au  cluîteau ,  fut  bien- 
tôt inïoïim  que  rassembl(ie   uationale  re** 
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tait  $éante.    On    charge  le  grand  -  maître  ^ 
des  cérémonies  de  lui  intimer  l'ordre  de  se 
séparer  à  l'instant. 

Cette  insulte  avait  augmenté  l'énergie  de 
J'assemblée,  apprenez  ,  monsieur  ,  répond 
le  président,,  que  les  représentans  du  peuple 
ne  reçowent  des  ordres  de  personne  ;  du 
reste, 7^  vais  prendre  ceux  d^e  Vass emblée 
que  fai  l'honneur  de  présider.  Le  grand- 
mcâtre  des  cérémonies  est  congédié  ,  et  la 
délibération  s'entame.  L'assemblée  décrète 
qu'elle  persiste  dans  ses  précédens  arrêtés  ; 
et  vcmlant  prévenir  les  atteintes  que  la  cour 
aurait  pu  porter  à  la  liberté  individuelle  de 
chaque  député  ,  elle  déclara  leurs  personnes 
inviolables  et  criminels  de  haute -trahison 
ceux  qui  tenteraient  d'user  de  violence  en- 
vers eux. 

L'effet  de  la  séance  royale  fut  entiére- 
menjt  contraire  à  celui  que  la  cour  en  avait 
attendu.  Les  communes  s'assemblèrent  le 
lendemain  à  l'heure  accoutumée  ,  la  mino- 
rité de  la  noblesse  s'j  réunit.  On  comptait 
dans  cette  minorité  le  duc  d'Orléans  dont 
le  rôle  révolutionnaire  date  de  cette  époque. 

XXIX.  Réunion  des  trois  ordres.  Le  roi 
assemble  une  armée  dans  les  eninrons 
de  Paris.  Inquiétudes  de  la  com^ention. 
Rençoi  des  ministres. 

Une  partie  des  nobles  et  des  prêtres  conti- 
nuaient à  tenir  dans  leurs  chaiiibri  s  parti- 
culières des  séances  qui  ne  présentaient  dé- 
sormais aucun  caractère   public.   Ces  frac- 
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tions  de  pouvoir  s'éclipsaient  devant  l'as- 
semblée nationale  composée  de  la  totalité 
^7^9*  des  communes  ,  de  la  majorité  du  clergé , 
et  d'une  très-nombreuse  minorité  de  la  no- 
blesse. Dans  ces  circonstances  ,  le  roi  usant 
de  la  méthode  versatile  ,  qui  ,  depuis  deux 
cents  ans  ,  réussissait  à  ses  prédécesseurs  à 
l'égard  des  parlemens  ,  invita  les  présidens 
des  deux  premiers  ordres  de  se  réunir  aux 
communes. 

Les  uns  ont  prétendu  que  les  nobles  et 
les  prêtres  étaient  infonués  secrètement  que 
cette  feinte  réunioJi  n'avait  été  imaginée 
par  les  ministres  que  pour  entraver  la  mar- 
che du  corps  législatif,  tandis  qu'ils  s'occu- 
paient des  moyens  de  le  dissoudre  ;  d'autres 
pensaient  (jue  la  cour  voulait  empêcher  que 
l'assemblée  nationale  ne  discuiât  la  (]ues- 
tion  de  savoir  si  les  députés  des  conmiunes 
n'étaient  pas  les  vrais  et  seuls  dépositaires 
de  la  volonté  nationale.  Au  surplus  les  trois 
ordres  étaient  réunis  dans  la  salle  commune 
le  27  juin  ,  quatre  jours  après  la  séance 
royale  qui  avait  interdit  cette  réunion.  Mais 
dans  le  même  temps  une  armée  formidable 
s'organisait  dans  les  environs  de  Versailles; 
le  maréchal  de  Broglie  ,  chargé  du  com- 
mandement de  cette  armée  ,  déployait  le 
pouvoir  militaire  ,  tout  présageait  im  mouve- 
ment insurrectionnel. 

La  principale  force  de  l'armée  ([eBrogllc 
consistait  dans  les  troupes  étrangères,  à  la 
solde  d«  la  France.  Les  réginiens  allemands 
Hermstad  ,  Royal-Cravates  ,  Koval-Pologne, 
fioyal-Allcmand  ,  les   réginiens  suisses  da 
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Château  -  Vieux  ,  de  Salis  ,    de  Diesbacli ,  j. 


les   hussards    de    Bercbeiii    efc    d'Esterhasy 

se  trouvaient  auprès  de  Versailles.  D'autres    ^7^9* 

corps  cantonnés  un  peu  pkis  loin  étaient  à 

portée    de    les   soutenn\    Les   courtisans    se 

croyant  assurés  du  succès  de  leurs  démarches 

les  cachaient  à  peine. 

On  disait  assez  publiquement  à  Versailles 
que  le  roi  devait  se  rendre  à  Metz  après  avoir 
ajourné  les  états-généraux  dans  cette  place 
de  guerre.  Qu'un  grand  conseil  composé  d'un 
certain  nombre  de  députés  de  tous  les  parle- 
niens  de  France  s'j  rassemblerait  pour  faire 
le  procès  aux  membres  des  communes  ,  et  à 
ceux  du  clergé  ou  de  la  noblesse  qui  s'étaient 
déclarés  en  faveur  des  populaires.  Le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  devait  être  con- 
damné à  une  réclusion  perpétuelle  ;  mais 
la  peine  de  mort  était  réservée  à  tous  ceux 
qui  s'étaient  distingués  depuis  l'ouvertui'e 
des  états. 

Cinquante  mille  hommes  cernaient  Paris. 
Cette  ville  inuuense  manquait  de  subsis- 
tances ,  et  le  danger  imminent  de  la  famine 
augmentait  l'inquiétude  générale.  Le  Palais- 
Roval  était  le  rendez-vous  des  hommes  qui 

Î>araissaient  s'occuper  le  plus  vivement  de 
a  chose  publique.  Le  jardin  ne  désemplis- 
sait ni  le  jour  ni  la'  nuit.  Soit  que  par  sa 
situation  ,  il  fût  plus  à  portée  de  ceux  qui 
voulaient  savoir  a  cha(|ue  instant  des  nou- 
velles de  Versailles  ,  des  périls  qu'avaient 
couru  les  conuTuaics  ,  de  leurs  succès  oii  de 
leurs  craintes  ,  soit  aussi  que  le  duc  d'Or^ 
léans  eût  rasserabié  auprès  de  lui  des  satel-» 
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litcs  quMl  dcitinait  à  incendier  les  barrières 
o       de   Paris  ,    el   à  ébranler  la  multiuidc    qui 
'  ^'    n'allendi;il   qu'un   i;ignal  pour  ensan<2,lanter 
la  révolution. 

L'agitation  de  Paris  augmentait  par  degrés. 
Le  danger  coninum  avait  réuni  les  citoyens 
de  toutes  classes  pour  en  triompher.  Les  ims 
pe  procuraient  secrètement  des  armes  ;  d'au- 
tres préparaient  des  mojens  de  défense. 
Ceux  qui  rencontraient  des  soldats  ,  leur  de- 
manudient  ailectueusement  s'ils  auraient  la 
baibarie  de  massacrer  de  sang-froid  leurs 
concitoyens,  leurs  frères ,  leurs  femmes  ,  leurs 
amis;  et  par  ces  questions  ,  qui  développent 
la  sensibilité ,  heureux  apantige  de  l'espèce 
humaine ,  ils  infusaient  dans  leurs  âmes  îe 
sentiment  qui  \i:è  aiiectaient. 

Les  ga*-des-françaises  furent  les  premiers 
qui  s'engagèrent  à  ne  jaiiK  is  porteries  armes 
contre  leurs  conjpalrioîe;-.  On  attribua  cette 
résolutiort,  qui  fit  le  succès  du  14  juillet,  aux 
habitudes  que  ce  corps  avait  contractées  dans 
la  capitale.  Le  plus  grand  r;onibre  des  gardes- 
françaises  étaient  mariés  à  Paris;  la  crainte 
d'exterminer  leurs  femmes  et  leurs  enfans 
sonnait   plus  haut  dans  leur  cœur,  cnie  ee 
vieux    respect  pour  la  discipline  mditaire. 
D'autres  ont  pensé  (jue  l'argent   ])rodigué  à 
pleines  malus  par  le  duc  d'Orléans  ,  fut  un 
des  principanx  véhicules  de  leur  résolution , 
qui  tut  bientôt  imitée  par  des  soldats  d'autres 
corps.   On  les  combi\,li    de   caresses  et  de 
présens.  Le  bruit  se  répand  que  onze  gardes- 
françaises  ,    accusés  d'avoir  dîclaré  à  leurs 
oilicierij  qu''ils  ne  porteraient  pas  les  armcj 
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contre  leurs  concitoyens  ,  sont  détenus  dans 
la  prison  de  PAbbaje  Saint  -  Germain  ,  et 
qu'ils  vont  être  jngés  parmi  conseil  de  guerre.  '7^9* 
Leur  cause  devient  la  cause  publique  ;  ils 
sont  conduits  en  triomphe  au  Palais- Royal. 
La  cour  ,  qui  se  crovait  au  moment  de  tirer 
des  Parisiens  une  vengeance  générale  ,  parut 
mépriser  cette  insulte  particulière. 

Tons  ces  niouveniens  inspiraient  à  l'as- 
semblée nationale  de  justes  terreurs.  Les 
gardes-du-corps  étaient  perpétuellement  à 
cheval  ,  les  gardes  -  suisses  entouraient  le 
château  ,  les  troupes  étrangères  avaient  leur 
poste  dans  le  local  appelé  V Orangerie.  Ou 
savait  que  les  canonniers  avaient  reçu  ordre 
de  se  tenir  prêts  à  servir  leurs  pièces  ;  on 
ignorait  encore  qu'ils  avaient  déclaré  qu'ils 
ne  pointeraient  le  canon  ni  contre  l'assem- 
blée, ni  contre  les  citoyens.  Les  préparatifs 
qui  se  fesaient  dans  les  écuries  annonçaient 
que  la  cour  se  préparait  à  un  voyage  pro- 
chain. 

L'assemblée  invita  le  roi",  le  11  juillet, 
de  congédier  des  troupes  qui  alarmaient  le 
peuple  et  qui  gênaient  la  liberté  des  repré- 
sentans  de  la  nation.  On  iu'^^pira  au  mo- 
narque une  réponse  qui  renfermait  im  refus 
assaisonné  de  la  raillerie  la  plus  anière.  il 
répondit  que  le  rassemblement  de  ces  troupes 
avait  pour  objet  la  sûreté  de  Paris  ;  mais 
que  si  les  communes  en  prenaient  ombrage  , 
il  offrait  de  \q^  transférer  à  Nojon  ou  à 
Soissons  ,  et  qu'il  se  rendrait  lui-même  à 
Conipiègnc.  C'était  proposer  a  l'assemblée 
cl'uuginenter  le  danger  de  ya  position ,  en  $8 
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^_  plaçant  entre  l'annie  de  Paris  et  les  garni- 

o  sons  des  pi.. ces  iVontic-rcs. 
'  ^'  Le  12  juillet  ,  ISeckcr  ,  regardé  par  la 
cour  comme  la  cause  de  l'embarras  dans 
lequel  elle  se  trouvait  ,  après  avoir  recules 
plus  sangicîns  reproches  de  la  ramille  royale, 
eut  ordre  de  sortir  sur-Ie-cliamp  de  France. 
Cette  nouvelle  vole  à  Paris;  on  cipprend  eii 
même  temps  que  le  ministère  était  entiére- 
lïien  renouvelle  ;  que  Montmorin  ,  Saint- 
PriesU'-t  la  Luzerne  se  retiraient.  Le  b^iroii 
de  Breteui!  était  nonuné  sur-intendant  des 
finances;  le  maréchal  de  Broglie^  ministre 
de  la  guerre  ;  Foulon  ,  ministre  de  la  ma- 
rine; Laporte  ^  ministie  de  la  maison  du 
roi,  et  la  Galaisière  ,  coutiôlein  -  glnÎTal. 
Tous  les  yeux  se  dessillent  ;  on  s'attend  à 
voir  frapper  les  coups  dont  la  sourde  me- 
nace eifrayait  les  citoyens  depuis  plusieurs 
jours.  L'assemblée  natiojialc  ne  devait  pas 
tenir  de  séance  ce  jour-là;  une  partie  des 
membres  qui  la  composaient  étaient  venus  à 
Paris  pour  recueillir  le  résnUat  de  l'opinion 
publique.  (Quelques  députés  se  rendirent  ce- 
pendant dans  la  Si.lle  des  étals  ,  mais  leur 
petit  nondire  les  empêchaient  de  délibérer, 

XXX.   Epéneine/it  du    z^  juillet. 

Il  est  impossible  de  peindre  le  mouvcmcnâ 
qui,  tout-d'un-roup  ,  avait  soulevé  la  ville 
de  Paris,  le  13  juillet.  Cette  immense  cite 
renferme  dans  son  sein  des  hommes  de  toutes 
les  provinces  de  France,  et  du  mélange  de 
ces  divers  curactacs  se  compose  le  caractère 

(lalionai 
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îiatiôiiaî  qui  se  distingue?  par  une  étonnante  !^ 

impétuosité.   Des  Ilots  de  peuple  se   pous-     1780* 
saient  et  se   repoussaient  au  Palais  -  Royal, 
Tantôt  c'était  le  silence  de  la  consternation, 
tantôt    on    entendait    un    bruit   gombre    et 
menaçant,  semblable  au  mugissement  de  la 
mier  quand  une  violente  tempête  soulève  les 
flots  ;  quelquefois  l'air  retentissait  des  cris 
de  rage.  Les  uns  assuraient  que  le  duc  d'Or- 
léans allait  partager  l'exil  de  Necker;  d'autres, 
que  ce  prince  devait  être  égorgé. 

Sur  les  quatre  heures  après  midi, la  foule 
diminuait  dans  le  jardin  du  Palais  -  Royal. 
Les  uns  se  portaient  à  tous  les  théâtres  pour 
les  faire  fermer  comme  dans  une  cal.mit» 
publique  ;  les    antres  enfonçaient   les    bou- 
tiques des  armuriers  ,  et   s'emparaient  ,    de 
force ,   de  toutes  les  armes  qui  s'y  rencon- 
traient. Un  groupe  cojisidérable  s'était  porté 
sur  le  boulevart  du  tVord^  dans  un  salion  où 
un  arti.-te,  nommé  Curtius  ,  montrait  au  pu- 
blic, pour  quelques  pièces  de  monnaie,  des 
figures  de  cire,  imitant  parfaitement  le  na- 
turel.  On  lui    demande   les   bustes   du    duc 
d'Orléans   et   de   iNecker;  ils  sont  portés  eu 
triomphe  dans   Paris  ,   suivis    d'un    cortège 
très-nombreux.    Des  soldats  de  Royal-Alle- 
mand ,  chargés   de  dissiper  ce   qu'oa  aj)pe- 
lait  un  attroupement  ,    blessèrent   quelques 
personnes  ;  la  t.taine  du  duc  d'Orléans  fut 
mutilée  dans  la  place  qu'on  appelait  alors 
de  Louis  XV. 

Le  prince  de  Lamhesc  ,  colonel  de  Royal- 
Allemand,  était  en  bataille  dans  les  Cliamps- 
Elisces.  On  prétend    qu'il   avait  assuré    la 
Tome  L  G 
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reine,  qu'a\ec  deux  ccnfs  hommes  de  cava- 
===  lerie  il  maîtriserait  relïervcsceuce  des  Pari- 
1789.  .siens;  et  on  l'avait  cru  sur  parole.  A  la 
tête  d'un  détachement ,  il  entre  au  galop 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  où  se  prome- 
naient paisiblement  des  personnes  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe.  (^^uel(|ues  coups  de  pistolets 
sont  tirés ,  un  vieillard  est  blessé.  Les  femmes 
et  les  entans  ,  elFrayés  ,  fuient  par  toutes 
les  issues  ,  mais  les  hommes  accourent  avec 
les  armes  qui  se  présentent  sons  leurs  maifas. 
Lamhesc  a  recours  à  une  prompte  retraite  , 
s'appercevant  qu'on  allait  fermer  le  jardin. 
Le  tocsin  se  fait  entendre  dans  Paris,  et 
retentit  dans  les  campagnes  environnantes; 
les  bourgeois  barricadent  leurs  portes,  chacun 
se  prépare  pour  le  combat. 

La  nuit  dont  le  voile  favorable  au  repos,  sus- 
pend ordinairement  les  querelles  des  honuues, 
devait  avoir  un  etiet  dillérent  dans  une  cir- 
constance où  les  passions  exaspérées  en  sens 
contraire  ,  poussaient  le    peuple   aveuglé  à 
des   niouveuicns  couAulsifs  ,  dirigés  par  des 
chefs  dont  les  ténèbres  augmentaient  l'au- 
dace ,  en  leur  répondant  que  si  le  succès  ne 
couronnait   pas  leurs    vues,  ils   étaient   du 
moins  assurés  de  n'être  pas  reconnus.  Des 
troupes  nombreuses  d'hommes  dont  les  uns 
s'étaient'assemblés  au   Palais-Royal  ,  et  les 
autres    venaient   du  dehors  ,  couraient   les 
rues  ,  précédés  de  torches  enllammécs.  Les 
citoyens  éveillés  par  le  bruit ,  incertains  de 
l'événement  ,  attendaient ,  non  sans  la  plus 
cruelle    anxiété  ,   (jue  le   jour  vînt   éclairer 
leur  dciitinéc.  Les  insurgé*  brûlciit  le;»  bai- 
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rières  qui  fermaient  la  ville  ,  et  pillent  quel-  ■_ 

ques  établissemens  publics.  IT^Q- 

Le  lendemain,  14  juillet,  Paris  présentait 
le  redoutable  aspect  d'une  place  assiégée  , 
dont  tous  les  habltans  s'armaient  pour  la  dé- 
fense commune. 

Une  partie  des  électeurs  qui  avaient  nommé 
la  députation  de  Paris  à  l'assemblée  nationale, 
s'étaient  emparés   de    l'autorité  municipale 
pour  diriger  l'insurrection.  Chaque  habitant 
de  Paris  se  rendait  dans  les  arrondissemcns 
particuliers  ,  formés  pour  faciliter  les  élec- 
tions lorsqu'il   fut  question  des   états-géné- 
raux. Ces  arrondissemcns,  qui  portèrent  alors 
le  nom  de  distrèets  ,  fiirent  connus  dans  la 
suite  sous  le  nom  de  sections  communales. 
Il  se  présentait  plus  de  bras   qu'il  ne  Lllait 
pour  composer  la  plus   formidc.blc   armée; 
il  ne  mancjuait  que  deé  armes  ,  et  Pari,  de 
s'en  servir   selon  les  règles  de  la   tactique. 
On   s'emj)are  en  quelques  heures  de   trente 
mille  fusils  cachés  dans  l'hôtel  des  Invalides , 
et  de  six  pièces  de  canons  montés  sur  leurs 
afîûts  dans  l'avant-cour  de  cet  édihcc.  Ouel- 
ques   régi  mens  campés    dans   l'intérieur   de 
l'Ecole  militaire  semblaient  devoir  s'opposer 
à    cette   expédition  ;    mais    ef'ravés    par    la 
marche  bruyante  de  plus  de  deux  cent  nulle 
hommes ,  formés  en  colonnes  épaisses  ,  qui 
se  portaient   en  tout  sens  sur  les  Invalides  , 
non-seulement  ils   n'opposent  aucune  résis- 
tance ,  Irjppés   d'nne    terreur  panicjue  ,  ils 
abandonnent  leur    poste  et  se    replient   sur 
Versailles ,  semant  sur  leur  passage  la  frajeur 
qui  les  a\  ait  saisi.   ^^,^>t- ^-^^ 
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,       Dos  le  nume  jour  soixante  mille  hommes 

^„       Liaient  r.rniés  ,  distribués  par  bataillons  et 

^/^9'    par  coTiipagnics  ,  tandis  que  les   électeurs, 

assemblés  à  la  maison  comnmne  ,  veillaient  à 

ce  que  iVrrivage  des  subsistances  ne  fût  pas 

interrompu. 

XXXI.    Prise    de  la   Bastille.   Suites  de 
cette  journée. 

Le  bruit  se  répand  que  dans  la  Bastille 
étaiententassécsdes  munitions  de  guerre  des- 
tinées contre  Paris.  (Quelqu'un  propose  d'as- 
saillir la  Bastille  ;  ce  vœu  est  reçu  avec 
transport  :  des  gardes- françaises  offrent  de 
i'aire  le  service  du  canon.  Lauiiai  C(Hnman- 
dait  ce  vieux  boulcvart  du  despotisme.  II 
venait  de  recevoir  l'ordre  de  tenir  bon  jus- 
qu'à ce  (ju'il  fût  secouru  ;  mais  ce  secours 
qu'il  attendait ,  ne  pouvait  arriver  qu'en 
inarcliajit  sur  les  ruines  de  Paris.  La  Bas- 
tille est  investie  de  toute  part.  Launai  est 
sommé  de  rendre  la  place.  Cet  honmie  fé- 
roce ou  insensé  ,  oubliant  et  les  lois  de  la 
guerre,  et  les  sentiniens  que  dicte  l'huma- 
jiité  ,  et  le  danger  qui  le  menace  ,  reçoit  , 
dans  la  première  enceinte ,  luie  nombreuse 
députa tion  de  Parisiens  ,  sous  prétexte  de 
régler  les  articles  de  la  capitulation.  A  peine 
introduits,  le  pont-lcvis  est  fermé  sur  eux; 
des  hommes  cachés  derrière  les  crénaux  de 
^a  forteresse,  versent  sur  eux  la  mort  ,  sans 
cju'ils  puissent  se  défendre.  La  fureur  des 
assaillans  monte  à  son  comble;  et  bientr)t , 
par  C\.V6  prodiges  de  valeur  ,  les  chaînes  du 
poat-levis  sont  rompues,  et  daiiji  moins  de 
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êeux  heures  ,  ou  enlève  de  vive  force  une 
place  que  le  Grand -Coudé  avait  inutile-  ~  ^ 
ment  assiégée  pendant  vingt  -  trois  jours.  ^  ^' 
Laiinai  fait  prisonnier ,  fut  massacré  au  pied 
de  rescalien  de  l'Hôtel- de -Ville  ;  mais  les 
vainqueurs  respectèrent  sa  famille ,  qui  n'était 
pas  complice  de  la  perfidie  dont  il  venait 
de  se  rendre  coupable. 

Dans  le  même  temps ,  les  électeurs  avaient 
surpris  une  lettje  qui  prouvait  que  Fles- 
s elles  ,  prévôt  des  marchands  de  Paris ,  était 
d'intelligence  avec  Laiinai.  Ne  pouvant  mé- 
connaître son  écriture  ni  résister  aux  san- 
glans  reproches  qui  lui  étaient  faits  sur  sa 
duplicité  ,  il  cherchait  vainement  sou  salut 
dans  la  fuite  ;  arrêté  par  la  multitude  sur 
la  plase  de  Grève  ,  un  coup  de  pistolet  ter- 
mina sa  vie  :  sa  tête  et  celle  de  L aimai  y 
placées  au  bout  de  deux  piques  ,  furent 
mises  sous  les  yeux  d'un  peuple  immense  , 
que  ce  spectacle  sanglant  accoutumait  à  se 
venger  de  ses  ennemis  ,  sans  attendre  les 
formes  de   la  justice. 

La  nuit  vint  sur  ces  entrefaites  ,  et  Je  bruit 
s'étant  répandu  que  cinquante  mille  hommes, 
devaient  entrer  dans  Paris  par  toutes  les 
barrières  ^  incendier  la  ville ,  et  massacrer 
les  habitans  ,  le  tocsin  sonne  de  nouveau  ; 
les  hommes  se  rassemblent  pour  ifiarcher 
au-devant  de  rennemi  ;  ceux  cjue  l'âge  et 
les  infirmités  retiennent  dans  leurs  foyers  , 
se  réunissent  aux  femmes.  Toutes  les  rues 
sont  barricadées  ;  on  cidève  les  pavés  ,  et 
on  les  porte  dans  les  étages  supérieurs  des 
maisons,  pour  écraser  les  assaillajis  dès  qu'ils 
paraîtraient.  G  g 
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La  t<*te  de  Méduse  pi'triPait,  dit-on, 
ceux  ([iiî  la  regardaient  :  cet  effet  fut  ope-ré 
^7^^9*  sur  la  roiir  de  Versailles  par  la  prise  inat- 
>  teiK^ue  de  la  Bastjlie.  l)t  s  c|ue  le  premier 
mouvement  insurrectionnel  s'était  manifesté 
dans  Pi^ris  ,  lassend^Ke  nation.âle,  en  pei- 
gnant à  Lciiis  XVI  le  da/iger  cjui  menaçait 
la  chose  puMiqiic  ,  avait  oliért  de  se  trans- 
porter dans  la  Ci.pitale  ,  pour  calmer  l'elier- 
Tescence  du  peuple.  Ce  projet  était  l'anti- 
pode de  celui  du  conseil ,  qui  regardait  le 
soulèvement  des  Parisiens  comme  un  moyen 
oHerl  par  la  fortune  de  motiver  la  dissolu- 
tion des  états-généraux.  Le  roi  répondit  que 
les  murmures  de  quelques  mutins  ne  chan- 
geraient pas  SCS  dispositions  ;  que  lui  seul 
pouvait  juger  des  mesures  convenables  ,  et 
qu'il  était  inutile  ,  dangereux  même  ,  que 
les  députés  allassent  à  Paris  ,  où  leur  pré- 
sence ne  ferait  aucun  bien. 

La  position  de  l'assemblée  nationale  fut 
extrêmement  criticpie  ,  depuis  le  13  juillet 
à  midi  jusqu'au  soleil  couchant  du  len- 
demain ,  où  la  nouvelle  de  la  prise  de  la 
Bastille  se  répandit  à  Versailles.  L'assem- 
blée nationale  dominait  sur  la  volonté  des 
Parisiens,  préis  à  tout  sacrifier  pour  elle; 
mais  à  Versailles  ,  entourée  des  satellites  de 
la  cour»,  elle  pouvait  être  égorgée  à  chaque 
instant. 

Si  cet  événement  fiit  arri\  é ,  il  est  pro- 
b;ible  qu'au  milieu  des  transports  xle  haine 
qu'il  (levait  pio  luire  ,  la  plus  aflreuse  ven- 
geance en  aurait  été  tirée.  Il  se  trouvait 
paru'i  les  députés  des  hommes  cipablcs  de 
Ciilculer  les  ellclb  de  la  réaction  en  inoralr, 
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qui  prévoyaient  que  la  crainte  arrêterait  les  ç_;5;^j;«^ 
sinistres  résolutions  de  la  cour  à  l'égard 
de  l'assemblée  nationale  ,  ou  que  du  moins  ^7^9* 
les  effets  en  seraient  ajournés  jusqu'au  mo- 
ment où  l'on  verrait  clairement  quelle  tour- 
nure prendrait  définitivement  Tinsurrcction 
parisienne  ;  mais  cette  combinaison  d'idées 
n'était  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  : 
d'ailleurs  les  événemens  qui  dépendent  du 
caprice  de  plusieurs  hommes  ,  ne  sauraient 
ctre  soumis  à  la  justesse  du  raisonnement. 
Les  communes  se  trouvaient  réellement  sous 
les  poignards  de  leurs  ennemis  ;  mais  elles 
se  rendirent  maîtresses  de  leurs  seutimens 
secrets. 

Assis  sur  leurs  chaires  curules  ,  avec  cette 
fermeté  qu'on  attribue  aux  sénateurs  romains, 
lorsque  les  gaulois  ,  maîtres  de  Rome  ^  as- 
siégeaient le  capilole  ,  les  représentans  dé- 
crètent que  les  minisires  renvoyés  par  le 
roi  conservaient  la  confiance  de  la  nation  ; 
qu'ils  insisteraient  sur  le  renvoi  des  troupes 
de  ligne  dans  leurs  garnisons ,  et  sur  l'éta- 
blissement des  milices  citoyennes  pour  veil- 
ler à  la  sûreté  intérieiu^e  de  l'empire;  qu'ils 
ne  reconnaîtraient  aucun  pouvoir  intermé- 
diaire entre  eux  et  le  roi;  que  les  ministres 
seraient  responsables  sur  leur  tête  des  ordres 
par  eux  donnés  dans  la  circonstance  où  Ton 
se  trouvait;  en'in  que  la  séance  serait  con- 
tinuée sans  désemparer  jusqu'au  retour  de 
la  tranquillité  publique. 

Pendant  la  nuit  du  13  au  14,  deux  mes- 
sages furent  envoyés  au  roi  ,  et  deux  fois 
le  roi  répondit  d'une   manière  vague.  h''m- 
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qiiiéhide  aiigtnenfa  le  lenclemain  ;  les  di^- 
1780     P"^'*^'^^"^.  f^'i^^s  par  les  rcgimcns  étranp;crs» 
'   -^^    annonraient  une  cxp.'clitioii   prochaine.  Les 
nouvelles  qu'on    recevait    de   Paris  se  con- 
trariaient.   Tantôt  on  disait   que  deux  cent 
mille  hommes   étaient  en  marche  pour  ve- 
nir chercher  et  conduire  dans    la    capitale 
l'assemblée  nationale   et  le    roi  ;  tantôt   on 
assurait  que  Paris  nageait   dans  le  sang  de 
ses  habitans  ,  et  que   cette  immense  cité  ne 
ferait  bientôt  plus  qu'un  monceau  de  ruines. 
On  cnicudait  dans  Versailles   le  canon  tiré 
dans  Paris  ;  mais  on  ne  prévoyait  pas  (pie 
les    Parisiens    assiégeaient    et    prenaient    la 
Bastille.  L'assemblée  fut  instruite,  vers  les 
cinq  heures  du  soir ,  de  cette  étonnante  nou- 
velle ,  que  le   ton  morne  et  silencieux  de  la 
cour  confirmait. 

Cependant  la  séance  ne  fut  pas  levée  , 
les  représentans  du  peuple  passèrent  une 
seconde  nuit  sans  prendre  de  repos  ;  mais 
on  éprouvait  de  nouveaux  sentimens.^  Les 
cominnnicitions  entre  Paris  et  Versailles  , 
interceptées  depuis  deux  jours,  furent  en- 
tièrement libres  à  l'entrée  de  la  nuit  :  ou 
apprit  que  le  régiment  des  gardes-françaises 
venait  de  recevoir  le  nom  de  gardes  natio- 
nales ;  que  la  commune  de  Paris  s'était  par- 
tagée en  soixante  districts  pour  l'expédiliou 
des  alïaires  ,  et  que  les  milices  de  Paris 
étaient  sur  un  pied  respectable.  Bailly  ve- 
nait d'être  noiv.mé  maire  de  Paris  ,  et 
1a  Fayette  commandant-général  de  l'armée 
parisienne.  Ce  n'était  plus  une  simple  icsur- 
rcctiou  populaire  :  Paris  otlrail  Taspcct  d'un© 
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puissance  formidable  ,  qui  pouvait  faire  res- 
pecter ,  par  la  force  des  armes,  la  volonté 
nationale.  i7^9' 

Le  quinze  au  matin,   fas^semblée  résolut 
de  faire  un  dernier  eiiort ,   pour  montrer  à 
Louis  XV'I  l'abîme  dans  lequel  il  se  précipi- 
tait lui  et   sa  famille ,  en  méconnaissant   la 
voix   du   peuple ,  qui   lui  dictait  la  conduite 
qu'il  avait  à  tenir.    Ces    démarches    étaient 
désormais  inutiles  :  la  cour  avait  passé  en 
un  instant  de  la   sécurité  la  plus  parfaite  à 
Pexcès  de  l'abattement.  Le  roi  s'était  déter- 
miné  à  se  reiîdre  à  1  assemblée  ;  il  j  entra 
à  midi,  sans  s'être  fait  annoncer. Cette  séance 
royale  ne  ressemblait  point  à  celle  du  2-^  juin. 
Sans    pompe    et  sans  cortège  ,    Louis  XVI 
parut  comme  un  criminel  devant  ses  juges. 
Il   rejeta  sur  l'impostuie  de  ses  ministres  les 
fausses  démarches  auxcjuelles  il  s'était  livré. 
Il   déclara    que    les   ordres  étaient  expédiés 
pour  l'éloigneraent  des  troupes   de  Paris  et 
de  Versailles;  qu'il  rappelait  Necker   et  les 
autres  ministres  disgraciés  ,  et  que  désormais 
il  ne  prendriiit  d'autres  conseils  que  ceux  des 
représentans  de  la  nation. 

Le  président,  assis,  lui  répondit  :  Un  roi 
c-t  coupable  quand  sous  les  jeux  de  la  na- 
tion assemblée  il  écoute  des  conseils  étran- 
gers. Lally  -  Tolcndal ,  député  de  Paris, 
ajouta  :  L'n  roi  qui  avoue  sa  iaiblcssc  et  l'in- 
suflisance  de  ses  moyens,  mérite  la  clémence 
d'une  nation  généreuse.  Il  est  bon  que  les 
princes  sachent,  reprit  le  président,  en  cou- 
vrant la  voix  de  Lally-Tolendal  ,  qu'on  ne 
règne  pas  long-temps   avec  sécurité   quand 
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=="  l'intrigue  ,  la  cabale  et  Fastiice  ,  devenues  les 
j-g       mobiles  du  gouvernement,   sont  érigtes  en 
•^'   règles   de  la  conduite  du  monarque.  Cette 
propbitie  fut  justifiée  dans  la  suite. 

Quelles  que  fusticnt  les  dispositions  parti- 
culières du  roi  en  fesant  ces  promesses  dic- 
tées par  la  nécessité,  l'inquiétude  publicjue 
lie  paraissait  pas  se  calmer.  On  demandait 
que  Louis  vînt  les  répéter  à  Paris,  et,  sur- 
tout ,  que  l'assemblée  nationale  fût  trans- 
portée dans  cette  capitale  ,  oîi ,  sous  la  garde 
des  citoyens,  et  délivrée  pour  toujours  des 
appréhensions  que  lui  donnait  la  cour,  elle 
pourrait  travailler  sans  obstacles  à  la  cons- 
titution (|ue  la  France  attendait  d'elle. 

En  vain  la  famille  royale  cherchait  à  ef- 
frayer le  monarque  sur  les  suites  de  celte 
démarche,  deux  cent  mille  individus  arnu's 
ou  non  armés  ,  rangés  eu  haie  depuis  Paris 
jusqu'au  pont  de  Sèves  ,  et  dont  la  chaîne 
qui  s'aloiigeait  à  chaque  minute,  menaçant 
d  envelopper  bientôt  dans  Versailles  le  roi 
et  la  cour,  rendait  toute  mesure  dilatoire, 
inutile  pour  ne  pas  dire  dangereuse. 

XXXII.  Louis  XT^I  vient,  à  Paris. 

Le  roi  vint  à  Paris.  Il  était  dans  une 
voitnre  peu  fastueuse  ;  mais  l'assemblée  na- 
tionale entière  Paccolnpagnait  à  pied.  Je* ne 
crois  pas  (ju'il  soit  possible  d  imaginer  un 
spectacle  plus  imposant  (jue  celui  dont  je 
fus  témoin  dans  cette  occasion.  Le  cortège 
i\c  liOuis  XVI ,  sans  ressembler  en  aucune 
manière  à  ces  entrées  s.ilenînelles  (pic  la  cour 
ffïait  autrefois  dans  la  capitale  ,  et  qui  por- 
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taient   le   caractc-re    lutile  d'une  décoration  ___—--: 
de  théâtre  ,  ju^nail"  nue  gr.vité   mâle  aux 
formes  p  )pu!aires.   Un    nombreux  détache-    ^7^9' 
ment  de  g.a'des-françaises  ,  mcl^  avec  d'au- 
tres détachemens  de  milices  nationales  ,  ou- 
vrait la  marche.   Le   carro'^se   du  roi    était 
précédé  de  qu  itre  pièces  de  canon  et  suivi 
de  quatre  autres  pièces.   L'immense  popu- 
lation  de  Paris    semhlai^se  multiplier    sur 
tous  les  lieux  que  la  représentation  nationale 
devait  parcourir.  Le  souvenir  du  passé  ,  l'in- 
certitude de  l'avenir,  le  sentiment  oppressif 
d'une  calamité  peu  éloignée ,  arrêtaient  les 
épanchemens  de   la  joie.   Le  seul  cri ,  viue 
la  nation  ,  se  fesait  entendre.  Le  roi  parais- 
sait Frappé  d'étonnement;  on  remarqua  même 
que  ses  jambes  fléchissaient  sous  le  poids  de 
son  corps,  lorsqu'il  sortit  de  sa  voiture  pour 
monter  à  la  maison  commune. 

Je  ne  parlerai  pas  des  beaux  discours  qui 
furent  prononcés  dans  cette  occasion;  le  bruit 
qui  se  fesiiit  au-dedan:^  et  au-deliors  empê- 
chait de  les  entendre.  D'ailleurs  ,  je  peins  les 
horaînes,  et  non  pas  leurs  vaines  paroles. 

Malgré  les  dispositions  insurrectionnelles  , 
je  vovai.i  tous  les  regards  tournés  vers 
Louis  XV'^I  ;  et  lorsque  ce  prince,  ayant  reçu 
la  cocarde  nationale  des  mains  du  maire 
de  Paris  ,  parut  aux  fenêtres  de  la  maison 
commune ,  portant  à  son  chapeau  ce  signe 
de  l'alliance  qu'il  venait  de  contracter  avec 
la  révolution  ,  je  vis  la  multitude  se  livrer 
aux  tnm-ports  d%  la  joie  la  plus  vive.  Le 
cri  miilc  fois  répéfé  de  vii>e  le  ro«.' retentit 
dans  les  airs,  Louis  retournant  à  Versailles,- 


I08      RÉVOLUTION     DE    FrANCE. 

===^^  appcrçut  de  toute  part  autour  de  lui  les 
1789.  transports  de  l'alt^gresse  publique,  tant  les 
rois  auraient  peu  à  faire  pour  se  concilier 
l'amour  des  peuples  (ju'ils  gouvernent. 

Depuis  ce  moment,  la  révolution  française 
prit  une  marche  certaine.  11  s'agissait  de  la 
conduire  au  but  indiqué  par  la  philosophie, 
rn  évitant  également  d'en  laire  trop  et  (I3 
n'en  faire  pas  assi|z;  mais  il  était  bien  diffi- 
cile de  garder  ce  juste  milieu. 

Une  nation  qui  ,  après  plusieurs  siècles 
d'asservissement,  remontant  tout-à-coup  aux 
principes  élémentaires  de  toute  société  hu- 
maine ,  rétablirait  ses  droits  sur  les  bases  de 
la  justice  éternelle,  et  poserait  en  même 
temps  devant  sa  liberté  les  bornes  qu'elle 
s'interdirait  de  franchir  ,  présenterait  à  l'uni- 
vers l'exemple  le  plus  merveilleux.  Mais 
comment  réunir  à-la-fois  l'impassibilité  -de 
^  îa  sagesse  et  la  puissance  de  l'enthousiasme? 
la  naliou  qui  serait  capable  de  se'  laisser 
conduire  par  des  sages  manquerait  proba- 
blement de  cette  énergie  nécessaire  pour  se 
régénérer,  en  détruisant  à-la-fois  tous  les 
abus.  Cède  énergie  est  Tapa  nage  des  pas- 
sions. Si,  au  contraire,  elle  mettait  le  soiii 
de  ses  destinées  dans  les  mni/is  d'hommes 
assez  exallés  par"  l'amour  de  la  lii)crté  pour 
surmonter  tous  les  obstacles,  comment  es- 
pérer que  changeant  de  carr.ctère  au  jour  de 
la  victoire,  ils  pourraient  dans  ce  moment 
d'ivresse  suivre  avec  docilité  les  conseils  sé- 
vères de  la  raison ,  qui  î^perçoit  la  vraie 
liberté  politi(pie  dans  le  despotisme  des  lois, 
$1 1«  bûcheur  de  l'hoinme  en  société ,  dans  le 
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sacrifice  presque  entier  de  son  indépendance  - 

jiatiirclle  't 

J'ai  déjà  observé  qu'une  différence  près-  ■'7^^* 
qu'aussi  marquée  qu'au  temps  féodal,  sub- 
sistait en  France  entre  Jes  communes  et  les 
membres  des  deuxclasses  privilégiées  du  clergé 
et  de  la  noblesse.  Louis  XVI  avait  même 
rendu  plus  sensible  la  ligne  de  démarcation, 
en  attribuant  exclusivement  à  la  noblesse 
tous  les  emplois  militaires  de  terre  et  de 
mer,  et  les  secours  d'éducation  publique; 
en  multipliant  les  chapitres  nobles  ,  et  en 
souffrant  que  l'usage  consacrât  les  mêmes 
règles  pour  l'admission  dans  les  principales 
places  de  la  magistrature ,  et  dans  les  pre- 
miers emplois  de  l'église. 

L'a  nation  française  était  donc  évidemmenÉ 
divisée  en  deux  parts.  D'un  côté,  une  po- 
pulation immense ,  livrée  à  tous  les  arts, 
vivifiant  l'agriculture  et  le  commerce  ,  ne 
semblait  consacrée  qu'à  travailler  et  à  payer; 
■  de  l'autre  ,  on  vojait  un  monarque  absolu, 
secondé  dans  l'exercice  de  son  immense  au- 
torité par  deux  classes  peu  nombreuses,  dont 
l'une  prêchait  l'obéissance  sous  peine  de  dam- 
nation éternelle^  et  l'autre  commandant  les 
armées  ,  assise  sur  les  tribunaux,  et  devenue 
sous  divers  noms  et  à  divers  titres  l.e  conduc- 
teuR  de  l'action  du  despote  sur  la  nation 
entière,  criait:  Nous  vous  forcerons  bien, 
d'obéir. 

Personne  n'était  content  lorsque  la  révo- 
lution commença.  Le  peuple  des  campagnes, 
écrasé  d  impôts  et  de  droits  oppressifs,  dé- 
sirait plus  d'ai^auce  et  de  liberté j  lesbour-* 
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gcoîs  des  \  illcs  voulaienf  que  les  ohstneîe» 
1789.  M^^'i  géraient  ler.r  ambition  fussent  iipplé.nis. 
La  iiobksse  des  provinces  soufrait  im- 
palien-rnent  les  distinctions  de  la  cour.  Le 
clergé,  pcirfrgé  en  deux  classes,  l'une  noble 
et  Tautie  roturière,  étiàtun  foyer  de  hôines 
rt'f  iproques  ,  et  anciinc  des  deux  ne  jouissait 

Ï)lus  de  ce  respect  religieux  cjui  lorg-tenjps 
eur  avait  servi  de  sauve-garde.  La  magis- 
trature, également  divisée  ei;tre  elle  ,  était 
odieiise  a  L  noblesse  et  au  clergé ,  et  peu 
cbère  au  peuple  qu'elle  opprimait  souvent. 

Au  U'ilieu  de  ces  fermens  de  discorde,  le 
roi  assemblait  la  nation  pour  obtenir  des 
secours  pccuniaircs  ,  et  la  nation  ne  s'as- 
sen  bL.it  que  pour  se  donner  des  lois  nou- 
velles. La  cour  avait  en  vain  voulu  ^rgi- 
verser,  il  fallut  que  le  gouvernement  pliât 
sous  rtnipire  de  la  plus  irrésistible  néces- 
sité; il  lut  forcé  de  consentir  à  une  révo- 
lution. 

Si  des  bonmics  sans  préjugés  et  sans  nuire 

Î){ission  que  celle  du  bien  public  ,  eussent  été 
es  représentans  du  peuple  dans  cette  occa- 
sion délici:te,  l'unité  des  motifs  aurait  pu 
diriger  toutes  les  innovations  vers  un  but 
commun.  H  n'en  étaifrmialheureuseuient  pas 
ainsi  :  un  seul  peuple  était  représenté  comme 
auraient  pu  l'être  troi-;  peuples  diilérei*  » 
Les  mœurs  générales  de  la  nation ,  le 
mélange  (jue  les  mariages  avaient  amené 
entre  les  fannlles  patriciennes  et  les  plébéien- 
nes, lesennoblissemens,  les  riebesses  duconi- 
inercc  et  de  la  financé  ,  l'estime  (jue  la  so- 
•  ciété  des  grandes  villcjjiiccordait  aux  science* 
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et    aux    arts  ,    et    d'autres    circonstances ,  > 
avaient   suranné   les  anciennes  formules   de        p 
la  féodalité.    Le    parti  le  plus    avantageux    ^7^^* 
pour  les  députés  au  clergé  et  de  la  noblesse, 
était  de  se  distinguer  dans   l'assemblée   na- 
tionale ,  en  y   déployant  plus  de  lumières, 
de  zMe  et   de    dévoûmcnt  au  bien  général. 
Le    clergé  sur-tout  devait  sacrifier  généreu- 
sement une  partie  de  ses  biens ,  pour  sauver 
le  reste,  et  peut-être  recueillerart-il  aujour- 
d'hui le  fruit  de  ses  sacrifices.  La  vanité  et 
l'intérêt  ne  raisonnent  pas  ainsi.  L'orgueil  no- 
biliaire et  clérical  ne  cherchait  qu'à  s'isoler, 
et  les  députés  des  communes,  secouant  d'an- 
tiques préjugés  ,  s'avisèrent  de  leur  demander 
par  quel  ordre  des   destinées  le  peuple  en 
France  était  avili  et  dégradé?  La  nature  et 
la   justice   n'avaient  rien    à  leur    répondre, 
La   destruction    de  tous   les    privilèges    des 
nobles  et  des  prêtres  fut  prompte  et  totale; 
et  la  royauté  qui,  depuis  trois  siècles,  n'était 
favorable  qu'à  ces    deux   castes ,  et   qu'op- 
pressive pour  le  reste  de  la  nation  ,   demeura 
bientôt  en  butte  à  la  haine  d'un  peuple  qui  ■ 
depuis  long-temps  ne  la  connaissait  que  par 
d'odieux  intermédiaires.  Le   mot  de  répu- 
blique n'était   pas    encore  prononcé  ,   mais 
l'influence  du  peuple  sur  le   gouvernement 
fut   tellement  instituée ,  que  le   monarque 
n'avait  qu'une  autorité  chancelante. 

Un  roi  habile  aurait  eu  alors  l'art  de  se 
rendre  populaire.  Un  roi  vertueux  et  sans 
passions ,  aurait  pu  l'être  de  bonne  foi  ,  et 
regagner  par  la  confiance  ce  qu'il  avait  [)erdu 
par  l'imprudence  de  ses  prétendus  défen- 
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-  seurs.  (.'es  défenseurs  eux-nitiiles  ,  insfrnifg 

1780.  P^^  1  expirience,  pouvaient  revenir  .^ur leurs 
pas,  et  réparer  les  maux  passés  par  le  sacri- 
îice  de  leur  amoi]r-j)rnpre. 

Dès  que  les  nnbits  auraient  eessé  de  se  re- 
garder comme  une  nation  particulière  au  mi- 
lieu de  la  n.ition  franeaise  ,  il  est  probable 
qu'on  lesyauri.it  regardés  comme  Pélite  de 
la  nation*. Une  vieille  considération^qui  n'était 
pas  en  'ore^oubliée  ,  se  ser..it  rattachée  à  eux. 
D'o illeurs  ,  en  cessant  d'être  supérieurs  en 
droits  à  leurs  concitoyens  ,  ils  conservaient 
l'avantage  des  richesses  qui  leur  servait  à 
acquérir  la  supériorité  des  lumières  qu'il  faut 
bien  fou  jours  finir  par  reconnaître. 

Devenus  le  rempart  du  trône  constitu- 
tionnel ,  peut'on  sa^  oir  jusqu'où  upe  nation 
enthousiaste  aurait  porté  à  leur  égard  les 
marques  de  sa  reconnaissance  en  suivant  les 
traces  de  ses  habitudes? 

Ils  s'abandonnèrent  au  chin^éricjuc  projet 
de  reconquérir  leurs  privilégesà  main-armée. 
La  cour  de  son  côté  au  lieu  de  céder  à  un 
torrent  débordé  dont  il  était  impossible  de 
calculer  la  puissance  et  de  régler  la  marche  , 
se  livrait  aux  ressources  de  l  intrigue.  L'opi- 
nion évs  prctrcset  dt:>*  nobles  qui  l'tiit(juraient 
était  1  ame  de  sa  conduite.  On  ne  cédait  ja- 
mais que  par  artifice;  on  ne  déguisait  pas 
jnéme  ^on  but  et  ses  espérances. 

Lors(|u'on  empl  :v<.it  secrètement  tous  les 
mojens  de  corruption  ,  et  que  des  impru- 
dences habituelles  en  découvr.  ient  le  n:ys- 
tère  ,  le  lang:  ge  le  plus  populaire  ostensi- 
blement dans  la  bouche  du  rui ,  ne  ser\  ait 

qu'à 
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qu'à  augmenter  la  méfiance  et  à  dégrader 
le  caractère  royal.  Cette  résistance  du  roi , 
des  prêtres  et  des  nobles  à  la  volonté  natio- 
iiale  ,  les  désigna  comme  les  ennemis  dé- 
clarés de  la  masse  entière  du  peuple. 

Dès  que  l'attaque  et  la  défense  furent 
jugées  nécessaires,  il  ne  fut  possible  de  pré- 
venir les  abus  de  la  victoire  ,  une  haine  ré- 
ciproque légitima  aux  yeux  du  peuple  des 
actes  de  férocité  inouis.  Le  besoin  de  vaincre 
créa  des  chefs  nouveaux  à  cette  nation  qui 
dans  ses  anciens  chefs  ne  voyait  plus  que  des 
ennemis.  Les  jacobins  au  plus  haut  degré  du 
pouvoir  ,  et  au  milieu  de  la  fermentation  des 
esprits  ,  s'emparèrent  du  choix  des  députés  , 
et  les  dirigèrent  dans  le  sens  des  passions 
qui  les  agitaient ,  les  pauvres  furent  excités 
contre  les  riches.  Des  hommes  sans  propriétés, 
sans  autre  existence  que  la  faveur  éphémère 
d'une  populace  effrénée  ivre  d'im  pouvoir 
exalté  par  eux  ,  proclamé  par  eux  sans  li- 
mites, et  alors  déposé  dans  leurs  mains;  de 
tels  hommes  aussi  avides  de  richesses  que  dé- 
nués de  pudeur,  ne  devaient  pas  se  contenter 
de  la  force  morale  et  régulière  qu'ils  te- 
naient de  la  loi,  il  leur  fallait  une  force  ir- 
régulière dont  ils  pussent  disposer  à  leur  gré. 

Donnant  la  partie  pour  le  tout,  on  appela 
peuple  ces  troupes  effrénées  d'honmies  ac- 
coutumés à  vivre  d'un  travail  pénible  ,  et 
dont  aux  dépens  du  trésor  public  ,  l'inac- 
tion et  la  docilité  devinrent  plus  lucratifs 
que  les  travaux  qui  les  avaient  alimentés  jus- 
qu'alors. Le  citoyen  paisible  frémissait  dans 
son  asile  devant  uu  nouveau  souverain  qui 
Tome  L  H 
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===  renversait  tout  dans  sa  marche  ,  ce  dange- 
1780  r^'iï^  maître  se  rendant  tous  les  jours  plus 
coupable  ,  s'absolvait  lui-môme  de  tous  ses 
crimes  ;  la  terreur  générale  lut  bientôt  Tirré- 
fVa<^abIe  appui  de  cette  nouvelle  puissance. 
De-là  tous  les  malheurs  de  la  révolution. 

XXX TH.  Coviparaison  entre  la  révolution 
d* Amérique  et  celle  de  France. 

La  fin  du  dix-huitième  siècle  a  été  fertile 
en  révolutions.  Celle  de  la  Hollande  en  1787, 
et  celle  de  la  Belgique  en  1789  ,  mal  entre- 
prises et  plus  mal  dirigées  ,  n'eurent  pas  des 
suites  qui  pussent  occuper  les  pinceaux  de 
l'histoire.  La  révolution  de  Pologne  s'annon- 
çait avec  plus  de  prétention  ,  mais  soutenue 
par  des  forces  qui  n'étaient  pas  proportion- 
nées au  but  qu'on  se  proposait ,  l'issue  en  de- 
vint funeste  au  peuple.  Celle  d'Amérique  au 
contraire  ,  et  celle  de  France  distinguées  par 
les  efforts  de  tous  les  genres  (jui  les  accom- 
pagnèrent ,  et  par  cette  ténacité  qui  fait  le 
grand  caractère  des  mouvemens  politiques, 
clont  les  suites  changèrent  la  sociale  organi- 
sation des  peiqiles  ,  arrêteront  les  regards  de 
Ja  postérité  ,  par  les  leçons  aussi  terribles  que 
frappantes  que  donnent  ces  deux  événemen.'i 
contemporains  aux  gouvernans  et  aux  gou- 
vernés. 

Le  gouvernement  britannique  feignait 
lie  penser  (]ue  Dieu  avait  créé  l'Amérique 
comme  TAsie  pour  les  plaisirs  des  habi- 
tans  de  Londres.  Mais,  en  eltet,  il  ne  \(njl;iit 
soumetlreles  anu''ricains  au  joug  despotique 
de  la  cour  que  dans  Tespéranee  que  les  forces 
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ûe  ce  peiîple  subjugué  lui  seiviraent  un  jour  == 
pour  opprimer  l'Angleterre  européenne.  Le  l'-r'oi^. 
simple  bon  sens  avait  appris  aux  colonies 
britanniques  (jue  les  anglais  nés  au-delà  de 
l'océan  atlantique  ,  avaient  reçu  de  la  nature 
précisément  les  mémej  droits  qne  d'autres 
anglais  nés  sous  le  méridien  de  Greenvich. 
Ils  connoissaient  peut-être  mieux  que  les  Eu- 
ropéens quels  étaient  ces  droits  communs  de 
l'espèce  humaine  ,  et  ils  comprenaient  dans 
ces  droits  inaliénables  ,  celui  de  ne  pajer  au- 
cune taxe  sans  y  avoir  consenti. 

Le  ministre  ordonna  aux  dociles  représcn- 
tans  du  peuple  anglais  de  soumettre  les  amé- 
ricains à  des  taxes  tbrcées.Les  américain  pro- 
clamèrent que  l'injustice  avait  brisé  les  liens 
qui  les  attachaient  a  l'empire  britannique  ,  et 
se  déclarèrent  indépcndans. 

La  guerre  s'élevait  entre  deux  peuples 
éclairés,  dont  Tun  dc'fei  d^ait  les  droits  in? 
prescriptibles  de  l'e^•pèce  humaine,  et  l'antr&. 
leur  opposait  la  doctrine  impie  qui  soumet 
ces  droits  à  la  prescription  ,  aux  intérêts 
politiques  ,  aux  conventions  écrites. 

Cette  grande  cause  fut  plaidéc  au  tri- 
bunal de  l'opinion  publique ,  en  présence 
de  l'Europe  enlière.  Les  droits  de  l'homme 
furent  expliqués  sans  restriction  ,  sans  ré- 
serve ,  dans  des  écrits  qui  circulaient  des 
bords  de  la  Neva  à  ceux  du  Guadalquivir. 
Cci  discussions  pénétrèrent  dans  les  contrées 
les  plus  asservies  :  non-seulement  ïeti  peuples 
apprirent  qu'ils  avaient  des  droits  sàcn's  , 
mais  ils  surent  (jue  d'auties  hommes  osaient 
les  défendre  et  les  conquérir. 

H  z 
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^  Cette  révolution  devait  influer  sur  l'Eu- 

rope ,  et  sur-tout  sur  la  France ,  que  des  liai- 

^7^9*     sons   les  plus  intimes  attachait  à  la  liberté 
de  TAmérique. 

Mais  la  révolution  deFrance,amen6e  autant 
par  la  mal-adresse  de  son  gouvernement,  que 

Sar  les  principes  de  la  pliilosopliic,dcvait  avoir 
es  aecidcns  plus  sjvaves,  plus  variés  que  ceux 
qui  avaient  accompagné  celle  d'Amérique. 

D'abord,  les  américains,  contens  des  lois  ci- 
viles et  criminelles  qu'ils  avaient  reçu  de  l'An- 
gleterre, n'ayant  point  à  réformer  un  système 
vicieux  d'impositions,  n'ayant  à  détruire  ni 
tyrannie  féodale  ,  ni  distinctions  héréditaires, 
ni  corporations  privilégiées ,  ^e  bornèrent  à 
substituer  de  nouveaux  pouvoirs  à  ceux  que  la 
nation  britanniipie  avait  jusqu'alors  exercé  sur 
eux.  Rien,  dans  ces  innovations  ,  n'atteignait 
Ja  masse  du  peuple;  rien  ne  changeait  les  rclai 
tions  établies  depuis  long -temps  entre  les 
individus.  En  France  ,  au  contraire  ,  la  ré- 
volution devait  embrasser  Téconomie  toute 
entière  de  la  société  ,  changer  toutes  les  re- 
Jations  sociales  ,  et  pénétrer  jusqu'aux  der- 
niers anneaux  de  la  chaîne  politique  ,  jus- 
qu'aux individus  qui,  vivant  en  paix  de  leurs 
revenus  ou  de  leur  industrie  ,  ne  tiennent 
aux  uiouvemens  publics  ni  par  leurs  opinions, 
ni  par  leurs  occupations ,  ni  par  des  intérêts 
de   fortune  ,  d'ambition  ou  de  gloire. 

D'ailleurs  ,  les  américains  ,  qui  n'afta- 
quaicnt  que  les  préjugés  ,  furent  naturelle- 
ment favorisés  par  le»  ennemis  de  cette  puis- 
sance ,  taudis  que  les  autres  nations  del'Ku- 
Tope  fesaiont  secrètement  de*  vœux  pour  la 
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îéussite  d'une  scission  qui  devait  humilier  la  ■  ■■ 
plus  orgueilleuse  des  nations.  Les  Français  ,  1780» 
au  contraire  ,  combattant  en  même  temps 
le  despotisme  des  rois  ,  la  domination  et  la 
richesse  des  prêtres  ,  l'orgueil  des  nobles  et 
les  abus  de  la  féodalité _,  qui ,  dans  un  siècle 
éclairé  ,  couvrent  encore  l'Europe  toute  en- 
tière ,  devaient  soulever  contre  eux  les  prin- 
cipales puissances.  Il  né  s'élevait  en  leur  fa- 
veur que  la  voix  de  quelques  sages  et  le  vœu 
timide  des  peuples  opprimés  ,  secours  que  la 
calomnie  devait  encore  s'efforcer  de  leur  ravir. 

Lorsque  le  cri  de  la  liberté  se  fit  entendre 
et  retentit  des  bornes  du  Rhin  et  de  la  Meuse 
aux  glaciers  des  Alpes  et  des  Pyrénées  , 
tous  les  hommes  accoutumés  à  calculer  les 
événemens  ,  envisageaient  la  scène  qui  s'ou- 
vrait en  France  moins  comme  une  révolu- 
tion locale  et  particulière  ,  que  comme  le 
germe  d'un  changejnent  général,  d'une  com- 
binaison nouvelle  dans  les  liaisons  politiques 
et  commerciales  de  l'Europe. 

Ce  changement  était  désiré  par  quelques 
peuples  maritimes  ,  dont  l'Angleterre  et  la 
Hollande  gênaient  le  commerce  ,  et  par 
d'autres  peuples  méditerranés  ,  que  la  Russie 
et  l'Autriche  menaçaient  d'une  prochaine 
destruction  ;  mais  les  cours  de  Vienne  et  de 
Londres  ,  accoutumées  à  diriger  le  cabinet  . 
de  Versailles  par  leurs  intrigues  et  par  leur 
or  ,  redoutaient  un  nouvel  ordre  de  choses 
dont  le  résultat  pouvait  enlever  à  l'une  de 
ces  puissances  l'empire  de  la  mer  ,  et  à 
l'autre  Tempire  de  la  terre. 

Cependant  lorsque  la  révolution  française 
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s^annonca  ,  le  roi  d'Anj:,lcterre  et  IVnipereur 
.-Q  Jie  la  contrarit  rent  que  par  des  voies  indi- 
recfes ,  qui  seront  (ievclopp^es  cliins  la  suite 
de  cet  ouvrage  ,  soit  que  les  vacillations  et 
les  incertitudes  qui  acconipaj:;ncnt  ntcessaire- 
jnent  le  passage  d'uu  gouvernement  à  un 
autre  cliez  une  grande  nation,  ne  leur  per- 
mît pas  de  suivre  le  cours  que  devait  prendre 
ce  grand  événement  ,  ou  que  jugent  le 
peuple  français  d'après  les  brochures  et  les 
paniphlets  ,  ils  ne  lui  supposassent  pas  la 
ruideur  de  courage  ,  la  patiente  fermeté  et 
le  mépris  des  joui-;sanees  ,  qui  semblaient 
incompatibles  avec  cette  moUesi^e  dans  la- 
quelle ,  depuis  long-temps  ,  la  France  était 
comme  ensevelie. 

Il  fju!  aussi  convenir  que  la  situation  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Autriche  ne  permet- 
tait guères  à  ces  deux  gouverncmens  d'arrê- 
t>.  r  par  des  hostilités  directes  les  premiers  pas 
que  fesaient  les  français  dans  la  carrière  de 
la  ji[)erté.  L'Auliiclic  ,  embarrassée  dans  une 
guçrre  ruineuse  avec  la  Porfc  ,  venait  de  voir 
le  bannat  de  Témesvar  envahi  par  les  Otto- 
maiiS  ;  et  malgré  l'avantage  de  la  tactique 
de  ses  armées  sur  des  phalanges  peu  disci- 
plinées ,  il  est  probable  cju  une  pirtie  de 
éi  Hongrie  eût  subi  le  joug  de  la  Porle  ,  si 
a  cour  de  Versailles  ,  méprisant  toutes  les 
règles  de  la  politiipie,  n'avait  Hiit  couler  avec 
profusion  dans  Vienne  les  trésors  de  la  France. 
Par  cette  conduite  inqjardonnable  ,  fut  aug- 
menté \e  déficit  ai. i^  (inanees,  (jue  Jiouis  XIV" 
cojnmcnr;.,  etcpii  était devetnisousLouisXV'l 
d'uue  profondeur  incalculable. 


L    I    V    R   E      I.  119 

A  cette  époque  l'avide  Angleterre  com-  _^__^ 
battait  dans  les  plaines  de  l'Indostan  ,  le 
successeur  du  célèbre  Hyder  -  AU  ,  que  ^7"9' 
Louis  XVI  abandonnait ,  oubliant  ainsi  les 
services  qa'il  en  avait  reçu  avant  la  paix 
de  1783.  L'Angleterre ,  en  consolidant  sa 
puissance  sur  les  cotes  de  Coromandel  et  de 
Bengale, se  ménageait  furtivement  les  moyens 
de  tombera  revers  sur  le  Mexique  et  le  Pérou 
que  son  ambition  convoitait  depuis  long- 
temps. 

Dans  ces  circonstances  ,  l'assemblée  na- 
tionale constituante,  après  avoir  triomphé 
des  embûches  que  lui  tendait  une  cour  ac- 
coutumée à  diviser  pour  rester  la  maîtresse  , 
jetait  les  fond  émeus  d'une  nouvelle  consti- 
tution   française. 

XXXIV.  Exécutions  populaires  à  Paris. 

Le  peuple  de  Paris  ,  qui  franchissait  eu 
un  instant  le  passage  dangereux  de  l'esclavage 
à  la  liberté  ,  n'était  pas  encore  accoutumé 
à  peser  dans  la  balance  de  la  justice  la  veu^ 
geance  qu'il  devait  tirer  de  ses  ennemis.  Les 
chefs  qu'il  venait  de  se  donner  ,  ne  tenant 
les  rênes  du  gouvernement  que  d'une  main 
incertaine  ,  opposaient  de  vams  efforts  aux 
suites  sanglantes  d'une  elfervescence  que  le 
temps  seul  pouvait  calmer.  Foulon  est  ar- 
rêté ,  conduit   à  Paris  ,   et   immolé   par   la 

nuihitude  ,  (lui  le  regardait  coiumc  un  des 

,  o     ,     ,     . 
prmcq")aux  auteurs  des  resolulions  prises  par 

la  cour  quehjues  jours  auparavant.  Berthier, 

son  gendre,  intendant  de  Paris  ,  partage  sou 

sort.  Le  peuple  s'acharne  sur  k\scadavrc&de 
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==  ces  malheureuses  victimes  :  les  uns  lenr  ar- 
lyôg.  radient  le  cœur,  d'autres  leur  coupent  la 
tête,  qu'ils  placent  au  bout  d'une  pitjue.  Sans 
doute  qu'on  avait  beaucoup  de  reproches  à 
faire  à  ces  deux  honmies  ;  mais  leurs  erreurs 
appartenaient  à  un  temps  où  les  ordres  de 
la  cour  justifiaient  tout. 

Ces  exécutions  populaires  avaient  semé  la 
terreur  parmi  les  courtisans  de  Versailles. 
Ceux  qui  en  craignaient  les  suites  ,  se  hâ- 
taient de  fuir  sous  divers  déguiscmens.  Les 
ministres  nommés  le  12  juillet  disparurent. 
La  famille  de  Polignac  prit  la  route  de  Baie; 
le  maréchal  de  Broglie  se  réfugia  dans  la 
forteresse  de  Luxembourg  ,  où  les  princi- 
paux officiers  de  son  armée  le  suivirent.  On 
ne  parlait  que  d'émigration  et  d'émigrés. 
Le  comte  d'Artois  et  le  prince  de  Coudé 
se  retirent  à  Coblentz,  où  régnait  en  qua- 
lité d'électeur  de  Trêves  ,  le  priïice  de  Saxe, 
frère  de  la  dauphine,  mère  de  Louis  XVI. 
Calonne,  que  ramenait  à  Paris  Tespoir  de 
diriger  de  nouveau  lefe  finances,  se  rendit 
à  Coblentz  ,  où  ,  selon  le  langage  des  émi- 
grés ,  la  cour  de  France  résidait  alors. 

XXXV.  Déniollticn  de  la  Bastille.  Anec- 
dote sur  VJiomme  au  masque  de  Jer, 

Les  parisiens  démolissaient  la  Bastille-, 
ouvrage  qui  fut  conduit  avec  beaucoup  de 
proMjptitiide.On  connut  à  cette  occasion  quel 
était  cet  homuie  au  niascjuc  de  fer,  sur  lequel 
Voltaire  ne  nous  a  donné  (]ue  des  incerti- 
tudes. 

iiu  vain  les  uns  ont  avancé  que  c'était  ua 
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frère  adultérin  de  Louis  XIV,  dont  on  avait   - — -= 
voulu  cacher  l'existence;  en  vain  les  autres    176^, 
ont  prétendu  qu'il  s'agissait  du  comte  de  Ver- 
mandois  ou  du  duc  de  Beaufort  :  ces  asser- 
tions ont  été  démontrées  chimériques. 

Dans  les  premiers  moraens  qui  suivirent 
la  prise  de  cette  forteresse  ,  toutes  les  portes 
intérieures  étaient  ouvertes.  Les  dépôts  de 
papiers  renfermés  dans  cette  prison  d'état  » 
et  dont  la  conservation  eût  été  d'un  grand 
secours  pour  l'histoire,  furent  à  la  merci  de 
la  multitude,  qui  n'en  soupçonnait  pas  l'im- 
portance. Cependant  quelques  curieux  ra- 
massèrent des  papiers  qui  furent  conservés 
préc?ieu sèment  ;  parmi  ces  papiers  se  trou- 
vaient un  grand  nombre  de  smiples  cartes , 
signées  par  des  ministres  ,  et  qui  contenaient 
des  notes  relatives  aux  prisonniers. 

Une  de  ces  cartes  ,  sou-s  le  N»,  64,389,000 , 
contenait  ces  mots:  Fouequet  arrhuint  des 
isles  Sainte  -  Marguerite  avec  un  masque 
de  fer.  Ensuite,  trois  X.  X.  X.,  et  au-des- 
sous ,  Kersadion.  J'ai  vu  cette  carte  dans  les 
mains  de  celui  qui  venait  de  la  trouver ,  et 
qui  ne  voulut  pas  me  la  céder,  quelques  ins- 
tances que  je  lui  en  fisse.  J'en  pris  une  note 
exacte  équivalente  à  la  carte  même  ,  qui 
n'avait  aucun  caractère  particulier  d'authen- 
ticité, mais  qui  devient  cependant  une  pièce 
de  conviction  morale,  parce  qu'elle  donne 
au  sujet  de  l'homme  au  masque  de  fer,  l'en- 
ti«'re  solution  des  difficultés  qu'on  n'avait 
pu  résoudre  jusqu'ici. 

Personne  n'ignore  que  le  sur  -  intendant 
Foucquct,  dont  Colbert  avait  juré  la  ruine , 
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e«  "  fut  conduit  à  la  citadelle  de  Pij2;nrrol ,  qui 
j_g  appartenait  alors  à  la  France.  Il  y  passa 
■^  plusieurs  années,  et  trouva  dans  la  suite  le 
mojen  de  s'échapper  ,  sans  qu'on  sache  où 
mourut  ce  célèbre  exilé.  Ce  t'ait  est  attesté 
dans  les  Mémoires  de  Gourville  ,  l'ami  de 
Foucquct.  Il  est  probable  (jue  Foucquet  fut 
repris  et  eonduit  aux  îles  Sainte  -Margue- 
rite, d'où  il  fut  mené  à  la  Bastille,  en  i6(jo. 
Voltaire  remarque  qu'à  cette  époque  il  ne 
disparut  en  Europe  aucun  lionune  considé- 
îable  ;  la  chose  est  exactement  vraie  ,  puis- 
que la  disparution  de  i'ouccpiet  datait  de 
l'année  1664.  A  Tégard  du  masque  de  fer 
qu'il  portait  sur  son  visage  ,  ce  fut  sans  doute 
im  moyen  imaginé  pour  (|ue  le  prisonnier  ne 
fût  pas  reconnu  eu  route. 

Il  serait  absurde  de  penser  qu'il  porta  toute 
sa  vie  ce  mas(jue  de  fer,  parce  qu'il  est  inc  on- 
testableque  son  viscge  se  fût  bientôt  tcliaulié 
et  (|ue  la  gangrène  eut  terminé  sa  vie. 

La  manière  dont  Voltaire  raconte  Miistoire 
du  masque  de  fer,  lui  prête  une  teinte  fabu- 
leuse. Quelîe  apparence  (pi'on  ob.ervât  une 
éti(piette  pointilleuse  à  l'égard  d'un  prison- 
nier dont  le  sort  devait  être  perpétuellement 
ignoré?  Qui  sait  s'il  est  vrai  ipic  Louvois  se 
tenait  debout  devant  1  iiomme  au  masque  de 
fer?  Qui  sait  si  Chamillard  a  dit  cpie  c'était 
le  secrrl  de  l'état?  Voltaire  aimait  à  doimer 
un  ton  d'importance  aux  anecdotes  (ju'il  tenait 
des  gens  de  la  cour.  L'amour  du  merveilleux 
a  pu  d'ime  histoire  très-simple  faire  une  aven- 
ture cxtrordinaire.  Fouctjuet  était  néeu  i6i5. 
Si  l'homme  au  masque  de  icruiourut,  comme 
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dit  Voltaire,  ei   1704,   ce   ministre  aurait» 
vécu  quatre-vingt-neuf  uns.  Sa  mère,  Marie 
de  Meaupoiî  ,   était  morte   dans  sa  cjuatre- 
vingt-onzième  aimée. 

XXXVI.    Destruclion    des   châteaux. 
Supplice  du  comédien  Bordier. 

A  l'exemple  de  Paris,  les  habitans  de  toutes 
les  provinces  avaient  pris  les  armes.  Un  hruit 
«e  répand  qu'une  vaste  conspircition  ,  tramée 
par  les  émi2,rés,  menace  la  sûreté  publique. 
Cette  nouvelle,  portée  par  des  couriers  dont 
personne  ne  s'avise  ds  scruter  la  mission , 
exalte  spontanément  toutes  les  têtes  ;  pres- 
que toutes  les  autorités  civiles  sont  ren?pla- 
cées  par  des  comités  populaires ,  qui  prennent 
la  direction  des  affaires  publiques  au  milieu 
de  l'espoir  ,  des  craintes,  de  l'ivresse  de  tout 
un  peuple  qui  se  ilatte  d'un  avenir  plus  heu- 
reux. 

Dans  les  campagnes,  le  peuple  abusant  de 
sa  nouvelle  liberté  qu'il  ne  distinguait  pas 
de  la  licence,  brûlait  les  châteaux,  détrui- 
sait les  archives  seigneuriales.  Des  vengeances 
Ea!  ticuliî  res  aggravaient  les  vengeances  pu- 
liqucs.  En  vain  l'a<semblée  constituante 
avait  publié  une  proclamation  pour  arrêter 
ces  désordres  ,  ils  s'étendaient  d'une  manière 
elïrajante,  conduits  par  une  main  secrète. 

Les  incendiaires  montraient  une  prétendue 
déclaration  du  roi,  qui  \e&  autorisait  à  dé- 
truire par  le  fer  et  par  le  fejj  tous  les  mo- 
nuniens  de  la  féodalité.  Un  de  ces  porteurs 
de  faux  ordres  parcourut  une  partie  de  la 
Guieijue  ,   auuoncant    qu'une  armée   com- 
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m:^:^;^^  posée  d'anglais  et  de  brigands  s'avançait 
o  pour  ravager  Its  campagnes  ,  et  qu'on  ne 
'  -''  pouvait  prévenir  la  dévastation  du  pays  que 
par  une  insurrection  générale.  Il  tut  arrêté 
et  conduit  dans  les  prisons  de  Bordeaux  ; 
mais  tandis  qu'on  instruisait  son  procès ,  des 
renseignemer.s  que  voulaient  prendre  sur  son 
compte  les  comités  de  l'assemblée  nationale, 
le  conduisirent  à  Versailles  ,  et  ce  scélérat  ns 
fut  pas  puni. 

La  même  manoeuvre  était  répétée  en  Nor- 
mandie par  un  comédien  nommé  Bordier  , 
qui ,  sur  le  théâtre  des  P'ariétés  amusantes  , 
jouait  les  rôles  d'idiot  avec  une  vérité  à  faire 
illusion.  Cet  homme,  à  la  tête  d'une  petite 
armée  de  bandits  ,  avait  pillé  plusieurs  ma- 
gasins de  commerce,  lorsque  s'étant  éloigné 
du  gros  de  sa  troupe  ,  il  tut  arrêté  par  un 
détachement  de  gardes  nationales ,  et  con- 
duit dans  les  prisons  de  Rouen.  A  cette  nou- 
velle ,  une  insurrection  éclatait  dans  celle 
ville.  Les  magistrats,  pour  en  éviter  les  suites, 
rendirent  la  liberté  au  prisonnier,  qui  prit 
sur-le-champ  le  chemin  de  Paris  ,  laissant 
dans  Rouen  son  armée  sans  clief. 

Cette  poltroncrie  indispose  ceux  que  le 
fugitif  histrion  avait  séduits;  ils  le  suivent , 
l'atteignent,  le  ramènent  à  Rouen,  et  le 
livrent  eux-mêmes  à  la  justice.  Il  fut  pendu 
(juclques  jours  après,  par  arrêt  du  parleniejit, 
tjui  ne  subsista  pas  long-ttmps  après  cet 
tirrêt. 

Par-tout  ailleurs  le  crime  triomphait.  On 
comptait  dans  la  seule  provinee  de  Dauphiné, 
trois  moi»  après  l'ouverture  des  états-géné* 
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raiîx,  trente-six  châteaux  brûlés  ou  démolis. 
Les  gentilshommes  étaient  aussi  maltraités     1780, 
dans  les  autres  provinces. 

XXXVII.  Séance  du  ^  août.  Abolition 
des  prii^iléges.  Décret  qui  ordonne  qus 
le  corps  législatif  ne  sera  pas  partagé 
en  deux  chambres.  Quelques  régimens 
introduits  à  Versailles. 

Ce  fut  la  véritable  cause  de  la  célèbre 
séance  du  4  août,  dans  laquelle,  en  une  seule 
nuit ,  presque  tous  les  droits  abusifs  qui  pe- 
saient sur  les  campagnes  furent  abolis.  Ce 
fut  un  superbe  spectacle  que  celui  des  nobles 
et  du  clergé,  abaudonnantles droits  dédiasse, 
de  pêche  ,  de  garenne  ,  de  colombier  ;  les 
curés  fesant  le  sacrifice  de  leur  casuel ,  les 
seigneurs  consentant  à  vendre  les  droits  féo- 
daux à  ceux  qui  étaient  intéressés  à  les  ra- 
cheter. Ce  fut  un  grand  et  touchant  espoir 
f)our  la  régénération  uniforme  de  la  France, 
orsqii'on  vit  les  députés  des  pays  d'état  et 
ceux  des  villes  privilégiées  abandonner  tour- 
à-tour  leurs  antiques  priviléges^et  proclamer 
que  le  vœu  de  leurs  commettans  était  qu'en 
France  il  n'y  eût  désormais  qu'une  seule  loi, 
qu'une  seule  famille. 

Il  semblait  que  la  France  allait  être  subi- 
tement régénérée.  L'assemblée  s'étonnant; 
elle-même  de  ses  succès  ,  décréta  qu'une  mé- 
daille serait  frappée  pour  conserver  la  mé- 
moire de  cet  événement ,  et  décerna  à 
Louis  XV^I  le  titre  de  restaurateur  de  la 
liberté  française. 

Bientôt  oa  sentit  qu'il  était  plus  aisé  de 
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■■  proscrire  (jne  de  dt'raciner  de  vieiJIes  erreurs. 
J789.  i^^  puTÙ  aristocrati(|iie  se  renforçait  de  tous 
ceux  qui  voyaient  à  regret  toutes  les  condi- 
tions tendre  à  se  rapprocher.  D'un  autre 
côté  ,  le  peuple  ,  abusant  de  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  conùnuait  à  piller  et  4  brûler 
les  habitations  des  nobles ,  et  des  hor  les  de 
brigands  dévast<iicnt  les  propriétés  rurales, 
sans  distijicuer  le  parti  qu'avaient  embrassé 
les  propriétaires.  Les  granges  disparaissaient 
avec  les  grains  qu'on  y  avait  entassés  ,  et 
cette  désastreuse  destruction  ,  arrivant  après 
un  des  plus  cruels  hivers  qu'on  eût  ressenti 
en  France  depuis  celui  de  1709,  menaçait 
cet  empire  d'une  iamine  prochaine  ,  inévi- 
table. 

On  a  prétendu  (juece  bouleversement  était 
l'ouvrage  de  la  cour,  qui,  désespérant  d'ar- 
rêter désormais  la  marche  de  la  révolution  , 
essayait  d'en  dégoûter  le  peuple  par  l'excès 
des  jiialheurs  (pii  pouvaient  acr-ompagner  le 
chani^ejnent  des  institutions  sociales  (jui  ré- 
gissaient la  France  depuis  une  lorgne  suite 
de  sièoles.  J'ai  déjà  observé  que  prescjuc  tous 
les  nol)les  (pii  s'étaient  rangés  du  parti  popu- 
laire ,  avaient  leurs  vues  particulières  ;  elles 
s'étaient  développées  lorsqu'il  fut  discuté 
dans  l'assemblée  nationale  ,  si  le  corps  lé- 
gislatif serait  partagé  en  deux  chambres  ou 
rassemblé  dans  une  seule.  Les  ouvrages  de 
Voltaire  et  de  Montesquieu  avaient  donné 
à  la  constitution  anglaise  beaucoup  de  par- 
tisans en  France. 

Au\  murs  de  Wcstiniiisicr  ,   on  voit  p.mitre  enjcmble 
Trois  pouvoiit  cioonét  du  nœud  qui  les  rassemble. 
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On  admirait  l'équilibre  de  ces  trois  pou-    , 
Voirs  ,  qui,  sans  ctsse  aux  prises  Puu  contre  „ 

l'autre  ,  arrêtaient  les  etiorts  que  chacun  en  /^3-' 
particulier  aurait  voulu  tenter  contre  la  chose 
publique.  Les  partisans  d'anechambre  unique 
dans  l'assembîte  nationale  ,  regardaient  cet 
équilibre  prétendu  ,  comme  un  traité  de  paix 
entre  trois  puissances  coalisées  pour  le  main- 
tien des  abus  existans  dans  l'état  ;  et  ,  sans 
nier  qu'on  se  trouvât  bien  en  Angleterre  de 
cet  accord,  ils  ne  croyaient  pas  que  les  fran- 
çais fussent  dans  les  termes  d'un  semblable 
accommodement. 

L'unité  de  chambre  fat  décrétée  :  dès  cet 
instant  les  nobles  et  les  évêqués  ,  jusqu'alors 

Ï)opulaires  ,  se  rapprochaient  secrètement  de 
a  cour  ,  afin  de  faire  naître  une  occasioa 
de  revenir  sur  le  décret.  Cet  accord  ,  dont 
les  consécjucnces  ^c  développeront  dans  la 
suite  de  cet  ouvrage  ,  rendait  quelqu'énergie 
aux  partisans  de  l'ancien  régime.  11  s'agissait 
d'en  profiter  :  il  fut  de  nouveau  quesiioa 
d'engager  le  roi  à  se  transporter  à  Metz. 

Queiques  régimens  avaient  été  de  nouveau 
introduits  dans  \  ersailles  ,  sous  prétexte  de 
soulager  les  citovens  de  cette  ville  qui  gar- 
daient rassen.'blée  nationale  et  le  roi.  La 
défiance  s'attachait  entre  toutes  les  classes 
de  l'état.  Le  roi  ,  qui  avait  promis  le  20 
septembre  ,  de  promulguer  dans  tout  le 
royaume  les  dccrets  du  4  août  ,  incidentait 
non-seulement  sur  cette  promulgation,  mais 
sur  l'acceptation  des  lois  constitutionnelles 
décrétées  jusqu'alors.  L'assembf  e  était  di- 
visée en  deux  partis  \  celui  de  lu  cour  par- 
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1      .     ■  lait  avec  beaucoup  d'audace.   Paris  rfS?en- 
I78q.    tait  les  horreurs  de  la  famine  ;  onsebaltaife 
'    -      à  Ja  porte    des    boulangers  pour  se  pmeurer 
un  peu  de  pain  de  la  plus  mauvaise  qualité* 
On  assure  que  des  honuues  pciyt's  pour  aug- 
menter   le   désorche  ,   assiégeaient  les  bou- 
tiques ,  jetaient  dans  la  Seine  le  pain  qu'ils 
sVlaient  procures,  et  venaient  recojumencer 
ce  manège.    On  parai,  sait  vouloir  dégoûter 
des  nouveaux  pouvoirs  populaires ,  la  mul- 
titude qui  ne  voit  presque   rien  au-delà  du 
moment  présent. 

XXXVIII.  Evénement  du  5  octobre. 

Le  bruit  sourd  de  la  fuite  prochaine  du 
roi  et  d'une  contre-révolution,  alarmait  le» 
provinces  ;  le  parti  qui  la  désirait  en  parlait 
avec  cette  jactance  ({u'il  a  manifesté  chra^ue 
fois  qu'il  arrangeait  un  nouveau  con^plot. 

Dans  cette  biluation  des  choses  ,  les  gardes- 
du  -  corps  donnèrent ,  le  premier  octobre  , 
dans  la  salle  de  l'opéra  du  château,  un  repas 
aux  officiers  du  régiment  de  l^landres  et 
à  ceux  de  quelques  autres  corps  qui  se  trou- 
vaient à  Versailles.  Plusieins  ofTiciers  de  la 
garde  nationale  j  furent  aussi  invités.  Rien 
de  plus  innocent  en  apparence  que  ce  festin; 
mais  quelques-unes  de  ses  cisconstauces  por- 
taient la  terreur  dans  les  esprits. 

Tout  y  fut  ménagé  pour  rallier  les  mili- 
taires au  monarque  ,  qu'on  lésait  entrevoir 
comn:e  saciilié  par  \q'>  brigands  de  l'assem- 
blée nationale.  On  affecta  de  porter  les  s;. nti's 
à\\  roi  et  de  la  reine  ,  et  de  rejeter  celle  de 
la  nation  ,  qui  fut  proposée  ;  on  accompagna 
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iiKilie  ce  refas  de  propos  insiiltans.  Sur  Ja  -. 

lin  du  second  service  ,  la  famille  royale  se        „ 
niontradaiisla  salle  du  fVstin.  L'enthousiasme    ^"^^  9* 
scmpare  des  esprits  ,  et  lorsque  le  roi  et  sa 
famille  furent  retirés  ,  commença  cette  ùv^iq 
c]ni  découvrit  et   ruina  en  même  temps  les 
projets    formés.    Les  vins    sont  prodigués  , 
les  têtes  s'échaulient;  une  musique  bruyante 
joue  cet  air  chaiité  si  souvent  par  les   pré- 
tendus amis  du  roi    :    O  Richard  !    O  mon 
roi  !  l  Univers   t'abandonne.    On   feint   ri- 
diculement un  siège  ;  on  escalade  avec  bra- 
voure   les   loges    de  la  salle  :  des  cocardes 
blanches  sont  distribuées  aux  convives ,  cuiî 
foulent  aux  pieds   la  cocarde   nationale.  Le 
peuple    de    \  ersaiUes    accourait   pour    être 
témoin  de  cette  scène,  qui  fut  répétée  trois 
jours  après  dans  un  autre  repas  donné  à  l'hôtel 
des  gardes-du-corps  :  misérables   folies  ,  qui 
allaient  irriter  la  France  contre  la  cour. 

A  ia  nouvelle  du  repas  des  gardes-du-corps, 
l'émotion  fut  générale  à  Paiis.  Toute  autre 
cocarde  que  celle  aux  trois  couleurs  ,  bleue, 
blanche  et  rouge  fut  proscrite.  Chacun  répétait 
que,puiscju'on  voulait  enlever  le  roi  et  le  mettre 
à  la  tête  d'un  parti  ,  il  fallait  prendre  les  de- 
vans  et  l'ameiier  a  Paris.  La  ituiltitude  était 
persuadée  que  la  présence  du  roi  dans  la  ca- 
pitale ferait  cesser  la  cherté  du  pain  ;  cette  con- 
sidération détermina  sur-tout  le  mouvement. 

Le  5  octobre  ,  les  faubourgs  Saint-Antoine, 
Saint-Marceau  et  le  (juartier  des  tîalles man- 
quèrent absolument  de  pain.  Une  multitude 
de  femmes  ayant  dans  les  malus  des  picjues, 
des  haches  et  des  batoiis  pointus  ,  se  préci- 
Tvmc  /.  I 
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■  pitaient  vers  la  maison  conimiine  des  les  huit 

1780.  iiciiresdu  malin.  Un  grand  nombre  d'hommes 
déguisés  en  femmes  étaient  avec  elles  ,  de- 
mandant du  pain  ,  remplissant  Pair  de  lenrs 
cris.  Une  faible  garde  défendait  l'entrée  de 
Ja  maison  commune,  elle  fut  bientôt  forcée. 
Alors  des  hommes  se  joignent  aux  femmes.  Le 
rassemblement  se  partage,  les  uns  s'emparent 
de  huit  cents  fusils  et  de  quelcjues  pièces  de 
canons.  D'autres  enlèvent  de  l'argent  ,  des 
papiers  et  des  meubles. 

Après  eetteexpédition,  les  insurgés  s'écrient 
qu'ils  vont  incendier  l'Hôtel-de-Ville  ,  si  le 
magistrat  n'ordonne  à  la  force  armée  de 
les  accompagner  à  Versailles  pour  demander 
Taison  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  de  la 
rareté  des  subsistances.  Un  huissier  nommé 
Maillard  qui  fut  un  des  principaux  acteurs 
dans  les  massacres  du  2  septembre  1792  , 
offre  de  conduire  le  rassemblement ,  etd'êtro 
son  orateur  :  sa  proposition  est  acceptée. 

A  ncuflieures  ,  cette  bisarre  armée  se  met- 
tait en  marche  se  recrutant  des  hommes  et 
des  femmes  qu'elle  pouvait  contraindre  à  la 
suivre,  (^nekpics  femmes  étaient  à  cheval , 
d'autres  assises  sur  des  canons  chargés  ,  te- 
naient en  main  la  mèche  allumée  ,  sans  se 
douter  du  danger  qu'elles  couraient. 

Depuis  la  pointe  du  jour  ,  le  tocsin  son- 
nait dans  tous  les  clochers  ,  et  la  générale  se 
fesait  entendre.  La  garde  nationale  parisienne 
s'était  rassemblée  par  bataillons  sur  la  place 
de  Grève,  Elle  se  mit  en  marche  pour  \  er- 
sailles  à  cincj  heures  du  soir  ,  précédée  de 
quelques  pièces  de  canons  ,   et  ayant  ù  sa 
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tê("e  le  général  la  Fayette  ,  autorisé  par  Vii\   — _-— - 
ordre  des  Oi^tcie^s  municipaux.  o 

L'assemblée    nationale    avait    ouvert    sa      '   ^' 
séance  à  Iheure  accoutumée.  Après  la  lec- 
ture du  procés-verbal  ,  on  lut  une  nouvelle 
réponse  du  roi  concernant  la  sanction  qu'on, 
lui  demandait  des    arrêtés   du  4  août.   Ce 
prince  ,  après  avoir  observé  que  les  lois  cons- 
titutionnelles ne   peuvent   être   bien    ]ngées 
que  dans  leur  ensemble  ,  ajoutait  :  dans  la 
confiance    que    les   articles    constitutionnels 
que  vous  m'avez  présenté ,  unis  à  la  suite  de 
votre  travail  rempliront  le  vœu  de  mes  peu- 
ples ,  j'accorde  mon  accession  à  ces  articles , 
à  la  condition  formelle   que  par  le  résultat 
général  de  vos  délibérations  le  pouvoir  exé- 
cutif ait  son   entier  effet  dans   les  mains  du 
monarque.  Vous  aurez  sûrement  pensé  que 
les  formes  judiciaires   actuelles  ne   peuvent    - 
éprouver  de  changement  qu'an  moment  ou 
iMi  nouvel  ordre  de  choses  leur  sera  substitué. 
Je  ne  m'explique  pas  sur  votre  déclaration, 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Elle 
contient  de  très-bonnes  maximes  propres  à 
guider  vos  travaux  ;  mais  des  principes  sus- 
ceptibles d'interprétations  diflérentes  ne  peu- 
vent être  justement  appiéciés  qu'an  moment 
oii  leur  véritable  sens  est  lixé    par   les  lois 
aux(juelles  ils  doivent  servir  de  base. 

La  lecture  de  cette  réponse  aviiit  causé 
dans  l'assemblée  une  rumeur  d'autant  pkis 
grande  ,  qu'on  était  parfaitement  informé 
des  mouvemens  de  Paris,  auxquels  la  cour 
n'avait  rien  à  opposer.  (Àtle  accession  ,  (li- 
ftaient les  uns,  est  un  véritable  refus  ;  d'autres 
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'  présentaient  le  discours   du  roi  comme  nn© 

1789.    nierciiriaJeal)SolLiment  déplacée,  attendu  que 
tout  le  inonde  savait  que  si  la  constitution 
ii'éfait  pas  terminée  ,  ces  lenteurs  devaient 
s'attribuer  à  la  cour  ,  qui  ne    cessait  d'.-^p- 
porter  des  obstacles  aux  travaux  du  corps  lé- 
gislatif. La  discussion  était  brûlante  ,  selon 
JVxpression  de  Mirahcau  dans  son  Courrier  de 
Prorence.  Au  milieu  du  tumulte,  P^'//o/z dé- 
nonce Porgic  des  gardes-du-corps.  Un  autre  dé- 
puté l'avant  ;omméde  signer  sa  dénonciation, 
JVIirabeiiu  déelara  qu'il  signerait ,  lui ,  et  qu'il 
fournirait  des  preuves, pourvu  que  l'assemblée 
décrétât  qu'aucune  personne  en  France  ,  de- 
(juelcjue  rang  (piVllc  fût ,  n'était  inviolable  , 
hors  le  roi. 

Le  sens  de  ces  paroles  n'était  pas  équivo- 
que ,  chacun  comprit  (jue  la  menace  s'adres- 
sait à  la  reine  ,  regardée  comme  ayant  en- 
fanté le  projet  de  conduire  le  roi  dans  une 
place  de  ii,uerre.  Les  têtes  se  volcanisaient  , 
des  cris  de  sang  se  lésaient  entendre  dans  la 
salle  et  dans  les  tribunes,  et  cependant  la  dé- 
nonciation de  Pétion  n'eut  point  de  suite  ,  on 
décréta  seulement  qu'une  nouvelle  députation 
serait  envoyée  au  roi  pour  lui  demander  son 
accession  pure  et  simple  aux  arrêtés  du  4 août. 
A  une  heureaprèsmidil'assembléenationale 
fut  informée  que  le  rassemblement  parisien  al- 
lait bienté)t  paraître.  On  le  lésait  monter  à  cin- 
quante mille  individus,  hommes  ou  femmes. 
Le   roi  ,    sans   aucune    défiance  ,    chassait 
dans  les  environs  de  Mention.  l\  y  reçut  un 
billet  du  ministre  Saint-Priest  ,  qui  ,  sans 
enlrer  dans  d'autrçs  détails,  l'avertissait  qu'à 
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la  suite  d'un  mouvement  qui  s'était  manifesté  »__-_-__ 
à  la  Halle  de  Paris  ,  un  grand  nombre  de 
femmes  s'étaient  réunies  pour  venir  deman-  ^7"9* 
der  du  pain  à  l'assembk^e  nationale  et  au 
conseil.  Le  roi  revint  sur-le-champ  à  Ver- 
sailles; on  y  battait  la  générale  ,  et  on  son- 
nait le  boute-selle  :  les  gardes  du  roi  se  ren- 
tlaieut  à  leur  poste  ,  le  régiment  de  Flandre, 
les  gardes-suisses  ,  les  chasseurs  des  'l'rois- 
Evéchés,  les  gardes  de  Monsieur  et  du  comte 
d'Artois  se  plaçaient  en  bataille  sur  ia  place 
d'armes  ,  on  fermait  les  grilles  du  château. 

Pendant  ces  préparatifs,  les  femmes  arri- 
vaient. Elles  s'étaient  divisées  en  deux  troupes 
au  pont  de  Sève,  l'une  s'avançait  par  l'avenue 
de  Saint-Cloud  et -l'autre  par  celle  de  Paris. 
Ces  dernières  conduites  par  Maillard  s'arrê- 
tèrent devant  l'assemblée  nationale ,  et  pré- 
sentèrent une  pétition,  dans  laquelle  on  de- 
mandait du  pain  et  la  punition  de  ceux  des 
gardes  du  roi  qui  avaient  insulté  la  cocarde 
nationale  ;  les  autres  s'avancèrent  dans  la 
place  d'armes. 

Toute  la  garde  nationale  de  Versailles 
avait  pris  les  armes  sans  savoir  encore  quel 
emploi  elle  en  ferait.  Un  détachement  en- 
voyé aux  grilles  de  l'Orangerie  et  de  la  Cour- 
du-Dragon  ,  trouva  les  voitures  toutes  prêtes 
pour  le  départ  du  roi  et  de  sa  famille.  Ou 
détela  les  chevaux  (jui  furent  renvoyés  dans 
les  écuries.  Les  grilles  furent  exactement 
gardées.  Cetévénement  qui  fortifiait  les  soup- 
çons qu^on  avait  depuis  plusieurs  jours  du 
voyage  du  roi  à  Metz  ,  et  de  la  dissolu- 
tion de  rassemblée  nationale  qui  devait  en 
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^- t'tre  la  suifc,  dovcnaif  le  rcsiilateiir  de  l'opi- 

iyî3o.  in'^n  gciiciale.  Loin  de  regarder  les  insurgés 
de  Paris  comme  des  ennemis  ,  on  ne  voyait 
en  eux  (jue  les  proteetenrs  de  la  représenta- 
tion nationale.  Les  gardes-suisses  _,  le  régi- 
ment de  l'iandrc  et  \q^  chasseurs  des  Trois- 
Evéchés  immobiles  à  leur  poste,  gardaient  une 
prudente  neutralité  ;  les  gardes-du-corps  seuls 
repoussaient  la  multitude  qui  voulait  péné- 
trer dans  l'intérieur  du  château  pour  présen- 
ter au  roi  la  même  pétition  cpii  avait  été 
faite  à  l'assemblée  Utitionale. 

Cependant  juscju'à  cinq  heures  du  soir  une 
seule  goutte  de  sang  n'avait  pas  été  répandue. 
ScH'cmnères,  lieutenant  des  gardes-du-corps, 
fut  blessé  ,  non  par  la  multitude  arrivée  de 
P<iris  ,  mais    par  un  garde  national  de  Ver- 
sailles- Les  déclarations  reeues  par  le  comité 
des  recherches  ,  et  même  la   procédure   du 
châtelet    constatent  qu'un   soldat    parisien  , 
nommé  Bunout ,  forcé  j^ar  des  femmes  qui 
voidaicnt  aller  chez  le  roi ,  de  marcher  avec 
elles, entreprit  de  pénétrerje  sabre  à  la  main, 
à  travers  les  rangs  des  gnrdes-du-corps.  Sa- 
çonnières  et  quelques  autres  gardes, le  pour- 
suivirent, et  l'ajant  atteint,  lui    portèrent 
sur  la  tête  plusieurs  coups  de  sabre.  Vn  sol- 
dat  de    Versailles  ,   témoin  du  danger  (pie 
courait  son  frère  d'ariues,  ajusta  SiWonTÙères 
et  lui  cassa  le  bras  d'un  coup  de  fusil. 

Le  président  de  l'assemblée  nationale  , 
accompagné  de  six  commissaires  chargés  de 
présenter  au  roi  l'arrêté  qui  venait  d'être 
pris  ,  so  rendait  au  château  à  l'entrée  de  la 
nuit  :  dans  le  mCnic  tcjnps  ,  une  députatiou 
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des  femmes  qui  voulait  aussi  pénétrer,  était  ^ 
repousst^e  par  les  c;ardes-clu-corps;  il  tombait 
une  forte  pluie.  La  dépuration  de  fassem-  ^7^9* 
blée  était  escortée  par  des  hommes  couverts 
de  haillons  ,  qui  prenaient  le  titre  de  vain- 
queurs de  la  Baslille,  et  qui  avaient  accom- 
pagné les  femmes  à  Versailles.  Les  gardes- 
du-corps  feignant  de  prendre  cette  escorte 
pour  un  rassemblement  dangereux  ,  les  re- 
poussaient,  à  coups  de  sabre,  dans  la  boue: 
les  députés  parvinrent  cependant  cà  se  faire 
connaître  ;  et  prenant  sous  leur  protection 
les  douze  fcmnies  qui  se  disaient  chargées  du 
vœu  de  toutes  leurs  compagnes  ,  ils  les  intro- 
duisirent chez  le  roi. 

.Tout  était  dans  le  plus  grand  désordre  au 
château.  Des  femmes  couraient  cà  et  là  ,  fon- 
dant en  larmes  et  suppliant  tous  ceux  qu'elles 
rencontraient  de  ne  point  abandonner  la  fa- 
mille royale.  Les  officiers  généraux  ,  ne  sa- 
chant quelle  tournure  les  choses  allaient 
prendre,  allaient  et  venaient,  donnaient  des 
ordres  et  les  révoquaient  l'instant  d'après. 
La  famille  rovale  et  les  ministres  entouraient 
le  monarque  :  les  uns  lui  conseillaient  de  se 
retirer  sur-le-champ  à  Rambouillet  avec  la 
reine  et  le  dauphin  ,  et  les  autres  de  céder 
aux  circonstances  :  il  prit  le  dernier  parti. 
La  réponse  qu'il  remit  à  huit  heures  du  soir 
au  président  de  l'assemblée  nationale,  était 
conçue  en  ces  termes  :  J'accepte  purement 
et  simplement  les  articles  de  la  constitu- 
tion, et  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ,  que  l'assemblce  nationale 
vi'a  présentés.  Eu  mém.e  temps  il  promettait 
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==  à  la  di'pntation  des  femmes  venues  de  Paris, 
.0  que  conjointement  avec  le  corps  législatif  , 
'  ^'  \\  allait  prendre  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  assurer  la  sidi-istance  de  la  ca- 
pitale. 

Le  calme  semblait  n.'ta!)li.  Les  gardcs-dn- 
corps  avaient  x^'^\\  l^>rdre  de  se  retirer  dans 
Jeur  hôtel;  ils  ;c  mettaient  eu  marche  :  un 
grand  nomhr».'  d'hommes  et  de  fejnmes  les 
accompap;naicnt  avec  des  huées  (ju'ils  de- 
vaient mépriser.  Un  d'entr'enx  veut  s'en  ven- 
ger, il  tire  un  ccnip  de  pistolet  sur  la  multitude, 
qui  répond  par  (iiuKjues  coups  de  fusil;  les 
gardes  du  roi  se  voyant  atta(|ués  ,  rendent 
feu  pour  feu ,  et  la  guerre  est  déclarée  au 
sein  des  ténèbres  les  plus  épaisses. 

L'avant-garde  de  Tarmée parisienne  parais- 
sait alors  dans  la  grande  avenue,  ha  Fayeile 
qui  la  précédait  ,  entrant  dans  l'assemblée  , 
assura  les  députés  (pie  la  paix  serait  bientôt 
rétablie.  Il  se  rendit  ensuite  chez  le  roi  , 
suivi  de  ses  aides  de-camp.  En  sortant  il  dit 
au  détachement  des  gardes  :  «  Messieurs  , 
3>  vous  pouvez  être  désormais  tran(|uilles  sur 
3)  les  suites  de  l'insurrection  ;  le  roi  permet 
3)  (pie  les  ci -devant  gardes- françaises  re- 
3)  prennent  leurs  postes  autour  du  cîuîteau  , 
»  et  son  intention  est  que  vous  mettiez  de- 
3)  m:ùn  à  vos  chapeaux  la  corarde  nationale».' 

Bientôt  on  enlendit  les  tambours  des  gardes- 
françaises-,  et  ils  vinrent  se  ranger  en  ba- 
taille dans  la  cour  des  ministres.  J.es  batail- 
inns  des  gardes  nationales  parisieimes  furent 
placés  dans  les  lieux  oîi  la  tran(piillité  pu- 
blii'ue  était  menacée  :  les  uialvtillaiis,  coU' 
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tenus ,  se  séparèrent.  La  séance  du  corps  lé-  ■■ 
gislatif  fut  levée,  et  chacun  se  retirait  pour    j^g^ 
prendre  un  peu  de  repos.  '   ^' 

XXXIX.  Journée   du  6  octobre. 

On  assure  dans  un  ouvrage  intitulé  : 
Conjuration  d' Orléans  ,  que  le  corps  légis- 
latii",  en  levant  sa  séance,  fat  entraîné  par 
les  machinations  perlides  de  ceux  de  ses 
membres  qui  n'avaient  déterminé  l'insurrec- 
tion parisienne  ,  que  pour  égorger  dans  le 
tumulte  la  famille  royale ,  et  placer  le  duc 
d'Orléans  sur  le  trône.  //  tardait  à  chacun 
d'eux ,  selon  l'auteur  de  ce  livre,  qu'il  lui 
fût  libre  de  courir  à  son  poste.  Si  la  séance 
n'eût  point  été  levée  ,  il  est  possible  que  la 
crainte  que  leur  absence  ne  les  fit  remar- 
quer dans  des  in omens  périlleux  ou  les  soup- 
çons se  fixaient,  sur  eux  ,  les  eût  retenus 
dans  le  sein  de  l'assemblée. 

On  ajoute  que  les  principaux  conspira- 
teurs ,  d  Orléans ,  Mirabeau,  Sieyes,  Barnave, 
le  Chapelier  ,  Potion  ,  se  rendirent  dans 
l'église  Saint-Louis  pour  concerter  leurs  der- 
nières mesures  ;  et  que  voulant  rendre  en 
quelque  sorte  la  divinité  elle-même  complice 
de  leur  scélératesse,  ils  exigèrent  qu'un  prêtre 
se  revêtît  de  ses  ornemens  sacerdotaux  ,  et 
célébrât ,  en  leur  présence  ,  le  sacrifice  au- 
guste que  les  catholiques  révèrent  comme 
l'acte  le  plus  saint  de  leur  religion  ;  que, 
pendant  la  messe  ,  ils  se  lièrent  l'un  à  l'autre 
parles  plus  redoutiiblcs  sermens,  et  sortirent 
du  temple  une  heure  avant  le  lever  du  soleil , 
pour  donner  le  signai  du  carnage  par  d'aifreux 
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===  liiiricmens  qui  rcmpliinu  la  ville  et  le  chd- 
1780.    tcaii  de  conlusion  et  d'épouvante. 

Malgré  les  recherches  (pie  j'ai  multipliées 
pour  m'assiner  de  ces  taifs,  qui  devaient 
iivoir  à  Versailles  quelque  puhlicité,  je  n'ai 
pu  m'en  procurer  aucun  indice  ;  mais  il 
est  certain  que  les  brigands  ,  dispersés  lors 
de  l'arrivée  de  l'cirmée  parisienne,  s"'étaieat 
rassemblés  durant  la  nuit  en  divers  pelotons  : 
réunis  au  point  du  jour,  ils  pénétrèrent  sans 
obstacle  dans  la  preniièrr  cour  du  châtesu, 
dont  les  grilles  étaient  mal  gardées  par  des 
hommes  accablés  par  les  {alignes  delà  veille. 
On  assure  que  Mirabeau  ,  armé  d'iui  grand 
sabre,  les  conduisait  en  leur  indiquant  un 
passage  dérobé  qui  devait  les  conduire  à  l'ap- 
partement de  la  reine.  Deux  gardes-du-corps 
en  faction  au  pied  du  grand  escalier,  sont 
égorgés;  la  mullitude  ,  ivre  de  fureur  ,  pé- 
nètre dans  le  château  en  proférant  mille 
imj)récalions  contre  Marie-Antoinette,  <]ui 
n'eut  qu(^  le  temps  de  se  réfugier  demi-nue 
dans  rappartement  du  roi. 

D'autres  assurent  quece  second  rassemble- 
ment n'était  qu'un  objet  de  simple  curiosité  , 
et  que  ceux  qui  pénétraient  dans  le  château 
ne  se  livrèrent  à  des  \  oies  de  fait  <]u'à  la  suilG 
d'un  coup  de  feu  parti  de  la  main  d'un  gardv? 
du  roi  ,  et  qui  donna  la  mort  à  un  de  leurs 
compagnons  (  i).  Alors  la  rcige  s'en; pare  <\trs 
curieux:  ils  envahissiiit  h  s  escaliers,  ils  pour- 
îjuirent  les  gardes  Au  roi  de  poste  en  poste  , 

(1)  C»'  fait  est  prouvé  par  rir.fon::ation  liiite  au 
Cliùtelet. 
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de  salle  en  salle  ;  ils  les  auraient  égorgés  peut-  ._ 
être  jusqu'au  dernier  si  la  garde  nationale 
accourant  pour  les  protéger,  n'eut  contenu  et  ^7^9* 
calmé  la  multitude.  La  reine  effrayée  du  bruit 
qu'elle  entendait,  se  réfugia  dans  Tapparte- 
inent  de  son  époux.  Mais  si  les  assaillans  en 
eussent  voulu  à  la  famille  royale  ,  n'était-ce 
pas  sur  l'appartement  du  roi  que  leurs  coups 
se  seraient  dirigés  ? 

Au  surplus  ,  parmi  les  individus  qui  enva- 
hissaient le  chalcau,  se  trouvaient  une  multi- 
tude de  brigands  capables  des  derniers  excès 
sans  auTre  vue  que  celle  du  pillage.  Chassés 
par  les  détachemens  de  l'armée  parisienne  , 
ils  reprirent  le  chemin  de  Paris  ,  emportant 
en  signe  de  victoire  deux  têtes  de  gardes-du- 
corps  qu'ils  avaient  coupées. 

Alors  Louis  XVI  se  montrant  sur  le  balcon 
de  la  cour  de  marbre  ,  déclara  qu'il  était  dé- 
ciAp  à  fixer  sa  dejueure  à  Paris  ,  et  qu'il  s'y 
rehdrait  le  jour  même  avec  sa  famille.  Ceux 
de  ses  gardes  qui  se  trouvaient  auprès  de  sa 
personne  criant  :  Vive  la  nation  !  agitaient 
leurs  chapeaux,  auxquels  était  attachée  la  co- 
cardc*aux  trois  couleurs.  Des  acclamations  de 
joie  succèdent  en  un  moment  aux  dispositions 
meurtrières.  La  multitude  cherche  les  gardes 
faits  prisonniers  pendant  les  attaques;  on  les 
conduit  sous  les  fenêtres  du  roj ,  en  leur  té- 
moignant le  pins  tendre  intérêt. 

La  cour  prif  lechemin  de  Paris  à  une  heure 
après-midi.  Le  roi  avait  dans  son  carrosse  sa 
femme  ,  ses  deux  enfa.Ms  ,  leur  gouvernante, 
sa  sœur,  Monsieur  et  Madame.  D'autres  voi- 
tures conduisaient  les  personnes  de  sa  suite , 
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et  cent   (U'putés   de  l'assemblée  nationale  , 

char2;és  de  l'accompagner.  Le  cortège,  après 

1789.    une  courte   séance  à  la  maison  commune  , 
se  rendit  an  palais  des  Tuileries. 

Tel  est  le  récit  exact  de  ces  deux  journées 
du  5  et  du  6  octobre, qui  furent  le  sujet  de  tant . 
de  commentaues.  L'esprit  de  parti  couvrit 
cet  événement  de  ténèbres  épaisses;  mais  en- 
fin la  main  du  temps  les  a  écartées.  L'expé- 
dition du  6  octobre  fut  la  combinaison  de 
plusieurs  objets  qui  n'avaient  ensemble  au- 
cune rc4ation ,  excepté  qu'on  voulut  se  servir 
des  uns  pour  parvenir  aux  autres.  Les  femmes 
de  Paris  demandaient  des  subsistances  ;  l'as- 
semblée nationale  voulait  déterminer  le  roi 
à  transférer  à  Paris  le  siège  du  gouverne- 
ment; et  de  nombreuses  troupes  de  brigands 
essayèrent  de  profiter  du  mouvement,  pour 
piller  ,  peut-être  nume  voulaient-ils  égorger 
dans  le  tumulte  le  roi  et  sa  famille.  On  assure 
que  le  duc  d'Orléans  était  à  la  tête  des  égor- 
geurs ,  et  que  Mirabeau  lui  prétait  ses  dange- 
reux taleiis. 

XL.  ha  cour  s"* établit  au  palais  des  T/iile^ 
ries.  L'assejnblée  nationale  transférée  aiù 

Manège. 

Le, lendemain  du  jour  de  l'arrivée  de  la  cour 
à  Paris,  Bailly,  à  la  tête  d'ime  députation 
de  la  mnnicipalilé  ,  vint  complimenter  le 
roi.   Louis   fit  cette  réponse  : 

«  Les  assurances  que  vous  me  présentez  de 
y>  rabection  et  de  bi  fidélité  de  ma  bonne  ville 
3^  de  Paris,  me  donnent  une  vraie  satisfaction. 
j)  Je  vous  recommande  d'employer  tous  vos 
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5)  soins  pour  les  appvovisionuemens  nécessaires  ■    ■••  ■■= 

3)  à  la  subsistance  des  habilans  ,  et  pour  assu-    1780, 

j)  rer  Tordre  public.  Je  fixerai  volontiers  ma 

i)  résidence  la  plus  habituelle  au  cliâteaii  des 

o)  Tuileries  ,  dans  l'espérance  que  je  verrai 

3)  régner  la  paix  dans  Paris.  Je  viens  de  réi- 

»  térer  à  l'assemblée  nationale  ma  résolution 

3)  de  seconder  le  vœu  qu'elle  a  formé  de  ne 

3)  pas  se  séparer  de  moi.  Dès  que  je  connaîtrai 

3)  un  local   convenable  pour  le  lieu    de  ses 

3)  séances  ,  je  donnerai  les  ordres  nécessaires 

3)  pour  le  faire  préparer  ». 

Bailly,  à  la  tête  de  la  même  députation  , 
se  rendit  chez  la  reine  ^  et  lui  paria  en  ces 
termes  : 

«  Madame,  je  viens  apporter  à  V.  M.  les 
>î  hom.mages  de  la  ville  de  Paris  ,  avec  les  té- 
ï)  moignages  de  l'amour  et  du  respect  de  ses 
»  habitans.  La  ville  s'applaudit  de  vous  re- 
j)  voir  dans  l'ancien  palais  de  nos  rois  ;  elle 
»  désire  que  le  roi  et  V.  M.  lui  fassent  la 
»  faveur  d'y  établir  leur  demeure  habituelle  ; 
5»  et  lorsque  le  roi  accorde  cette  grâce  ,  lors- 
3)  qu'il  daigne  en  donner  fassurance  ,  elle  est 
3>  heureuse  de  penser  que  V.  M.  a  contribué 
3)  à  la  lui  faire  obtenir  n. 

La  reine  répondit  en  deux  mots  qu'elle  re- 
cevait avec  plaisir  les  hommages  qu'on  lui 
présentait  ,  et  qu'elle  se  ferait  toujours  un 
devoir  d'accompagner  le  roi  par  -  tout ,  et 
sur-tout  à  Paris. 

L'assemblée  nationale  tint  encore  quelques 
séances  à  Versailles  ;  elle  vint  à  Paris  ,  en 
vertu  d'un  décret  rendu  le  12  octobre. 
Après   beaucoup    de   recherches  infruc- 
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tueuses  pour  trouver  uu  bâtiment  dans  les 
1789.  proportions  coin  cm. blés  ,  celui  du  manège 
des  Tuileries  avait  obteiiU  la  préFértncc;  mais 
quelque  ct'Krité  qu'on  mît  dans  les  travaux 
que  utCLSsitaient  cette  nouvelle  destination  , 
on  pouvait  a  peine  les  tt  rminer  dans  uu 
mois.  La  constituante  s'assemi)la  pendant  cet 
intervalle  dans  une  des  salles  de  l'arche- 
vêché. 

XL  T.  Voyage  du  duc  d^ Orléans  à  Lvndres, 
Circonstances  dont  il  fut  accompagné. 

Le  duc  d'Orléans  ,  presque  toujours  en- 
fermé dans  sa  maison  de  Passy  ,  se  montrait 
rarement  à  rassemblée  nationale  depuis  les 
journées  du  5  et  du  6  octobre.  Des  idées  très- 
déiavorabks  à  ce  prince  se  répandaient  dans 
le  public.  Ses  partisans  craignaient  qu'elles 
ne  détruisissent  entière  ment  sa  popularité,  sur 
laciuelie  les  Mirabeau,  les  Sieyes ,  les  Pétion 
fondaient  l'espoir  de  leur  fortune.  Pour  faire 
toni  bercées  préventions, on  prit  en  même  temps 
deux  mesures  difièrentes  ;  la    première  fut 
de  confondre  avec  beanconp  d'art  les  dillé- 
rens    objets   de    l'expédition  du  6   octobre , 
que  j'ai  développé  plus  haut  ;  la  seconde  do 
proposer  au   corps    législatif   d'examiner    la 
conduite  qu'avaient  teim  dans  celte  circons- 
tance plusieurs  membres  de  la  constituante 
gravement  mculpés  dans  les  journaux  roya- 
listes. 

Toutes  les  feuilles  périodicpies  anti-roya- 
listes rc  pétèrent  à  l'envi  epie  le  repas  donné 
par  les  gardes-du-corps  le  premier  octobre, 
était  un  commencement  de  contre-révolu- 
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î'ion  ,  et  qu^on  ne  pouvait  douter  que  la  cour  ' 

ne  fût  sur  le  point ,  le  5  octobre  ,  de  se  trans-    1789. 
porter  à    Metz    pour  commencer  la  guerre 
civile. 

On  en  concluait  que  le  mouvement  de 
Paris  sur  Versailles  ayant  été  amené  par  les 
considérations  de  la  plus  haute  importance 
pour  le  succès  de  la  révolution  ,  ceux  qui 
avaient  présidé  à  cette  mesure  méritaient 
des  remcrcîniens.  Il  tldiait  au  surpins,  ajou- 
tait-on ,  jeter  un  voile  sur  quelques  excès  in- 
séparables des  grands  mouvemens  populaires, 
et  que  l'esprit  de  parti  pouvait  présenter  sous 
plusieurs  faces  ditférentes. 

D'un  autre  côté,  Mirabeau  était  chargé 
de  faire  la  proposition  au  corps  législatif,  de 
scruter  dans  son  sein  la  conduite  tenue  par 
ceux  de  ses  membres  que  la  voix  publique 
accusait  de  s'être  bai2;nés  dans  le  sans;  hu- 
maui.  Lette  motion  se  présentait  sous  un  jour 
trop  spécieux  pour  être  rejetée.  Ce  premier 
point  obtenu,  il  s'agissait  de  savoir  si  par 
une  habile  combinaison  de  mouvemens  ora- 
toires ,  distribués  entre  plusieurs  interlocu- 
teurs ,  on  obtiendrait  du  corps  législatif  une 
honorable  absolution  qui  fermerait  toutes  les 
bouches  sur  cette  affaire ,  et  autoriserait  les 
accusés  à  traîner  eux-mêmes  devant  les  tri- 
bunaux ceux  qui  continueraient  à  les  in- 
culper. 

Quelque  confiance  que  les  Mirabeau  ,  les 
Lameth  ,  les  Barnave  eussent  dans  les  talens 
qu'ils  tenaient  de  la  nature,  ils  redoutaient  la 
réaction  que  pouvaient  occasionner  les  Maurj, 
les  Cazalès ,   les  Malouet.  Ces  hommes ,  se- 


144  Hévolution  de  France. 
==  parant  avec  soin  les  laits  qu'on  voiilaif  con- 
1789.  iondic,  n'auraient  pas  niautjué  à  distinguer 
de  la  masse  entière  du  peuple  de  Paris,  dont 
les  intentions  étaient  pures  ,  une  tourbe  d  in- 
signes scélérats  qui  s'étaient  lurtivement 
glissés  dans  la  foule  pour  commettre  les 
plus  noirs  attentats.  Il  n'était  donc  pas  in- 
vraisemblable  (ju'au  lieu  du  succès  flatteur 
que  les  orléanistes  attendaient  de  leurs  bril- 
lantes et  emphatiques  apologies,  la  discus- 
sion ne  Unit  par  un  décret  d'accusalioii  qui 
chargeât  les  tribunaux  ordinaires  de  pronon- 
cer sur  le  tout  :  ce  projet  liit  donc  aban- 
donné. 

On  résolut  d'éloigner  le  duc  d'Orléans  , 
dont  Mirabeau  craignait  l'iiidiscrétion ,  et 
contre  lequel  les  royalistes  paraissaient  par- 
ticulièrement acharnés  ;  on  abandonna  au 
temps  et  aux  circonstances  le  soin  dj  laire 
tomber  insensiblement  les  bruits  fâcheux 
qui  accompagnaient  les  événemens  du  6 
octobre. 

Les  partisans  du  duc  d'Orléans  regardaient 
le  voyage  de  ce  prince  à  Londres  ,  comme 
pouvant  leur  être  d'un  grand  secours  pour 
l'exécution  de  leurs  desseins.  D'un  coté,  les 
emprunts  immenses  cju^^il  avait  fait  à  Paris 
depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
diminuaient  son  crédit  pécuniaire  sur  cette 
place,  et  ils  se  flattaient  qu'il  trouverait  j)lus 
aisément  dans  les  pavs  étrangers  les  res- 
sources que  la  France  commençait  à  lui  re- 
fuser; de  l'autre  ,  ses  lii'isons  a\  ec  le  jMince 
de  Galles  ,  le  due  d'Yorck  et  les  membres 
les   plus  inlluens  dans  le  parti  de  l'opposi- 

tiou  , 
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tion  ,  étaient  Gonniies  de  tout  le  monde  :  le  _ 
moment  arrivait  où  l'on  croyait  avoir  besoin      _o 
de  tirer  parti  de  ces  dispositions,  '   -*' 

Les  mouveniens  tuniultueux  excités  dans 
Paris  par  la  rareté  des  subsistances ,  et  que 
les  royalistes  attribuaient  au  duc  d'Orléans, 
étaient  encore  un  prétexte  plausible  de  cet 
éloignement.  Ce  fut  de  ce  côté  qu'on  pré- 
senta la  chose  à  la  Fayette  ;  et  ce  général , 
dont  une  grande  pénétration  dans  l'avenir 
ne  formait  pas  le  caractère,  croyait  servir  la 
cour  en  contribuant  au  départ  du  duc  d'Or- 
léans, sans  s'appercevoir  que  dans  cette  oc- 
casion il  était  la  dupe  des  manèges  du  parti 
orléaniste. 

Toutes  choses  étant  préparées  pour  ce 
voyage  ,  le  duc  d'Orléans  écrivit  à  l'assem- 
bltie  nationale  ,  pour  la  prier  de  lui  faire 
éjcp't'dier  un  passe  -  port  pour  la  ville  de 
Londres ,  où  le  roi  Pavait  chargé  d'une  mis- 
sion importante.  Cette  lettre  était  accom- 
pagnée d'un  billet  de  Montmorin  ,  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  conçu  en  ces  termes: 

Sa  majesté  a  chargé  M.  le  duc  d'Orléans 
d'une  commission  importante  auprès  du  roi 
d'Angleterre.  Le  roi  désire  qu'on  n'apporte 
aucun  retard  à  l'expédition  de  son  passe- 
port. Ses  instructions,  dont  on  s'est  occupé 
sans  relâche  dans  les  bureaux  ,  étant  prêtes. 

La  lecture  de  ces  deux  écrits  afiectait 
toute  l'assemblée  nationale  de  sensations  di- 
verses. Ceux  qui  n'étaient  pas  ins'truits  du 
secret  de  cette  intrigue,  se  disaient  à  l'(n'eille: 
Voilà  une  honnête  lettre-de-cachet.  Les  amis 
de  la  Vayette  se  réjouissaient  d'un  événe- 
To?ne  l  K 
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=  mcnf  auquel  ils  croyaient  attachée  la  fran- 
[789.  q^i'l'té  publique,  ctk\s  orléanistes,  jouissant 
de  Terreur  dans  laquelle  ils  avaient  jeté  leurs 
adversaires,  gardaient  le  silence.  Le  passe- 
port fut  accorde  sans  réclamation,  et  le 
prince  partit  le   16  octobre. 

Un  contre-temps  l'attendait  à  Boulogne- 
sur-mer.  Les  ofîiciers-municipaux  avaient 
trouvé  ses  passe-ports  en  règle  ;  mais  quel- 
que rumeur  excitée  sur  le  port,  à  son  sujet, 
leur  donnant  de  l'inquiétude  ,  ils  s'assurèrent 
de  sa  personne ,  tandis  que  quatre  d'entre 
eux  $e  rendirent  à  Paris  pour  consulter  le 
corps  législatif.  Ils  s'adressèrent  d'abord  à 
Fréteaii  qui  présidait  l'assemblée  ;  il  leur 
conseilla  de  ne  pas  se  présenter  à  la  jbarre, 
parce  qu'on  pourrait  envisager  comme  une 
espèce  de  rébellion  le  refus  fait  pcir  tv^ 
de  laisser  partir  un  homme  muni  d'un  pasiîftrii 
port  légal.  Les  municipaux  revinrent  sur-le- 
champ  à  Boulogne,  et  obéirent. 

Fréteau  rendit  compte  de  cette  affaire  au 
corps  constituant  en  ces  termes  :  M.  le  duc 
d'Orléans ,  chargé  par  le  roi  d'une  mission 
pour  l'Angleterre  ,  et  en  conséquence  muni 
d'un  passe  -  port  de  l'assemblée  nationale, 
avait  été  retenu  à  Boulogne-sur-mer  par 
les  habitans  de  cette  ville.  J'ai  été  instruit 
de  cet  événement  par  quatre  députés  de  la 
commune  de  Boulogne  ,  lesquels  étaient 
chargés  de  demander  à  l'assemblée  une  attes- 
tation qui  garantît  à  la  municipalité  de 
Boulogne  l'authenticité  du  passe -port  dont 
M.  le  duc  d'Orlé.ins  ét;iil  porteur;  mais  at- 
tendu  rintcrruption  des  travaux  du  corps 
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IZ-gislatif  ,  j'ai  délivré  ,  en  mon  propre  nom ,  ■ 
l'attestatioa  désirée  par  les  députés  de  Bon-     1780. 
logne  ,  après  avoir  constaté  qu'ils  étaient  au- 
torisés  à  faire  cette  demande. 

XLTI.  Dwerses  conjectures  dont  ce  voyai^e 
fut  l'origine.  Continuation  des  mouvc' 
mens  insurrectionnels  dans  Paris. 

Ce  voyage  du  duc  d'Orléans  en  Angle- 
terre ,  donnait  lieu  à  des  conjectures  sans 
nombre  :  les  uns  croyaient  que  ce  prince 
était  véritablement  chargé  d'une  mission  im- 
portante auprès  du  cabinet  de  Saint- James; 
d'autres  pensaient  que  le  dépit  de  se  voir 
perpétuellement  impliqué  dans  des  complots 
qui  contrastaient  étrangement  avec  la  nullité 
de  sa  vie  efféminée,  avait  déterminé  sa  re- 
traite pour  imposer  silence  à  ses  ennemis. 
Xies  orléanistes  répandaient  mvstérieusement 
le  bruit  que  ce  voyage  cachait  un  dessein, 
dont  l'exécution  ferait  un  jour  honneur  à  la 
politique  du  duc  d'Orléans  ;  et  la  Fayette  ra- 
contait plus  mystérieusement  encore  ,  à  tous 
ceux  quiTcnvironnaient,  qu'il  avait  lui-même 
déterminé  impérieusement  cet  exil,  et  qu'aussi 
long-temps  que  le  commandement  de  la  garde 
nationale  parisienne  resterait  en  ses  mains, 
d'Orléans  n'oserait  plus  se  montrer  à  Paris. 

On  ne  savait  trop  que  penser  de  cette 
singulière  intrigue  ;  mais  lorsque  l'année  sui- 
vante on  vit  le  duc  d'Orléans  revenir  à  Paris , 
malgré  les  inutiles  efforts  quefesaitla  Fayette 
pour  le  retenir  en  Angleterre  ,  il  fallut  bien 
convenir  que  la  part  principale  que  le  général 
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de   l'annce   parisienne  se   donnait  dans  ce, 
voyage ,  é  tait  une  chimère. 

La  l'ayette  s'était  vanté  qu'après  le  dé- 
part du  cliic  d'Orléans,  rien  ne  serait  plus 
aisé  que  de  mair.tenir  la  tranquillité  dans 
Paris  ;  cependant  jamais  les  désordres  ne 
furent  plus  fréquens  dans  cette  ville  ,  qne 
pendant  les  derniers  mois  de  1789  :  la  di- 
sette en  était  la  cause  ou  le  prétexte. 

Le  jour  où  la  famille  rojaîe  vint  au  pa- 
lais des  Tuileries,  les  précautions  pour  pro- 
curer des  farines  à  la  capitale  a,vaicnt  été 
multipliées  avec  tant  de  soins  et  de  succès, 
que  dès  le  lendemain  chaque  famille  se  pro- 
cura sans  peine  la  portion  de  pain  dont  elle 
avait  besoin.  Cette  abondance,  qui  tenait 
du  prodige,  ne  dura  que  trois  ou  quatre 
jours;  la  famine  reparut  avec  des  symptômes 
encore  plus  alarmans  que  ceux  qui  s'étaient 
manifestés  avant  l'arrivée  du  roi.  J'ai  déjà 
observé  que  ce  terrible  fléau  était  l'effet  de 
plusieurs  causes  particulières.  Le  désastreux 
liiver  de  1788  avait  fait  périr,  en  quelques 
endroits,  les  semences  dans  la  terre.  Les 
anglais  ,  maîtres  d'une  partie  des  bleds  de 
la  Poloc;ne  par  les  rcviremens  de  leur  com- 
merce, feignant  une  crainte  illusoire  de  man^ 
quer  de  subsistances ,  non-seulement  ne  per- 
mettaient pas  l'exportation  de  leurs  farines 
en  France ,  malgré  le  traité  de  commerce 
subsistant  entre  les  deux  natious,  mais,  sous 
différens  prétextes  ,  ils  arrêtaient  celles  que 
nous  apportaient  les  armateurs  de  Dantzick 
et  de  Hambourg. 

11  paraît  aussi  qu'en  difl'creutes  provinces 


L  I  ?  R  E      I.  149 

la  multitude  ,  brûlant  les  maisons  seigneu-  , 

riales  ,    n'avait  pas  assez  respecté  les   bâ-        „ 
timens  qui  renfermaient  des  grains.  On  ac-      7^^^ 
cusait  les  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses 
d'aggraver  les  maux  publics  par  leurs  spécu- 
lations particulières.  J'^ai  entendu   assurer, 
mais  je  ne  saurais  ajouter  foi  à  cette  atro- 
cité ,  que  des  émissaires   du  duc   d'Orléans 
pnlevaient  les  fournées   de   pain  pendant  la 
nuit ,  les  jetaient  dans  la  Seine  ,  et  organi- 
saient ens-uite  des  attrouperaens  qui  se  for- 
maient au  jour  naissant  a  la  porte  des  bou- 
langers. Cette  spéculation  horrible ,  et  à  la- 
quelle on  ne  peut  songer  sans  frémir  ,  n'était 
pas  praticable;  les  boutiques  des  boulangers 
étaient    assiégées   pendant]  toutes   les    nuits 

f>ar  les  femmes  du  quartier ,  qui  bravaient 
'intempérie  des  saisons  pour  se  procurerurt 
morceau  de  pain  à  la  pointe  du  jour.  Ces 
femmes  qui  se  connaissaient  presque  toutes , 
qui  gardaient  mutuellement  leurs  places  res- 
pectives lorsque  quelques-unes  d'entre  elles 
étaient  forcées  par  les  soins  de  leurs  mé- 
nages ,  d'abandonner  la  rue^  et  qui ,  au  mi- 
lieu des  horreurs  de  la  faim  et  de  la  misère 
se  prodiguaient  des  soins  que  j'ai  admiré 
plusieurs  fois ,  auraient  arrêté  elles-mêmes 
ceux  qui  enlevaient  des  fournées  de  pain 
pendant  la  nuit,  ou  du  moins  elles  les  au- 
raient suivis,  et  leur  crime  constaté  aurait 
été  bientôt  puni  par  le  supplice  exemplaire 
qu'il  méritait. 
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XLIII.  Meurtre  dhin  boulanger.  Procla- 
mation de  la  loi  martiale. 

Ma  is  il  est  cerf  ain  que  des  brigands  soudoyés 
1789.  se  mêlaient  quekjncfois  avec  les  femmes  qui 
attendaient  leur  provision  de  pain.  Abusant 
bien  cruellement  de  l'état  d'angoisse  où  se 
trouvaient  de  malheureuses  mères  de  la- 
mille  entassées  dans  la  boue  pendant  les  nuits 
pluvieuses  d'aulonme  ,  ils  cherchaient  à  les 
soulever  contre  les  boulangers,  à  la  cupidité 
desquels  ils  attribuaient  le  défaut  des  subsis- 
tances. Deux  boulangers  furent  saisis  par  la 
multitude,  le  21  octobre;  on  allait  les  pendre 
au  premier  réverbère  ,  lorsque  des  forts  dé- 
tachemens  de  la  garde  nationale  les  mirent 
en  sûreté  :  un  troisième  boulanger  ,  nommé 
François  ,  ne  fut  pas  si  heureux. 

Cet  homme  qui  avait  sa  boutique  dans  la 
Cité,  rue  du  Marché  -  Palu ,  se  distinguait 
par  un  zèle  et  une  activité  digne  des  éloges 
et  des  récompenses  du  gouvernement.  Il  fe- 
sait  habituellement  huit  à  neuf  fournées  par 
jour,  et  prêtait  encore  quelquefois  des  fa- 
rines à  ceux  de  ses  confrères  (ju'il  savait  en 
manquer. 

Le  21  octobre ,  lorsque  la  distribution  des 
fournées  de  la  nuit  fut  terminée,  sur  les 
neuf  heures  du  matin,  et  que  les  deux  fac- 
tionnaires qui  étaient  à  sa  porte  engagèrent 
ceux  qui  demandaient  encore  du  pain  d'at- 
tendre que  la  fournée  qu'on  fesait  alors  fut 
prête  ,  plusieurs  personnes  se  jiréeipitèrent 
dans  la  bouti(jiie  ,  sous  prétexte  d'examiner 
s"'il  n'y  restait  pas  cucorc  quelques  nains.  On 
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en  trouva  deux  que   les  garçons  boulangers  _^ 
avaient   caché  dans  un  vase  de  terre  pour 
leur  usage  particulier.  Des  mal-intenfciomiés    ^7^9' 
s'emparent   de   ces  deux  pains;  ils  s'écrient 
que  le  boulanger  François  aime  mieux  laisser 
durcir  son  pain  que  de  le  distribuer  au  peuple. 
Une    femme  ,  qui    n'a  pas  été  vue   depuis 
dans  le  quartier,  avait  apporté  deux  ou  trois 
morceaux  de  pain  moisi  ;  elle  prétendit  les 
avoir  trouvés  dans  la  boutique.  En  quelques 
minutes,  la  rue  habitée  par  ce  boulanger  , 
se  trouve  pleine  de  monde.  On  s'empare  du 
malheureux  François,  on  le  garrotte,  on  veut 
le  pendre  sur-le-champ.  Une   patrouille  ac- 
courait   à   son   secours  du    corps -de- garde 
voisin;  l'officier  qui  la  commandait ,  feignant 
d'entrer  dans  le  sens  de  la  multitude ,   dé- 
clara que  ,  puisque  le  boulanger  était  cou- 
pable ,  il  allait  le  conduire  à  1  Hôtel-de- Ville 
pour  y  être  jugé  par  les  magistrats. 

Malheureusement  les  numicipaux  n'étaient 
pas  encore  à  leur  poste  à  dix  heures  du  ma- 
tin. La  place  de  Grève  s'était  remplie  de 
monde  en  un  instant.  L'événement  arrivé 
chez  François  s'était  entièrement  dénaturé 
en  passant  par  mille  bouches.  On  disait  que 
la  boutique  de  ce  boulanger  avait  été  trou- 
vée remplie  de  pain  moisi  ;  d'autres  ajou- 
taient que  c'était  un  parti  pris  par  tous  les 
boulaneers  de  Paris,  d'organiser  une  famine 
générale ,  et  que  l'abondance  ne  renaîtrait 
que  lorsque  quelqu'un  d'eux  serait  pendu  à 
la  porte  de  sa  bouiique. 

Dans  cette  circonstance  le  boulanger  in- 
culpé descendit  les  marches  de  rHôLel-de» 

^  4 
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--__-_  ville ,  pour  c  tre  conduit  à  la  mairie.  Un  faible 

n       détachement  de  la  garde  nationale  n'en  im- 

I    °*    posait  pas  à  la  multitude,  qui  publiait  que 

la  prétendue  absence  des  municipaux  n'était 

qu'un  moyen  dilatoire  imaginé  pour  donner  le 

temps  à  la  Fa  jette  de  rassembler  une  force 

armée  capable  de  soustraire  le  coupable  à  la 

punition  que  méritait  son  crime.  L'infortuné 

François  fut  suspendu  au  même  réverbère  où 

Foulon    et  Berthier  avaient    perdu  la  vie 

«quelques  mois  auparavant.  On  coupa  sa  tête, 

et  on  la  mit  au  })out  d'une  pique. 

Sa  femme  ,  enceinte  et  inquiète  de  ne  pas 
le  voir  revenir,  avait  pris  le  chemin  de  la 
place  de  Grève.  Arrêtée  sur  le  pont  Notre- 
Dame  par  la  foule  qui  s'v  était  ramassée, 
elle  lève  les  yeux,  et  voit  cetle  tête  sanglante 
et  défigurée.  Juste  ciel!  s'écrie-t-elle,  immo- 
bile d'épouvante  ,  c'est  la  tête  de  mou  mari  î 
On  la  rapporta  chez  elle  sans  connaissance. 
Les  bourreaux  de  son  époux  l'accompagnaient 
avec  leur  horrible  trophée,  qu'ils  posèrent  sur 
le  comptoir,  et  qu't  lie  fut  eoutrainte  de  con- 
templer lorsqu'elle  revint  à  elle,  d'ai  vu  plu- 
sieurs fois  cette  veuve  infortunée  qui  habi- 
tait la  même  section  que  moi.  Qnchjues 
années  après  cet  événement  ,  elle  croyait 
toujours  voir  la  tête  sanglante  de  son  mari , 
et  les  monstres  qui  \  oulaient  la  forcer  de  col- 
ler ses  lèvres  sur  ces  déplorables  restes.  Le 
redoutable  efTct  des  révolutions  est-il  donc  de 
changer  les  hommes  en  bêtes  féroces?  ' 

Cet  événement  engr-s^ea  l'assemblée  rons- 
titunnte  à  décréter  que  lorstjue  la  tranquillité 
publitftic  -serait  troublée  ,  ou  attacherait  aux 
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fenêtres  de  la  maison  commune  un  drapeau  ^ 

rouge,  et  qu'à  ce  signal ,  tous  attroupemens 
armés  ou  non-armés  devenus  criminels  de-  I7"9' 
vaient  être  dissipés  par  la  force.  Cependant  si 
les  attroupemens  continuaient,  les  officiers 
municipaux  suivis  d'une  force  armée,  avaient 
ordre  de  s'approcher  des  individus  attroupés , 
de  les  sommer  trois  fois  de  suite  au  nom  de 
la  loi  de  se  retirer  paisiblement  chez  eux  ;  et  si 
après  la  troisième  sommation  l'attroupement 
ne  se  dissipait  pas ,  il  devait  être  ramené  à 
l'obéissance  par  la  force  militaire. 

Cette  loi  était  connue  en  Angleterre  sous 
le  nom  de  loi  martiale.  Elle  s'y  exécute  de 
cette  manière  :  Un  juge  de  paix  escorté  par 
im  détachement  de  cavalerie  ou  d'infanterie 
se  présente  devant  les  séditieux  qu'il  s'agit 
de  dissiper  ,  on  élève  trois  fois  une  bannière 
sur  laquelle  est  gravé  l'ordre  de  se  retirer 
sans  tumulte  ;  et  si  après  cette  triple  invita- 
tion le  rassemblement  ne  se  dissipe  pas ,  la 
force  est  employée  pour  y  parvenir. 

XLIV.  Le  châtelet  érigé  en  cour  supérieure. 
Procès  de  Besenual ,  de  ^ugeard  et  de 
Fai^ras. 

Le  lundi  9  novembre  ,  l'assemblée  consti- 
tuante tint  sa  séance  au  manège  des  Tuile- 
ries. Une  de  ses  premières  opérations  dans 
ce  nouveau  local ,  fut  l'érection  du  châtelet  ^ 
en  cour  supérieure  pour  juger  en  demie  res- 
sort les  crimes  de  lèze-iTation. 

Les  premiers  procès  de  cette  nature  jugés 
par  ce  tribunal,  furent  ceux  du  suisse Besen- 
yal ,  tt  du  feimicr-géiaériil  Augcardjiltîfu- 
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rent  acquittés  l'un  et  Tautre.  Thomas  Mahé, 
.,0       qu'on  appelait  le  marquis  de  Favras,  fut  en- 
^  ■''    suite  mis  en  jugement.  Deux  recruteurs, l'un 
Donmié  Morel  et  l'autre  Tourcatj  ,  l'accu- 
saient de  les  avoir  assurés  qu'ilexistaità  Ver- 
sailles un  corps  de   douze  cents  cavaliers  qui 
devaient  à  jour  nommé  se  réunir  dans  Paris 
à  un  partie  de  la  garde  soldée  et  du  régiment 
des  gardes-suisses  ,  et  à  un  grand  nombre  de 
conjurés  rassemblés  de  toutes  les  provinces. 
L'objet  de  la  conspiration  était  d'assassiner 
la  Fayette  et  Bailly  ,  d'enlever  de  force  le 
roi   pour  le  conduire  à   Péronne  ,  où    vingt 
mille  hommes  avaient  ordre  de  se  rendre  des 
frontières  de  Flandre  et  d'Artois.  Les   té- 
moins ajoutaient  que  Favras  leur  avait  en- 
core dit  qu'il  existait  un  autre  plan  contre- 
révolutionnaire  beaucoup  plus  vaste  ,  mais 
dont  il  n'avait  qu'une  connaissance  impar- 
faite :  il  savait  seulement  qu'il  s'agissait  d'une 
coalition  entre  quelques  puissances  de  l'Eu- 
rope pour  dissoudre  l'assemblée  constituante. 
^  Monsieur  ,   frère  du  roi  ,  était  impliqué 
dans  ce  complot  :  il  se  rendit  le  26  décembre 
au  bureau  de  l'Hôtel-de-Ville  pour  expli- 
quer la  nature  des  relations  qu'il  avait  eues 
avec  Farras  ,  qui  fut  condamné  à  mort  au 
mois  de   février  1790. 
________      Il  est  diriicile  que  dans  les  premières  crises 

d'une  révolution  qui  doit  changer  cntiére- 
^79^'  ment  l'organisation  sociale  d'un  grand  peuple, 
le  législateur  ,  gt  nJ-  pr.r  les  décoin br*. s  doni  il 
est  contraint  de  s'environner,  j)uisse  atteindre 
le  but  ;  peut  -  être  même  ne  le  voit-il  pas 
encore.»  Il  n'appartient ,  dit  IMonteùquieu  , 
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de  proposer  de  grands  changemens ,  qu'aux  -, 

hommes  assez  heureusement  nés  pour  péné- 
trer d'un  coup-d'œil  de  génie  toute  la  cons-    ^79^' 
titution  d'un  état.  On  sent  les  abus  anciens , 
on  en  voit  la  correction  ;  mais  on  ne  voit  pas 
les  abus  de  la  correction  :  on  laisse  le  mal 
crainte  de  pire  u.  Il  faut  bien  d'autres  talens 
pour  établir  une  constitution  nouvelle  chez 
une    nation    dont    les  lois ,  les  usages ,    les 
mœurs  et  les  préjugés  sont  intimement  réu- 
nis depuis  un  grand  nombre  de  siècles ,  par 
les  liens  de  l'habitude. 

XL  V.  Décret  qui  supprime  les  distinctions 
^'ordres.  Les  émigrés  français  se  ré- 
pandent dans  toutes  les  cours. 

L'assemblée  nationale  organisa  assez  pai- 
siblement les  assemblées  primaires  et  les  mu- 
nicipalités. La  nouvelle  division  de  la  France, 
en  départemens  ,  en  districts  et  en  cantons  , 
n'occasionna  que  de  faibles  réclamations.  Il 
lui  fut  aisé  de  donner  des  lois  provisoires 
sur  la  j  urisprudence  criminelle  et  les  émeutes , 
d'abolir  la  vénalité  des  chaTges  de  judicature 
et  les  lettres-de-cachet ,  de  régler  les  objets 
les  plus  urgens  surles  impositions,  et  d'ordon- 
ner quelques  travaux  publics  dont  l'avan- 
tage était  généralement  reconnu.  Mais  lors- 
que le  corps  législatif  voulut  connaître  l'état 
des  pensions ,  s'emparer  du  maniement  des 
finances  et  disposer  des  biens  du  clergé  , 
il  trouva  dans  son  propre  sein  les  plus  vio- 
lentes oppositions  ;  elles  augmentaient  à  me- 
sure que  la  hache  nationale  brisait  les  an- 
ciens abus  les  plus  oppressifs. 


i56    RÉVOLUTION  T)E  France. 

Lorsqu'enHn  ,  le  ic|  juin  ,  il  fut  décrété 
qu'on  ne  reconnaissait  plus  en  France  de 
^^  '  aistinction  d'*ordres  ,  a  tourbe  qui  ne  vi- 
l'ait  que  des  abus  dont  toutes  les  parties 
du  gouvernement  étaient  encombrées,  s'agi- 
ta nt  en  tout  sens  ,  arrêtait  par  des  efforts 
combinés  les  efforts  de  la  révolution. 

Les  émigrés  ,  répandus  dans  toutes  les 
cours  ,  et  secondés  de  presque  tous  les  am- 
bassadeurs de  France  ,  secouaient  les  torches 
de  la  discorde  pour  faire  des  ennemis  à  leur 
patrie  ;  ils  insinuaient  que  leur  cause  était 
celle  des  rois  :  imprudens  î  ils  ne  voyaient 
pas  qu'ils  avertissaient  en  même  temps  l'Eu- 
Tope  que  les  français  défendaient  la  cause 
des  peuples.  Les  princes  français  réfugiés  , 
les  uns  à  Coblentz  ,  les  autres  à  Turin,  ras- 
semblaient autour  d'eux  une  armée  de  mé- 
contens;  ils  fesaient  la  ridicule  menace  d'une 
invasion  sur  les  côtes  de  Provence  et  dans 
la  Lorraine  ,  et  prétendaient  que  leurs  ef- 
forts seraient  soutenus  par  les  grandes  puis- 
sances de  TEurope. 

Mais  quelles  que  fussent  les  dispositions 
de  ces  puissances  ,  leur  situation'  ne  per- 
mettait pas  d'effectuer  leur  ressentiment 
contre  les  innovations  qui  se  naturalisaient 
en  France, 

D'un  côté  les  babitans  des  Pays-Bas,  dé- 
goi'ités  depuis  long-temps  du  joug  autrichien, 
arboraient  l'étendard  de  la  liberté  sur  TEs- 
caut  et  sur  la  Meuse;  tandis  que  les  otto- 
mans pressaient  les  autrichiens  surle  Danube 
et  sur  la  Save.  De  Tautre,  des  dinicultés  que 
le  commerce  avait  fait  naître ,  et  dont  j« 
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parlerai  dans  la  suite  ,  annonçaient  une  riip-  -..      — 
ture  prochaine  entre  la  cour  de  Madrid  et     ijqo* 
celle  de  Londres  ,  tandis  que  la  tranquil- 
lité des  établissemens  anglais  dans  l'Indos- 
tan  était  troublée  par  la  guerre  entre  Tipoo-         ^ 
Saëb   et  les    régences    de    Bombai    et    de 
Madras. 

X  L  V I.  Conduite  qu"*  aurait  dû  tenir  Vas  serti'-, 
blée  constituante, 

La  conduite  que  l'assemblée  nationale  allaîÉ 
tenir  dans  cette  occasion  délicate  ,  devait 
prévenir  ou  faire  naître  de  longs  malheurs. 

Les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid  lécla^ 
niaient  l'exécution  du  célèbre  pacte  de  fa- 
mille ,  dans  lequel  le  ministre  Choiseul  avait 
sacrifié,  pour  quelques  sommes  de  deniers, 
les  intérêts  de  sou  pays  à  ceux  de  l'Espagne 
et  de  l'Autriche.  Le  ministre  Vergennes 
avait  négocié  avec  la  cour  de  Londres  un 
traité  non  moins  désavantageux  ,  et  qui  ren- 
dait la  France  en  quelque  sorte  tributaire 
de  l'Angleterre. 

La  révolution  qui  rappelait  notre  patrie 
à  l'énergie  comme  à  la  liberté  des  anciens 
francs  ,  devait  inspirer  à  leur  postérité  ré- 
générée leurs  mœurs  antiques  ,  simples  et 
généreuses.  Les  détours  obscurs  d'une  poli- 
tique tortueuse  ,  étaient  indignes  d'eux.  Ils 
devaient  se  déclarer  à  la  face  de  l'Univers 
les  amis  ,  les  alliés  de  tous  les  peuples  qui 
voudraient  ,  par  les  canaux  de  l'industrie 
et  du  conmierce  ,  faire  circuler  chez  eux 
les  richesses  de  la  France  ,  et  dans  la  Franc© 
les  richesses  de  leur  pays. 


i^(^o. 
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=  Mais  lorsque  la  guerre  se  déclarait  surnos 
fronticreSjl'inttTct  national  traçait  la  marche 
qu'il  fallait  suivre.  Neutralité  parfaite  entre 
les  anglais  et  les  espagnols  ,  car  les  uns  et  les 
autres  étaient  liés  avec  nous  par  des  traités  : 
car  il  nous  importait  que  nos  voisins  ajant 
assez  d'affaires  chez  eux  ne  se  mêlassent  pas 
des  nôtres  :  protection  franche  et  loyale  pour 
les  brabançons  ,  car  leur  cause  était  liée  avec 
la  nôtre,  car  leur  insurrection  fesait  de  la 
Belgique  une  barrière  redoutable  qui  empê- 
chait les  autrichiens  de  pénétrer  chez  nous. 

Les  états  du  Brabant  et  le  général  Vander- 
Noot  avaient  envoyé  au  mois  de  décembre 
1789  des  ambassadeurs  auprès  de  l'assemblée 
nationale.  Ils  étaient  chargés  d'étreindre  les 
liens  sociaux  entre  deux  peuples  voisins,  qui, 
brisant  simultanément  et  comme  à  Tenvi 
leurs  anciennes  institutions  dénaturées  par 
d'incorrigibles  abus  ,  s'élançaient  dans  une 
nouvelle  carrière. 

Lapostérité  pourra-t-elle croire  que  les  re- 
pré-sentans  d'une  grande  nation  cliargés  de 
former  un  nouveau  contrat  social ,  sans  égard 
aux  entraves  de  l'ancien  gouvernement,  non- 
seulement  rejetèrent  l'occasion  que  leur  of- 
frait la  fortune  d'étendre  le  nombre  de  leurs 
défenseurs  et  d'agmcnter  l'influence  politi- 
que du  peuple  qu'ils  reprc' sentaient  ,  mais 
qu'ils  refusèrent  de  donner  audience  à  ces 
ambassadeurs  ,  auxquels  il  fallait  se  hâter 
d'offrir  le  baiser  fraternel. 

On  craignait  de  déplaire  au  roi  de  Hongrie. 
OLicurgue!  celle  ridicule  piisillar.imité  vous 
aurait-elle  retenu  si  vous  aviez  été  chargé  de 
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donner  à  la  France  mie  nouvelle  constitution, , 
dont  les  pages  immorlelles ,  en  développant 
d'une  manière  claire  et  précise  les  rapports  ^79®* 
d'assujétissemens  et  d'indépendance ,  de  droits 
et  de  devoirs  ,  dont  la  combinaison  assure  la 
liberté  d'un  peuple  ,  allaient  donner  aux  des- 
potes bien  d'autres  appréhensions  ? 

Mais  déjà  Pintrigne  à  la  voix  éclatante, au 
front  d'airain ,  à  la  marche  tortueuse  ,  cou- 
vrait ,  par  ses  clameurs  intéressées  les  accens 
de  la  sagesse  ,  qui  ne  frappent  puissamment 
les  hommes  que  dans  le  calme  des  passions. 

On  craignait  de  déplaire  au  roi  de  Hongrie, 
lorsque  toute  l'Europe  savait  que  la  cour  de 
Vienne  accueillait  affectueusement  les  émi- 
grés français  ,  lorsque  les  nobles  abandon- 
nant de  concert  nos  provinces  ,  accouraient 
sur  les  bords  du  Danube ,  emportant  tout  l'or 
qu'ils  avaient  pu  se  procurer ,  lorsque  ceux 
de  cette  caste  qui  restaient  en  France  pour 
faire  passer  de  l'argent  à  leurs  parens  émi- 
grés ,  contaient  à  tout  venant  sous  le  man- 
teau d'un  mystère  hypocrite  et  dérisoire  , 
les  prouesses  que  devaient  faire ,  en-deçà  du 
Rhin  ,  les  autrichiens,  les  hongrois  ,  les  bohé- 
miens ,  aussitôt  qu'un  traité  de  paix  avec  les 
ottomans  leur  permettrait  d'envoyer  sur  les 
frontières  de  France  les  armées  qui  se  bat- 
taient alors  sur  les  frontières  de  la  Turquie. 
Lorsque  enfin  ils  ajoutaient  que  les  décrets  de 
rassemblée  nationale  les  décidaient  à  provo- 
quer eux-mêmes  la  guerre  civile  et  étran- 
gère ,  et  à  mourir  sur  les  ruines  de  la  France 
fumante  de  carnage,  plutôt  que  de  renoncer 
à  Vhçnnçur,  A  l'ïioMiïeur  !  étonnant  et  mé- 
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________  morablc  exemple  de  la  fiiiblesse  des  hommes 

et  de  l'empire  dc<.  pix'juets  les  plus  ridicules  ! 
*79^-     jusqu'à  quand  nous  l'auclra-t-il  des  hochets  à 
la  manière  des  enfans  ? 

Le  moyen  ,  le  seul  moyen  de  n'avoir  rien 
à  redouter  de  l'empereur  ,  était  de  le  préve- 
nir. Quand  la  plus  frappante  conformité  de 
situation  qui  se  rencontrait  entre  les  français 
et  les  belges  ,  n'aurait  pas  averti  les  premiers 
de  secourir  les  seconds  de  leurs  armées  et  de 
leur  crédit  ,  la  politique  leur  en  imposait  la 
loi. 

On  craignait ,  dit-on  ,  de  disséminer  pour 
une  guerre  étrangère  des  linanrcs  qui  se  trou- 
vaient dans  un  état  déplorable  ;  mais  les 
belges  ne  demandaient  pas  de  l'argent  ;  il 
ne  leur  fallait  que  des  armes,  des  munitions 
de  guerre  et  quelques  bataillons  auxiliaires  , 
plutôt  pour  les  instruire  dans  l'art  des  com- 
bats que  pour  aiguillonner  leur  courcige. 
Avec  ce  secours  et  l'enthousiasme  de  la  li- 
berté qui  enfante  des  miracles  ,  cent  mille 
hommes  se  portaient  sur  la  Moselle  et  sur 
le  Rhin ,  ils  enveloppaient  la  France  du  plus 
ferme  rempart. 

D'un  autre  côté  ,  au  lieu  d'armer  nos  vais- 
seaux en  faveur  de  la  cour  d'Espagne  ,  et 
d'accélérer,  par  cette  partialité  déplacée,  une 
paix  entre  les  cabinets  de  Madrid  et  de 
Londres  ,  dont  il  était  facile  de  prévoir  que 
ces  deux  puissances  profiteraient  bieutôt  pour 
tourner  leurs  armes  contre  nous  ,  il  fallait 
ofTi-ir  à  la  Forte- Ottomane  ,  attaquée  par 
les  russes  et  les  autrichiens,  les  secoius  (jue 
cette  puissauce  avait  droit  d'attendre  delà 

prédilectioa 
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prédilection  que  dans  toutes  les  rencontres  ■■ 
elle  avait  montré  pour  la  France.  I7Q0% 

De  vaines  et  puériles  clameurs  se  seraient 
élevées  contre  laréunion  du  pavillon  de  France 
à  celui  des  ottomans.  Ces  considérations  j 
que  méprisèrent  sagement  François  I^""  et 
Henri  IV  ,  dans  un  temps  oii  le  flambeau 
de  la  philosephie  n'éclairait  pas  les  hommes, 
devaient- elles  faire  quelque  impression  de 
nos  jours  ?  Les  alliances  entre  les  peuples  na 
se  fondent  pas  sur  la  conformité  des  idées 
religieuses  ,  mais  sur  la  série  des  relations 
politiques  ,  établies  entr'elies  par  leurs  be- 
soins commerciaux. 

Pendant  que  les  anglais  et  lés  espagnols 
auraient  ensanglanté  la  Méditerranée  ,  le 
pavillon  français  obtenait  la  préférence  sur 
toutes  les  côtes  de  cette  mer ,  le  commerce 
le  plus  florissant  et  le  plus  lucratif  devenaiC 
le  fruit  d'une  mesure  que  dictait  le  simple 
bon  sens. 

Sous  tous  les  rapports  ,  une  alliance  offen- 
sive et  défensive  entre  l'empire  français  et 
l'empire  ottoman  ,  était  également  avanta- 
geuse à  l'une  et  à  l'autre  nation.  On  ne  sau- 
Jait  disconvenir  que  si  les  deux  gouverne- 
niens  s'accordaient  à  fondre  de  concert  sul* 
la  maison  d'Autriche  ,  toutes  les  fois  que 
cette  maison  attaquerait  les  alliés  de  l'un 
ou  de  l'autre  ,  cette  simple  mesure  arrêterait 
presque  toutes  les  guerres  qui  ensanglantent 
si  souvent  l'Europe. 

Une  escadre  française,  en  se  montrant  sur 
la  mer  Noire  ,  aurait   arrêté   tous  les  effortâ. 
des  russes.  Le  divan  dç  Constantinoplc  loin 
Tome  L  h 
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"  ■■  d'être  contraint ,  comme  il  Pa  tté  ,  de  faire 
jjQQ  la  paix  désavantageuse  de  Szistow  ,  serait 
sorti  vaincjueur  de  la  lutte  dans  laquelle  il 
était  engagé  contre  les  russes  et  les  autrichiens. 
Cette  diversion  aurait  favorisé  en  ntcnie 
temps  la  révolution  polonaise  et  prévenu 
la  ruine  de  cette  république,  méditée  depuis 
vingt  ans  par  la  cour  de  Pétersbourg  :  la 
Porte-Ottomane  nous  aurait  rendu  ,  dans  la 
suite,  par  reconnaissance, les  bienfaits  qu'alors 
elle  tenait  de  nous. 

Ces  réflexions  furent  consacrées  dans  plu- 
sieurs écrits  par  les  amis  de  la  liberté  et 
de  leur  patrie  ;  mais  l'assemblée  nationale  , 
cédant  aux  insinuations  perfides  de  ciuelcjues 
orateurs  égarés  ou  séduits  ,  abandonna  ies 
malheureux  brabançons  à  la  merci  des  au- 
trichiens ,  se  déclara  contre  les  anglais  en 
faveur  des  espagnols ,  et  laissa  écraser  les 
ottomans  par  les  russes  et  les  impériaux  : 
imprévovance  fatale  ,  qui  donnait  aux  en- 
nemis de  la  France  les  facilités  dontils  avaient 
besoin  pour  réunir  leurs  efforts  combinés 
contre  l'édifice  naissant  de  la  régénération 
française. 

XL  VII.  Disparition  du  mimérairc.  Créa- 
tion des  assignais.  Les  français  prennent 
les  armes  dans  tous  les  départemens , 
pour  la  défense  de  leur  liberté. 

Ainsi  se  préparaient  les  longues  calamités 
dans  lesquelles  les  circonstances  devaient  nous 
entraîner. 

Elles  s'annonçaient  dés  les  premiers  mois 
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âe  1790.  D'un  côté  ,  la  disparutioii  presque 
totale  du  numéraire  entravait  les  échanges 
les  plus  nécessaires  à  la  vie  des  hommes  et 
des  animaux  ;  de  l'autre  ,  on  parlait  vague- 
ment d'un  traité  conclu  à  Pilnitz  ,  dans 
lequel  les  principales  puissances  de  l'Europe 
-se  réunissaient  pour  accabler  la  France. 

On  arrêta  les  suites  d'un  de  ces  inconvé^ 
niens  par  l'émissioa  des  assignats  ,  ressource 
infiniment  précieuse  ,  pourvu  que  la  pru- 
dence présidât  toujours  à  l'étendue  de  cette 
mesure;  mais  dont  l'excès,  qu'on  ne  pouvait 
calculer  ni  même  prévoir,  passait  dès -lors 
pour  cacher  le  plus  funeste  précipice. 

La  défense  de  l'empire  français  contre  les 
ennemis  extérieurs,  censistait  dans  une  armée 
pleine  de  courage  et  de  bonne  volonté,  mais 
dirigée  par  des  officiers  que  leur  naissance 
et  leurs  préjugés  attachaient  aux  abus  qu'on 
voulait  déraciner  ,  et  dont  les  frères  ou  les 
amis  réfugiés  dans  les  pays  étrangers  ,  s'ar- 
maient contre  leur  patrie.  Cette  disposition 
des  choses  inspirait  une  juste  défiance. 

Elle  disparut  bientôt  :  tous  les  français 
prenaient  en  même  temps  les  armes  pour  la 
conservation  des  droits  qu'ils  voulaient  re- 
couvrer. 

Aux  premières  nouvelles  du  danger  com- 
mun ,  la  France  fut  couverte  de  camps  de 
douze  ,  de  vingt ,  de  trente  mille  hommes. 
Bientôt  une  fédération  générale  devint  le 
signal  d'une  étroite  union  entre  les  troupes 
de  ligne  et  les  citoyens  nouvellement  armés. 
Les  officiers  gentilshommes  perdant  l'espé- 
rance d'engager  les  soldats   qu'ils  comman* 
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daient  à  servir  la  cause  de  la  noblesse ,  aban- 
I7QO     donnaient  par  bandes  leurs  drapeaux  ,  il  no 
-^  '    restait  de  cette  caste,  à  la  tcte  des   batail- 
lons et  des  compagnies  ,  que  les  patriotes  ou 
ceux  qui  feignaient  de  l'être. 

Si  la  force  d'un  empire  consiste  dans  le 
courage  de  ses  habitans  et  dans  leur  dé- 
voûmcnt  à  la  chose  publique  ,  celle  de  la 
France  était  immense.Trois  millions  d'hommes 
s'exerçaient  au  maniement  des  armes.  Le  sol 
entier  de  la  France  s'était  converti  eu  un 
vaste  atelier,  dans  lequel  tous  les  individus 
qui  n'étaient  pas  indispensablement  néces- 
saires aux  travaux  des  manufactures  et  de 
la  culture  des  terres,  préparaient  le  bronze, 
le  fer  ,  et  tout  l'attirail  des  batailles. 

Les  gazettes  aristocratiques  dont  la  France 
était  inondée  ,  affectaient  de  tourner  en 
dérision  les  milices  françaises  nouvellement 
armées.  Ainsi  les  perses  méprisaient  les  grecs  ; 
ainsi  dans  la  suite  lr:fs  ducs  d'Autriche  mé- 
prisaient les  suisses ,  et  les  espagnols  regar- 
dèrent les  bataves  avec  dédam  ;  cependant 
les  grecs  repoussèrent  les  armées  innombrables 
des  rois  de  Perse  ;  les  suisses  et  les  hollan- 
dais fondèrent  deux  républiques  puissantes. 
Les  paladins  de  Cobleiitz  comparaient  les 
gardes  nationales  à  ces  esclaves  révoltés  que 
Spartdcus  conduisait  aux  combats.  Que 
ii'avaient-ils  du  moins  consulté  riiistoire  de 
ce  conjuré  célèbre  ;  ils  l'auraient  vu  bravant 
du  sommet  du  Mont-Vésuve  les  foices  ro- 
maines ,  descendre  sur  des  échelles  formées 
de  ceps  de  vigne  ,  et  disperser  entièrement 
J'armee  de   Claudius  Pulcher  ;  ii  auraient 
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supposé  que  les  français  reproduiraient  les    . 
mêmes  prodiges. 

D'ailleurs  la  France  comptait   dans   son    ^79^' 
sein  huit  cent    mille    citoyens   qui   avaient 
porté  les  armes  ;  ils  étaient  bien  en  état  d'en- 
seigner la  tactique  à  leurs  compagnons  :  ce 
faisceau  de  forces  défiait  la  malveillance. 

XL VIII.  Louis  XVI  dans  Vassenihlce 
constituante  contracte  V  obligation  de 
maintenir  la  nouvelle  constitution. 

Cependant  une  agitation  sourde  régnait 
dans  les  provinces. Elle  était  attribuée  à  f  opi- 
nion généralement  reconnue  que  Louis  XVI 
nourriî^sait  au  fond  de  son  cœur  l'aversion 
la  plus  prononcée  contre  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Les  privilégiés  ne  cessaient  de  répé- 
ter que  ce  prince  ,  privé  de  sa  liberté  ,  ne 
sanctionnait  les  décrets  que  malgré  lui;  ils 
en  concluaient  que  cette  acceptation  forcée 
ne  donnait  aucune  valeur  aux  nouvelles  lois. 
Pour  éteindre  ce  doute  ,  il  avait  été  résolu 
dans  le  conseil  des  Tuileries,  que  le  roi  se- 
transporterait  dans  le  sein  du  corps  légis- 
latif, pour  déclarer  solemncllement  que  ses 
vœux  particuliers  pour  la  régénération  de 
l'empire  français ,  étaient  d'accord  avec  ceux 
des  représentans  du  peuple. 

Cette  démarche  eut  lieu  le  4  février.  Au 
milieu  d'une  discussion  sur  la  suppression 
des  maisons  religieuses  ,  Bureau  de  Puzi  y 
qui  présidait  l'assemblée  ,  reçut  le  billè': 
«uivant  :  «  Je  préviens  M.  le  président  di; 
rassemblée  nationale   que  je    coiirptc  m'y 
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■" rendre  ce  matin  ,   vers  midi  ;   je   souhaite 

[TGO.    y  ^"^^'^  reçu  sans  cérémonie.  Signé  Louis. 

A  l'heure  indiquée  ,  le  roi  entra  dans  la 
salle  ,  accompagné  de  ses  ministres,  et  pro- 
nonça ce   discours  : 

«  La  gravité  des  circonstances  où  se  trouve 
la  France  ,  me  conduit  au  milieu  de  vous. 
Le  relâchement  pro2;ressif  de  tous  les  liens 
de  l'ordre  et  de  la  subordination  ,  la  sus- 
pension et  l'inactivité  de  la  justice  ,  les  roé- 
contentcmens  qui  naissent  des  privations  par- 
ticulières ,  les  oppositions  ,  les  haines  mal- 
heureuses qui  sont  les  suites  inévitables  des 
longues  dissentions;  la  situation  critique  des 
finances  et  les  incertitudes  sur  la  fortune 
pnblicjue  ,  enfin  l'agitation  générale  des  es- 
prits; tout  semble  se  réunir  pour  entretenir 
rincjuiétude  des  véritables  amis  delà  prospé- 
rité de  l'empire  français  ». 

L'importance  de  ce  début,  et  l'incertitude 
où  l'on  était  du  genre  d'observations  qui  de- 
vaient suivre  ,  contribuaient  à  entretenir  le 
phjs  profond  silence.  Le  roi ,  après  un  court 
exposé  de  sa  conduite  depuis  le  commen- 
cement de  son  règne  ,  s'adressant  aux  repré- 
senta n  s  : 

(c  (continuez  vos  travaux  sans  autre  passion 
que  celle  du  bien  :  votre  première  attention 
doit  se  porter  sur  la  liberté  publicjue  ;  mais 
en  même  temps,  occupez-vous  à  calmer  les 
défiances.  La  prospérité  ne  reviencha  (ju^avec 
le  contentement  général  :  si  le  maivel  ordre 
de  cbosts  nj;  s'établit  pas  sans  violence,  la 
]"ranc(^  entière  sera  exposée  à  toutes  les  hor- 
iLiirs  de  l'anarchie. 
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î)  Par  quelle  fatalité,  lorsque  la  tranquillité 
semblait  renaître ,  de  nouvelles  inquiétudes 
se  sont -elles  répandues  dans  les  provinces?  ^79^* 
Par  quelle  fatalité  s'j  livre-t-on  a  de  nou- 
veaux excès  ? Vous  qui  pouvez  in- 
fluer par  tant  de  moyens  sur  la  confiance 
fmblique,  éclairez  sur  ses  véritables  intérêts 
e  peuple  qu'on  égare.  Ce  bon  peuple  qui 
m'est  cher  ,  et  dont  on  m'assure  que  je  suis 
aimé  quand  on  veut  me  consoler  dans  mes 
reines  ^  s'il  savait  à  quel  point  je  suis  maî- 
lenreux  à  la  nouvelle  d'un  attentat  contre 
.  es  personnes  ou  les  propriétés ,  sans  doute 
il  m'épargnerait  cette  douloureuse  amer- 
tume. 

»  Le  moment  est  arrivé  où  je  crois  im- 
portant à  l'intérêt  de  l'état  que  je  m'associe 
d'une  manière  plus  expresse  à  l'exécution  et 
à  ia  réussite  de  ce  que  vous  avez  concerté 
pour  le  bonheur  de  la  France.  Qu'on  sache 
que  le  monarque  et  les  représcntans  de  la 
nation  n'ont  qu'un  même  vœu  ,  et  que  cette 
ferme  croyance  répande  dans  les  provinces  - 
un  esprit  de  paix  et  de  bonne  volonté.  Je 
maintiendrai  donc  la  lil)erté  constitutionnelle, 
dont  le  vœu  général ,  d'accord  avec  le  mien , 
a  consacré  les  principes  ;  je  préparerai  de 
bonne  heure  l'esprit  et  le  cœi;r  de  mon  fils 
au  nouvel  ordre  de  choses  que  les  circons- 
tances ont  amenées  ;  je  l'accoutumerai  dès 
ses  jeunes  années  à  être  heureux  du  bonheur 
des  français ,  et  à  reconnaître ,  malgré  le 
langage  .des  flatteurs,  qu'une  sage  constitu- 
tion le  préservera  (!es  dangers  de  l'inexpé- 
rience ,  et  (jue  la  liberté  ajoute  un  nouveau 
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prix  aux  sentimens    d'amour  et  de  fidéHté 

'  dont  la  France  ,  depuis  tant  de  siècles,  donne 

^7^?'    à  ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

»  Puisse  cette  journée  oîi  votre  monarque 
rient  s'imir  à  vous  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  intime  ,  être  une  époque 
mémorahle  dans  l'histoire  de  cet  empire  ! 
Elle  le  sera  sans  doute  si  mes  vœux  araens , 
si  mes  instantes  exhortations  peuvent  être  un 
signal  de  paix  parmi  vous.  Que  ceux  qui 
s'éloigneraient  encore  d'un  esprit  de  con- 
corde devenu  si  nécessaire  ,  mo  fassent  le  sa- 
crifice des  souvenirs  qui  les  allligent,  je  les 
paierai  par  ma  reconnaissance.  Ne  professons 
tous  qu'une  même  opinion  ,  qu'un  scnl  in-» 
térct,  qu'une  seule  volonté,  rattachement 
à  la  nouvelle  constitution  ,  et  le  désir  ardeot 
^  du   bonheur  de  la  France  ». 

Le  discours  du  roi  avait  fait  sur  l'assem- 
blée nationale  l'impression  la  plus  profonde. 
Non^seulement  on  lui  vota  une  adresse  de 
remercîment,  mais  il  fut  décrété  que  nul  ne 
serait  admis  à  voter  dans  le  corps  législatif, 
sans  avoir  pris  l'engagement  dant  le  roi  ve- 
riait  de  donner  l'exeir.plc.  Ce  nouveau  ser- 
inent, que  les  membres  de  l'assemblée  et 
tous  les  spectateurs  prêtèrent  à  l'envi  ,  et 
auquel  fut  donné  le  nom  de  serment  civique, 
était  airsi  conçu  : 

~xJe  jure  cV  être  fidèle  à  Ja  nation,  à  Ja  loi 
tt  au  roi ,  et  de  maintenir  de  tout  mon 
-pouvoir  la  constitution,  décrétée  par  ras- 
semblée nationale ,  et  acceptée  par  le  roi. 
Il  fut  ordonné  (jue  des  couriers  seraieut 
expédiés  daiis  les  pro\iuces ,  pour  les  ixilor- 
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mer  d'nn  événement  qui  semblait  devoir  dé-  __ 
concerter  les  ennemis  de  la  chose  publique. 

Dès  que  le  discours  du  roi  fat  connu  ,  un  ^79^* 
enthousiasme  universel  se  manifestait  de 
toute  part.  Il  n'y  eut  parmi  les  royalistes 
qu'un  très-petit  nombre  d'individus  qui  re- 
fusèrent de  prêter  le  serment  civique^  sous 
prétexte  que  la  constitution  n'était  pas  en- 
core achevée ,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  se 
lier  par  un  engagement  sans  en  connaître 
d'avance  toute  Fctendue.  Il  semblait  que  la 
paix  allait  renaître  ,  et  que  la  révolution 
française  s'opérerait  sans  aucune  de  ces  con- 
vulsions saFiglantes  qui  signalèrent  toutes  les 
révolutions  anciennes. 

La  prestation  solemnelle  du  serment  ci- 
vique fut  le  principe  de  la  fédération  géné- 
rale en  faveur  de  la  constitution  qui  s'éle- 
vait sur  les  débris  des  anciennes  institutions 
renversées.  Sur  la  proposition  du  maire  de 
Paris  ,  dans  la  séance  du  5  juin  ,  il  fut  dé- 
crété que  tous  les  corps  de  troupes  de  ligne 
et  les  gardes  nationales  des  provinces,  en- 
verraient à  Paris  un  certain  nombre  de  dé- 
putés ,  pour  prêter ,  au  nom  de  tous ,  le 
serment  civique  au  Champ-de-Mars ,  qui 
prit  à  cette  époque  le  nom  de  Champ  de  la 
fédération.  Le  jour  de  cette  cérémonie  fut 
fixé  au  14  juillet,  anniversaire  de  la  prise 
de  la  Bastille. 

XLIX.  Le  duc  d^ Orléans  relaient  à  Paris. 

Soit  que  le  duc  d'Orléans  ^s'ennuyât  du 
tv'ymr  de  Londres,  ou  qu'il  eût  terminé  les 
aliaifcs  qui  l'avaient  conduit  en  Angleterre, 
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_____  on  parlait  de  son  retour  prochain  en  France  ; 
vers  le  temps  011  fut  décrétée  la  fête  de  la  fé- 
~^°'  déralioii  générale  ;  cette  cérémonie  ,  à  la- 
c]uelle  il  voulait  assister,  était  même  pré- 
sentée p::r  ses  partisans  comme  une  raiion 
déterminante  du  retour  projeté.  LVtonne- 
ment  de  /a  Fayette  fut  extrême  à  cette 
nouvelle  inattendue  ;  son  honneur  était  d'au- 
tant plus  intéressé  à  former  des  ob.^tacles  au 
passage  de  d'Orléans  en  France,  que  non- 
seiiknient  il  s'était  hautement  v.-mté  d'avoir 
forcé  ce  prince  à  s'expatrier,  mais  qu'il  avait 
ajouté  le  serment  indiscret  de  "ne  plus  pa- 
raîîre  aux  Tuileries,  et  même  de  quilter 
Paris,  si  d'Orléans  revenait  dans  cette  ville. 

J)ans  cette  vue  ,  un  de  ses  aidcs-dr-eamp  , 
nommé  Boirn'ille  ^  est  dépéché  à  Londres, 
pour  notifier  rai  duc  d'Orléans  les  volontés 
du  général  de  l'awnée  parisienre.  L'ambas- 
sadeur de  ïrance  voulut  bien  s'entremettre 
dans  cette  ridicide  négociai  ion,  dont  le  prince 
français  ne  tint  aucun  compte. 

D'Orléans  crut  devoir  iaire  précéder  ^on 
retour  par  ure  apologie  qui  fut  publiée  dans 
le  jardin  d,u  Palais  -  Roval  ,  sous  le  titre 
â^J^jrposé  de  la  conduite  du  duc  d' Orléans 
dans  la  révolution  de  France  ,  rédigé  par 
lui-même  à  Londres. 

Dans  cet  écrit,  qui  fut  attribué  à  l'abbé 
Sieyes,  d'Orléans  parle  du  roi  avec  véné- 
ration, de  Sieves  a^cc  de  grands  él(ges,  et 
des  parisiens  avec  admiration.  L'aecusation 
d'avoir  débauché  les  gardes-françaises  ,  est 
ropoussée  par  ce  raisonnemrnt  :  Pour  que 
j'eusse  acheté  les  soldats  ,  il Jaut  supposer 
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qu*ils  étaient  à  vendre  ;  or  c'est  leur  faire  ^ 
injure  ,  que  de  penser  d'eux  une  pareille 
chose.  ^  ^790^ 

A  l'égard  des  événemens  des  5  et  6  octobre 
1789  ,  le  duc  dMrléans  convient  qu'il  se  trou- 
vait alors  à  Versailles  ;  mais  il  assure  qu'il  ne 
prit  aucune  part  active  au  mouvement  popu- 
laire. Il  s'exprime  ensuite  en  ces  termes  sur  l'ac- 
cusation d'aspirer  à  la  régence  :  L'assemblée 
nationale  décrétera  sûrement  qu'un  régent 
sera  responsable  ;  alors  cette  place  toute 
éminente  qu'elle  serait ,  dei^ra  moins  ex- 
citer  Vambition  que  la  crainte.  Enfin  le  duc 
d'Orléans  se  tait  sur  l'objet  de  sa  prétendue 
mission  à  Londres. 

Cette  brochure  eut  le  sort  de  tous  les  ou- 
rrage-?  de  parti.  Les  amis  du  duc  d'Orléans 
l'exaltaient  comme  la  justification  complète 
de  ce  prince  ;  ses  ennemis  n'y  voyaient  que 
des  phrases  insignifiantes.  Le  député  La- 
touche  ,  chancelier  de  l'apanage  d'Orléans  , 
crovant  l'occasion  favorable  de  parler  de  son 
maître  ,  montant  à  la  tribune  ,  lut  la  lettre 
suivante  ,  datée  de  Londres. 

((  Je  vous  prie,  M. ,  de  mettre  le  plutôt  pos- 
sible sous  les  yeux  de  l'assemblée  nationale 
les  faits  dont  l'exposé  est  ci-dessous. 

»  Le  25  du  mois  dernier  ,  j'ai  eu  l'honneur 
d'écrire  au  roi ,  pour  le  prévenir  que  je  me 
dispdj^^  à  me  rendre  incessamment  à  Paris. 
M.  de  Montmprin  a  dû  recevoir  ma  lettre 
le  29  du  même  mois.  J'avais  pris  en  consé- 
quejice  congé  du  roi  d'Angleterre  ,  et  fixé 
mon  de  part  au  3  juillet.  M.  l'ambassadeur 
de  France  est  veau  chez  moi,  et  m'a  présenté 
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"  un  particulier  qu'il  m'a  dit  être  M.  de  Boîn- 
1700.  ^'^^^^  »  aidc-de-caiîip  de  M.  de  la  Fayette  ,  en- 
voyé de  Pciris  le  29  pour  une  mission  anprès 
de  moi.  Alors  M.  de  Boinville  m'a  dit  que 
M.  de  la  Fayette  me  conjurait  de  ne  pas  me 
rendre  à  Paris  à  cause  des  troubles  qu'exci- 
teraient des  gens  mal-intentionnés  ,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  se  servir  de  mon  nom. 
Le  résumé  de  cette  conversation  est  certifié 
par  M.  l'ambassadeur  de  France  dans  un 
écrit  dont  j'ai  l'original  entre  les  mains ,  et 
dont  je  joins  ici  une  copié  signée  de  moi.  Ne 
voulant  pas  compromettre  la  tranquillité 
publique  ,  j'ai  pris  le  parti  de  suspendre 
toute  démarche> ultérieure ,  mais  ce  n'a  pu 
être  que  dans  Tespoir  que  l'assemblée  na- 
tionale voudrait  bien  en  cette  occasion  ré- 
gler la  conduite  que)'ai  à  tenir. 

»  A  l'époque  de  mon  départ  pour  l'Angle- 
terre ,  M.  de  la  Fayette  me  fit ,  au  nom  du 
roi ,  la  proposition  de  me  charger  de  la  mis- 
sion que  S.  M.  désirait  me  confier.  Parmi 
les  motifs  qu'il  me  présenta  pour  accepter 
cette  missicm ,  un  des  principaux  fut  que  mon 
départ  ôtant  tout  prétexte  aux  mal-inten- 
tionnés de  se  servir  de  mon  nom  pour  exciter 
des  mouvemens  tumultueux  dans  Paris  ,  lui, 
Ja  Fayette  ,  en  aurait  plus  de  facilité  pour 
maintenir  la  tran(|uillité  dans  la  capitale  : 
cette  considération  fut  une  de  celle>*^ii  me 
détermina.  Cependant  j'ai  accepté  cette  mis- 
sion ,  et  la  capitale  n'a  pas  été  tranquille  ; 
et  si  en  effet  les  fauteurs  de  ces  tunuiltes 
n'ont  pas  pu  se  servir  de  mon  nom  pour  les 
exciter  ,  ils  n'ont  pourtant  pas   craint   d'eu 
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abuser  dans  vingt  libelles  pour  tâcher  d'en  ==== 
fixer  les  soupçons  sur  moi.  1700, 

»  Il  est  temps  de  savoir  quels  sont  ces  gens 
mal- intentionnés  dont  toujours  on  connaît 
les  projets  ,  sans  avoir  jamais  aucun  indice 
qui  mette  sur  leurs  traces  soit  pour  les  punir , 
soit  pour  les  réprimer.  Il  estvtemps  de  savoir 
pourquoi  mon  nom  servirait  plus  qu'un  autre 
de  prétexte  à  des  mouvemens  populaires.  Il 
est  temps  qu'on  ne  présente  plus  ce  fan- 
tôme sans  donner  aucun  indice  de  sa  réa- 
lité. 

»  Je  déclare  que  depuis  le  25  du  mois 
dernier  ,  mon  opinion  est  que  mon  séjour  en 
Angleterre  est  inutile  aux  intérêts  de  la  na- 
tion et  au  service  du  roi.  En  conséquence , 
je  regarde  comme  un  devoir  d'aller  reprendre 
mes  fonctions  de  député  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  que  l'époque  du  14  juillet  ,  d'après 
les  décrets  de  l'assemblée  ,  semble  m'j  rap- 
peler plus  impérieusement  ,  et  qu'à  moins 
que  l'assemblée  ne  décide  d'une  façon  con- 
traire et  ne  me  fasse  connaître  sa  décision, 
je  persiste  dans  ma  résolution  première. 

3)  J'envoie  copie  de  cette  lettre  à  S.  M. 
par  M.  de  Montmorin,et  à  M.  de  la  Fayette. 
Signé  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans  ». 

La  Fajette ,  montant  à  la  tribune  après  la 
chancelier  du  duc  d'Orléans ,  répondit  en 
ces  termes:  itD'aprèscequi  s'est  passé  au  mois 
d'octobre  entre  M.  le  duc  d'Orléans  et  moi, 
j'ai  cru  devoir  finforiner  que  les  mêmes  rai- 
sons qui  l'avaient  déterminé  à  accepter  sa 
jTiission  ,  subsistaient  encore  ,  et  que  peut- 
ttre  on  abuserait  de  son  nom  pour  répandre 
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sur  la  tranquillité  publique  des  alarmes  que 
je  ne  partage  point ,  mais  que  tout  bon  ei- 
'79^*,  tojen  souhaite  d'écarter  d'une  journée  des- 
tinée a  la  confiance  et  à  la  félicité  com- 
mune, (^uant  à  M.  de  Boinville  ,  il  habitait 
l'Angleterre  depuis  six  mois ,  il  est  venu  passer 
quelques  jours  ici  ;  à  son  retour  à  Londres  , 
il  s'est  chargé  de  dire  à  M.  le  duc  d'Orléans 
ce  que  je  viens  de  répéter  à  l'assemblée  «. 

Cette  faible  harangue  ne  devait  pas  pro- 
duire un  grand  eflet.  Sous  le  despotisme  de 
l'ancien  régime  ,  s'écria  le  duc  de  Biron  ,  le 
soupçon  seul  pouvait  empêcher  un  homme 
d'habiter  en  sûreté  dans  sa  patrie,  mais  la 
liberté  repousse  ces  excès.  M.  d'Orléans  a 
été  soupçonné  ,  il  a  été  calomnié  dans  vingt 
libelles.  Je  demande  qu'il  puisse  venir  se  jus- 
tifier ,  et  prendre  p^rt  à  la  joie  publique  dans 
le  grand  jour  qui  se  prépare.  D'autres  dé- 
putes parlèrent  dans  le  même  sens  ,  ils  ob- 
tinrent un  décret  en  vertu  duquel  le  duc 
d'Orléans  se  rendit  sur-le-champ  à  Paris.  Il 
prêta  le  sernient  civique  dans  la  séance  du  1 1 
Juillet  y  trois  jouis  avant  la  fédération  géné- 
rale du  Champ-de-Mars, 

L.   Cérémonies   de  la  fédération  du    i^ 
juillet. 

Cette  place  inmiense  bordée  à  droite  et 
à  gauche  de  huit  rangées  d'i.rbres  ,  a  pour 
pcrspertix  c  ,  d'un  coté  ,  les  hâtimens  de  l'E- 
cole militaire  bâtis  par  Loui<  XV  ,  et  de 
l'autre,  le  coteau  de  Fassv.  Au  miliu  de 
IVrccinte  ,  un  \aste  ichaf,  u*^'  a\  iiit  été  d('- 
coré  avec  beaucoup  d'arl.  C'est-ltt  qu'après 
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la  célébration  soleninelle   des  mystères   de  '-- 

la  religio:i  catholique  ,  l'assemblée  natio- 
nale  et  le  roi  devaient  renouveller  leur  '^  ' 
serment  de  maintenir  la  constitution  ,  qui 
n'était  pas  terminée.  On  avait  conçu  l'idée 
de  former  ,  dans  le  pourtour  de  la  place , 
mi  amphithéâtre  garni  de  gradins ,  qui  de- 
vaient contenir  quatre  cent  mille  spectateurs. 
Il  fallait  enlever  plusieurs  pieds  de  terre  dans 
le  milieu  de  la  place  ,  et  la  volturer  dans 
les  extrémités  :  douze  mille  ouvriers  étaient 
employés  à  ce  transport  ;  mais  soit  qu'on 
eût  commencé  cet  ouvrage  trop  tard  ,  ou 
que  les  ouvriers  payés  à  la  journée  n'em- 
ployassent pas  leur  temps,  il  paraissait  im- 
possible que  l'amphithéâtre  fût  achevé  pour 
e  jour  auquel  la  fédération  était  fixée. 

Les  liabitans  de  Paris  se  chargèrent  eux- 
mêmes  de  l'ouvrage.  On  voyait  sortir  de  tous 
les  quartiers  de  cette  capitale  les  hommes 
chargés  de  pelles  et  de  bêches  ;  leurs  femmes 
et  leurs  filles  les  accompagnaient ,  et  travail- 
laient quelquefois  avec  eux.  Des  chœurs  nom- 
breux de  musiciens  fesaient  retentir  les  airs 
de  sons  patriotiques.  L'ouvrage  qui  s'avançait 
avec  rapidité  ,  et  comme  par  enchantement, 
réalisait  ces  anciennes  fictions  des  poètes  qui 
peignirent  les  pierres  se  rangeant  d'elles- 
jucmes  pour  former  les  murailles  de  Thèbes^ 
au  son  mélodieux  de  la  lyre  d'Amphion. 
Bientôt  fut  entièrement  disposé  le  plus  im- 
mense amphithéâtre  qu'ait  été  préparé  par 
la  main  des  hommes. 

Le  jour  de  la  cérémonie,  les  gardes  na- 
tionales de  chaque  département ,  distingué? 
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______  par  leurs  hannicics,  1rs  troupes  d'infanterie^ 

J700.  ^^  cavalerie  et  de  la  marine ,  et  les  étran- 
gers qui  servaient  sons  les  drapcanx  de  la 
i rance ,  ayant  pris  leurs  places  an  Champ- 
•  de-Mars,  Rassemblée  nationale  et  le  roi  s'y 
rendirent  en  grand  cortège.  L'encens  fumait 
en  l'iionnenr  de  l'Etre  snpréine,  sur  l'autel 
majestueux  de  la  patrie.  Si  le  ciel  daigne 
exaucer  les  vœux  des  faibles  humains  ,  ja- 
mais une  plus  grande  réunion  d'hommes 
n'ollrit  simultanément  ses  prières  à  l'auteur 
de  la  nature.  On  jura  d'être  fidèle  à  la  na- 
tion, à  la  loi,  au  roi  et  à  la  nouvelle  cons- 
titution (|ui  s'élevait;  le  père  comnmn  des 
hommes  ne  reçut  pas  sans  doute  ce  serment , 
puisque  bientôt  il  fut  oublié  par  ceux  qui 
pi\raissaient  l'avoir  prêté  avec  tant  d'alé- 
gresse. 

LI.  Procédure  du  châielet ,  sur  les  éi'éne^ 
mens  des  5  et  G  octobre  zjSg.  Retraite 
de  Necker.  Mou^emens  dans  les  pro^ 
vinces. 

Quelques  temps  avant  l'exécution  de  Fa- 
vras ,  le  comité  des  recherches  de  l'Hôtel- 
çle- Ville  de  Paris,  où  siégeaient  Brissot , 
Garan  de  Coulon  ,  Agier  ,  Perron  et  Oiidard  , 
avait  rendu  un  arrêté  qui  autorisait  le  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  ,  à  dénoncer 
les  attentats  de  la  matinée  du  mardi  6  oc- 
tobre ,  ainsi  que  leurs  auteurs  ,  fauteurs 
et  complices  ^  et  tous  ceux  qui  ^  yar  des 
promesses  d'ari^ent  ou  par  d\iutres  ma- 
ria uçres,  les  araient  excites  ou  provoqués, 
Xia  procédure  cjui  fut  la  suite  de  cette  dé- 

uonciatiou , 
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laonciation  ,  conduite  avec  beaucoup  de  se-  - 

cret  ;,  n'acquit  quelque  publicité  que  vers  le 
temps  où  le  duc  d'Orléans  revenait  à  Paris.      '^ 
On  savait   seulement  que  ce  tribunal ,  con- 
fondant les  événeraens  du  5  avec  ceux  du  6, 
cherchait  à  faire  le  procès  à  la  révolution. 

Le  5  août,  il  fut  ordonné  ^  par  jugement 
interlocutoire  ,  que  les  procédures  seraient 
continuées  ;  cependant ,  que  le  nommé  NicO" 
las ,  connu  sous  la  dénomination  de  l'hommQ 
à  la  grande  barbe  ,  la  femme  Théroigne  de 
Méricourt ,  les  nommés  Armand  et  Blangei, 
et  la  nommée  Louise-Reine  Leduc,  seraient 
pris  au  corps. 

«  Gomme  aussi ,  attendu  que  MM.  Louis- 
Philippe-Joseph  d'Orléans  et  Mirabeau  l'aîné, 
députés  à  l'assemblée  nationale  ,  paraissent 
être  dans  le  cas  d'être  décrétés  ,  des  expé- 
ditions delà  présente  informatipn  seront  por- 
tées à  l'assemblée  nationale  ,  conformément 
au  décret  du  2.6  juin  dernier  ,  sanctionné 
par  le  roi  jj. 

Le  lendemain,  une  députation  du  châtelet 
porta  toutes  les  pièces  à  l'assemblée  natio- 
nale. Boucher-d'Argis  ,  un  des  juges  ,  pro- 
nonça un  assez  long  discours ,  dans  lequel 
en  présumant  le  crime  et  désignant  les  cou- 
pables, il  s'était  pourtant  abstenu  de  les 
nommer.  Mais  le  secret  du  grelTe  fut  violé, 
et  dès  le  lendemain  ,  le  Journal  de  Paris  im- 
prima le  jugement  du  châtelet  ^  et  rendit 
ainsi  public  le  nom  des  accusés. 

La  connaissance  de  cette  affaire  fut  ren- 
voyée par  le  corps  législatif  au  comité  des 
rapports,  pour  l'examiûef  et  lui  en  reudi* 
Tomç  I.  M 
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compfe.  Chabroiicî,  chargé  de  ce  soin,  s'en 
1700.  acquitta  ,  le  30  septembre,  par  un  discours 
trcs-élendii,  dans  lequel,  aprcs  avoir  distin- 
gué avec  soin  les  événemcns  du  5  octobre  , 
causés  par  les  justesapprcliensions  du  peuple, 
des  attentats  commis  dans  la  matinée  du  6 
par  quelques  scélérats  inconnus,  il  mit  dans 
tout  son  jour  la  partialité  avec  laquelle  les 
juges  du  cbatelet  avaient  évité  d'informer 
sur  ceux  des  gardes -du- corps  qui  avaient 
provoqué  le  peuple  en  fesant  feu  sur  lui,  et 
auxquels  il  fallait  imputer  tous  les  malheurs 
dont  une  première  agression  avait  été  sui- 
vie ;  enfin  ,  il  justifiait  les  deux  accusés,  en 
prouvant  que  les  délits  dont  on  les  chargeait 
avaient  servi  la  révolution. 

Le  discours  de  Chabroud ,  écrit  avec  au- 
tant de  clarté  que  d'éloquence,  avait  maî- 
trisé les  esprits  avec  tant  de  force  ,  que  les 
royalistes  paraissaient  consternés.  Maury  de- 
manda lui-même  qu'il  fût  décrété  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  accusation  contre  d'Orléans 
et  IMirabeau.  Le  seul  Bonnai  qui  avait  été 
garde  du  roi,  prétendit  que  Torgie,  première 
cause  de  l'insurrection  parisienne,  n'était 
qu'un  repas  fraternel  consacré  par  l'usage 
entre  les  corps  militaires  ,  et  dont  l'intention 
était  innocente  et  pure.  La  discussion  fut 
continuée  pendant  plusieurs  jours;  enfin,  le 
2  octobre  ,  fut  rendu  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  ouï 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  nar  son  co- 
mité des  rapports,  de  la  prociciure  faite  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  au  châtelet, 
lu  II  décembre  lySf^  et  les  jours  suivans,ct 
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les  charges    contre  M.   Mirabeau  l'aîné  et   

contre  M.  Louis-Pliilippe-Josi^ph  d'Orléans, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  ».  '^79'^' 

Le  public  suspendit  alors  son  jugement  sur 
la  part  qu'avaient  eu  d'Orléans  et  Mira- 
beau dans  cette  affaire  ;  ce  ne  fut  qu'un  an. 
après,  lorsqu'il  fut  constant  que  la  faction 
orléaniste  employait  tous  les  moyens  possibles 
pour  précipiter  Louis  XVI  du  trône  sur 
lequel  elle  voulait  porter  la  maison  d'Or- 
léans ,  que  l'énigme  du  6  octobre  1789  fut 
entièrement  déchilfrée. 

Necker ,  dont  le  crédit  diminuait  tous  les 
jours  depuis  que  l'assemblée  nationale  vou- 
lant connaître  l'état  des  pensions  que  fesait 
la  cour ,  avait  trouvé  de  sa  part  la  répu- 
gnance la  plus  marquée  à  communiquer  en 
totalité  le  registre  dans  lequel  ces  pensions 
étaient  contenues,  et  qu'on  appelait  le  Hure 
rouge.  Necker  avait  donné  sa  démission  le 
4  septembre  ;  il  eut  pour  successeur  Valdec 
de  Lessart,  assassiné  à  Versailles  au  mois  de 
septembre  1792. 

L'émigration  continuait  avec  une  fureur 
délirante.  On  assure  que  les  nobles  réfugiés 
au-delà  du  Rliin  ,  connaissant  fempire  de 
l'ironie  et  du  sarcasme  sur  les  âmes  fables 
et  vaniteuses  ,  envoyaient  des  fuseaux  et 
des  quenouilles  à  ceux  de  leur  caste  qui 
n'avaient  pas  quitté  leurs  foyers,  ou  qui  jie 
leur  procuraient  pas  de  fortes  contributions. 
La  cour  prenait  publiquement  des  mesures 
contre  une  maladie  politicpie  qu'elle  passait 
pour  fr)mentcr  en  secret.  L'or  et  l'argent 
disparaissaient  en  France  ,  et  l'Europe  re- 

M  z 
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..-    ■        tentissait  de  la  vengeance  que  les  nobles  se 
j-         proposaient  de  tirer  des  outrages  qu'ils  pré- 
■^  *    tendu ient  avoir  reçus. 

Calonne,  dans  un  volume  intitulé  :  Lettre 
au  roi  ^  s'exprimait  en  ces  termes  en  1787: 
tt  Plus  on  supposera  de  résistance  possible 
de  la  part  de  la  nation  enivrée  de  ses  pré- 
tentions' et  peut  -  être  excitée  par  des  chefs 
de  parti  ,  que  le  changement  de  constitu- 
tion aurait  fait  naître  ,  plus  les  suites  en 
deviendraient  funestes.  Il  faudrait  alors  tra- 
verser  un    fleuve   de  sang   pour    revenir  à 

l'ordre l'idée  seule  en  fait  frémir.  Ce 

îi'est  pas  une  vaine  terreur;  car  il  est  écrit 
dans  les  annales  du  monde  qu'une  révolu- 
tion suivie  d'une  révolution  contraire  est  le 
plus  grand  des  maux  qu'une  nation  puisse 
éprouver  ». 

Ces  observations  frappaient  tous  les  es- 
prits :  on  les  rapprochait  de  ce  qui  se  pas- 
sait  au-dehors  et  au-dedans  de  la  France. 

Une  partie  des  nobles  formaient  des  ras- 
semblemens  dans  plusieurs  provinces  du  midi 
et  du  nord.  Ceux  du  midi  ,  après  avoir 
allumé  le  feu  de  la  discorde  dans  le  comtat 
d'Avignon  ,  à  l'occasion  de  la  réunion  de 
ce  pays  à  la  France ,  dont  je  parlerai  dans 
la  suite  ,  se  fortihaient  dans  les  montagnes 
du  Vivarais  ,  et  se  proposaient  de  fondre 
sur  les  riches  plaines  du  Bas- Languedoc  , 
aussitôt  que  l'Espagne  se  serait  cuclarée. 
Ceux  du  nord  ,  abusant  de  la  simplicité  des 
liabitans  du  Bas-Poitou  ,  se  servaien  t  de  l'at- 
tachement de  ces  peuples  à  la  religion  de 
icurs  pères  et  dçs  changciueus  que  fcsait, 
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rassemblée  nationale  dans  la  discipline  ec-      ■■  ■■■     ! 
clésiastique ,  pour  les  engager  à  prendre  les       _  . 
armes  ;    et   d^jà  se   manifestaient  dans  la       '■' 
Vendée  les   premiers  symptômes    de  cetto 
plaie   funeste  qui   fut  sur  le  point  de  ron- 
ger la  France  entière. 

Les  nobles  semaient  la  division  dans  Par* 
mée  ;  les  gens  de  robe  ,  soutenus  de  toute 
l'astuce  d'une  nuée  de  praticiens  ,  em- 
ployaient, pour  égarer  le  peuple  ,  les  ruses 
de  la  chicane  ;  le  clergé  se  servant  pour  la 
même  fin  des  mêmes  armes  ,  portait  la 
cause  du  ciel  dans  la  tribune  d'une  assem- 
blée qui  ne  devait  se  mêler  que  de  celle  de 
la  terre  ,  et  qui  avait  assez  d'affaires.  La 
chaire  et  les  confessionaux  retentissaient  de 
déclamations  contre  la  constitution  qui  s'éle- 
vait au  sein  des  orages.  On  renouvellait 
en  divers  lieux  d'anciennes  pratiques  reli- 
gieuses que,  dans  les  derniers  temps  ,  le  bon 
sens  avait  proscrites. 

Les  peuples ,  étonnés  ou  séduits ,  se  lais- 
sèrent aveugler  :  le  sang  humain  coula  pour 
des  querelles  insensées  ;  présage  fatal  des 
abominables  excès  auxquels  des  monstres 
devaient  se  livrer  dans  la  suite. 


Fin  du  premier  Livre, 
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LIVRE    SECOND. 


I.   Dispositions  politiques  des  français 
en  ij^i. 

1790.  Jl  END  ANT  les  premiers  mois  1791 ,  tous  les 
élémcns  de  la  discorde  agitaient  la  l<ran'"e  en 
sens  contraire  ;  ainsi  \*t^  nuages  einbrasts 
duLC  5oirce  ctouffante  présagent  une  nuit 
de  tempête.  L'assemblée  nationale  renfer- 
inait  dans  son  sein  le  germe  de  cette  fermen- 
tation générale;  la  haine  profonde  que  s\'  taient 
vouée  les  chefs  de  parti ,  ne  se  tempérait  que 
par  la  crainte  des  elFets  que  pouvait  produire 
une  anarchie  trop  long  -  temps  prolongée. 
Montesquieu  nous  enseigne*  qu'il  n'est  rien 
de  jihis  dangereux  pour  un  état  que  de  chan- 
ger le  principe  de  son  gouvernement. 

Le  passage  d'un  gouvernement  à  un  autre 
est  diflieile  ,  parce  que  le  ressort  de  l'ancien 
étant  brisé  ,  celui  du  nouveau  ne  lui  succède 
que  lentement.  On  n'a  pins  le  premier  nw- 
hile  ,  on  n'a  pas  encore  celui  (jui  doit  le  rem- 
placer. Il  s'établit  donc  une  crise  daîigereuse, 
pendant  Ic.quelle  la  nuiltitude  dégagée  des 
entraves  des  lois  antérieures  par  la  se  nie  ap- 
proche des  lois  nouvelles  qu'on  lui  fait  ts- 
prrcr  j  brise  en  éclats  le  contrat  social  ,  la 
force  est  subsliluéc  à  la  justice  ,  et  la  licence 
a  la  liberté. 

«  Autant  le  ciel  est  éloigné  dé  la  terre  ,  nous 
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dit  encore  Montesquieu ,  autant  le  véritable  ■) 

esprit  d'égalité  l'est-il  de  l'égalité  extrême.    lygo. 

Le  premier  ne  consiste  point  à  faire  en  sorte 

que  tout  le  mpnde  commande  ,  mais  à  obéir 

et  à  commander  à  ses  égaux  ;   il  ne  cherche 

pas  à  n'avoir  point  de  maître  ,  mais  à  n'avoir 

que  ses  égaux  pour  maîfres. 

3)  Dans  l'état  de  la  nature  ,  les  hommes 
naissent  bien  dans  l'égalité  ,  mais  ils  n'y  sau- 
raient rester.  La  société  la  leur  fait  perdre , 
ils  ne  redeviennent  égaux  que  par  les  lois. 
Telle  est  la  différence  entre  la  démocratie  bien 
réglée  et  celle  qui  ne  l'est  pas  ,  que  dans  la 
première  on  n'est  égal  que  comme  citoyen  , 
et  que  dans  l'autre  on  est  encore  égal  comme 
magistrat,  comme  sénateur,  comme  juge, 
comme  père  ,  comme  mari ,  comme  maître. 
La  place  naturelle  de  la  vertu  est  auprès  de 
Ja  liberté  ,  mais  elle  ne  se  trouve  pas  plus 
auprès  de  la  liberté  extrême  qu'auprès  delà 
servitude».  Esprit  des  lois  ,  liv.  VllL 

Ceux  qui  pensent  que  dans  tous  les  sys- 
tèmes d'agrégation  politique  ,  la  multitude 
doit  être  gouvernée  ;  qu'elle  est  incapable  de 
connaître  ses  véritables  intérêts  ;  que  la  gros- 
sièreté de  son  éducation  et  de  ses  travaux  ne 
permet  pas  qu'elle  s'occupe  de  la  chose  pu- 
blique ,  et  qu'il  faut  que  le  timon  de  l'état 
soit  remis  dans  des  mains  plus  expérimen- 
tées ,  ne  trouvaient  que  trop  de  preuves  de 
leur  assertion  dans  les  violences  auxquelles 
le  peuple  se  portait  en  divers  lieux,  non-seu- 
lement contre  ses  oppresseurs  ,  mais  souvent 
contre  des  hommes  qui  ne  lui  avaient  fait 
aucun  mal. 

M  4 
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-  Les  liens   de  la  sociabilité  allaient-ils  $e 

I7(y0,  dissondre  en  France?  CVtait  la  crainte  des 
réformatcuis  et  l'espoir  des  hommes  qui  se 
flattaient  de  ressusciter  l'ancien  réirime. 

Mais  lorsque  une  inquiétude  continuelle 
agitait  un  grand  peuple  étonné  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  il  venait  de  briser  ses  fers; 
le  besoin  d'un  nouvel  ordre  de  choses  qui  se 
fesait  vivement  sentir  à  des  hommes  accou- 
tumés à  vivre  sous  l'empire  tutélaire  des  lois, 
balançait  dans  l'âme  du  plus  grand  nombre 
l'attrait  de  l'indépendance  individuelle.  Si 
des  brigands  se  répandaient  par  bandes  dans 
quelques  provinces  ,  brûlant  les  propriétés  , 
sans  distinguer  le  parti  que  tenaient  les  pro- 
priétaires ,  ces  excès  ,  allumant  par-tout  le 
zèle  des  bons  citoyens  pour  le  bien  public  , 
amenaient  dans  chaque  municipalité  des 
hommes  disposés  à  sacrifier  leur  temps  et 
leurs  veilles  pour  rétablir  la  tranquillité  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes;  ils  rame- 
naient la  multitude  aux  vrais  principes  , 
par  la  voie  de  l'instruction  publique. 

Insensiblement  tous  les  propriétaires  s'é- 
taient armés  pour  la  défense  commune  ;  efc 
quoi  qu'en  plusieurs  lieux  cette  milice  ait 
causé  des  désordres  partiels  ,  et  que  dans 
d'autres  des  mécontens  s'en  soient  servis  pour 
arrêter  la  marche  de  la  révolution  ,  ce  fut 
par  cette  masse  de  résistance  que  la  France 
évita  la  subversion  dont  elle  était  menacée. 
Ija  nation  entière  protégeait  toutes  les  pro- 
priétés particulières,  (vette  grande  force 
étéjit  aussi  une  grande  sagesse,  parce  qu'eu 
même  temps  qu'elle  arrclaiL  les  cliarts  duccti» 
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des  ennemis  de  la  révolution  ,  elle  repoussait  '  ' 
aussi  leurs  attaques  indirectes,  en  empêchant  1700, 
les  rassemblemens  de  cette  classe  d'hommes 
qui  n'a  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner  dans 
les  désordres  des  commotions  publiques,  et 
dont  les  jacobins  se  servirent  dans  la  suite 
pour  bouleverser  la  France. 

II.  Apperçu  des  liaisons  diplomatiques  de 
cet  empire  à  cette  époque. 

Depuis  la  paix  de  1783  ,  le  cabinet  de 
Saint-James  ,  par  le  concours  de  plusieurs 
opérations  dont  je  parlerai  bientôt  ,  avait 
enlevé  au  gouvernement  français  presque  tous 
ses  alliés.  Les  émigrés  répandus  dans  toutes 
les  cours  de  l'Europe ,  sollicitaient  ouverte- 
ment des  secours  en  faveur  de  leur  cause  ; 
mais,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  quelles 
que  fussent  les  dispositions  de  ces  souverains 
à  l'égard  de  la  nation  française  ,  leur  si- 
tuation respective  semblait  présager  qu'ils 
ne  prendraient  aucune  part  active  dans  cette 
lutte. 

La  guerre  fom'entée  par  les  anglais  entre 
les  ottomans  et  les  russes  ,  continuait  avec 
des  succès  difiéreus.  L'empereur  Joseph  II 
engagé  par  la  cour  de  France  à  terminer  ces  \ 
hostilités  par  une  médiation  honorable,  au. 
lieu  de  propositions  pacifiques  attendues  de 
lui,  s'était  réuni  aux  russes  contre  les  turcs. 
Si  cette  conduite  affaibhssait  les  liaisons  sub- 
sistantes entre  la  France  et  l'Autriche,  les 
embarras  dans  lesquels  la  cour  de  Vienne 
se  trouvait  entraînée,  l'empêchaient  de  por- 
ter ses  regards  ver;?  la  partie  occidentale  de 
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.  l'Europe.  Le  roi  de  Suède  sVfail-  dédar«5 
en  iavcnr  de  la  Poite-Otloinane.  Ce  prince, 
■79^*  dont  la  czarine  n'avait  pas  lait  scrupule 
d'exciter  les  propres  soldats  à  se  révolter 
conire  lui,  et  qui,  dans  l'aHi-ire  de  Wybourg, 
ne  s'était  soustrait  à  la  captivité  qu'en  s'ou- 
vrant  par  la  force  un  passage  à  travers  la 
flotte  russe  dont  il  était  environné  ,  non- 
seulement  tentait  de  rcnouvcller  les  cam- 
pagnes de  Charles  XII ,  mais  il  n'avait  pas 
craint  d'attaquer  la  réputation  de  Cathe- 
TÏne  ^  par  des  manifestes  dans  lesquels  il  la 
citait  au  tribunal  de  l'Europe  et  de  la  pos- 
térité ,  comme  une  usurpatrice  insatiable  de 
puissance  ,  et  dénuée  de  tout  principe  d'hon- 
neur et  de  bonne  foi. 

Le  roi  de  Prusse,  allié  des  anglais  ,  venait 
de  contracter  une  alliance  défensive  avec  la 
Pologne  ,  occupée  à  corriger  les  vices  de  son 
ancien  gouvernement ,  à  la  même  époque  où 
la  France  fesait  sa  révolution.  Ce  prince  pro- 
mettait de  garantir  la  nouvelle  constitution 
polonaise,  pourvu  que  de  leur  côté  les  polo- 
nais s'engageassent  à  ne  ja*mais  le  troul)ler 
diins  la  possession  des  provinces  qu'il  avait 
occupé  Icrs  du  traité  de  partage  de  1772. 
11  était  expressément  stipulé  dans  le  traité 
conclu  le  23  avril  1790  ,  que  les  partirs  con- 
tractantes l'craient  tous  leurs  ellorts  pour  se 
Garantir  iiuituellement  l'intégrité  de  leur 
territoire;  qu'en  ers  de  menaces  ou  d  inva- 
sion ,  ils  s'assisteraient  réciproquement  de 
leurs  armées,  et  (jue  si  quelque  puissance 
étrangère  voulait  s'ingérer  dans  les  alfaircs 
intérieures  de  la  Pologne ,  le  roi  de  Pruïse 
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s'y  opposerait  de  toutes  ses  forces ,  comme  === 
étant  un  des  objets  stipulés  dans  le  traité.      1790, 

Lorsque  la  Pologne  fut  attaquée  ,  en  1792, 
par  les   russes  ,  elle   s'adressa  au  cabinet  de 
Berlin  pour  obtenir  les  secours  promis  :  le 
roi   de  Prusse  répondit ,  que  de  la  nouvelle 
constitution  que  les  polonais  venaient  de  se 
donner,  résultait  un  nouvel  ordre  de  choses 
qui  le  déliait  de  tout  engagement  antérieur. 
Cependant  ilétcit  public  que  ce  prince  avait 
été  consulté  sur  cette  nouvelle  constitution, 
et  que  non-seulement  il  n'avait  laissé  échap- 
per aucuu  soupçon  que  ce  nouvel  ordre  de 
choses  '  dût  entraîner  la  dissolution  de  son 
alliance;  mais  au  17  mai  1791^    Goliz  ,  son 
envoyé   à  Varsovie  ,  avait  été  chargé  de  té- 
moigner à  la  diète  de  Pologne ,  que  le  gou- 
vernement prussien  approuvait  entièrement 
les  innovations  qui  s'introduisaient  parmi  les 
polonais,  et  sur-tout  celles  dont  l'impératrice 
de  Russie  fit  le  motif  de  ses  plaintes. 

Si  l'on  peut  dire  que  l'esprit  de  fédéra- 
tion ,  d'alliances  déclarées  ou  secrètes  entre 
les  souverains  ,  forme  un  des  traits  caracté- 
ristiques de  ce  siècle  ,  il  faut  ajouter  que 
l'esprit  de  la  diplomatique  doit  être  de  dé- 
mêler le  plus  ou  le  moins  de  dispositions  des 
Ïiarties  contractantes  à  remplir  ou  à  rompre 
eurs  cngagemens. 

Des  mouvemens  d'insurrection  agitaient 
à-la-fois  la  Hongrie  et  les  Pays-Bas  autri- 
chiens. L'empereur  Joseph  II  oubliant  l'en- 
thousiasme avec  lequel  les  hongrois  se  dé- 
vouèrent pour  Marie -Thérèse  ,  lorsque  cette 
princesse  était  plongée  dans  lu  plus  graiide 
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-==  détresse  ,  non  -  seulement  envahissait  leurs 
[jqo.  pîus  précieuses  immunités,  mais  il  avait  bravé 
jusqu'à  leurs  préjugés.  Ce  princeimprudent, 
pour  ne  pas  dire  insensé  ,  voulant  faire  res- 
sentir à  la  Hongrie  tous  les  traits  de  son  res-. 
sentiment,  ne  se  contenta  pas  de  faire  trans- 
portera couronne  et  les  au  très  attributsrojaux 
ae  cette  monarchie  de  Budc  à  Vienne  ;  joi- 
gnant le  mépris  à  l'outrage ,  il  voulut  que  ces 
attributs  auxquels  les  peuples  attachaient  un 
caractère  sacré,  fussent  voitures  d'une  capi- 
tale à  l'autre  sur  une  charrette  ordinaire. 

Presque  tous  les  princes  de  Germanie 
étaient  mécontens  de  Joseph  II  ,  dont  ils 
avaient  improuvé  les  projets  insidieux  pour 
un  échange  des  Pays-Bas  contre  la  Bavière; 
et  ce  projet  d'échange  avait  exaspéré  le  cœur 
des  belges,  que  la  cour  impétiafe  méconten- 
tait depuis  long-temps  par  une  longue  suite 
d'oppressions  ,  de  confiscations  et  de  viola- 
tions de  leurs  anciennes  libertés. 

Dans  les  capitulations  belg'ques  il  étoit  sti- 
pulé que  la  cour  de  Vienne  ne  pourrait  jamais, 
sans  le  consentement  des  états,  céder  à  au- 
cune puissance  que  ce  fût ,  la  moindre  partie 
des  Pays-Bas.  Les  brabançons,  à  la  nouvelle 
des  négociations  entamées  entre  le  conseil  de 
l'empereur  et  l'électeur  palatin  ,  s'affran- 
chissant  d'un  joug  (ju^ils  portaient  avec  im- 
patience ,  refusèrent  de  reconnaître  pour  leur 
juonarque  un  prince  qu'ils  ne  regardaient 
plus  connue  un  protecteur,  mais  comme  un 
lyran.  Philippe  II  ,  lorscju'il  rappela  le  san- 
guinaire duc  d'Albe  ,  n'était  pis  plus  déteste 
4ue  Joseph  II  dans  la  l'iaudic  et  dauj>  lo 
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Brabant.  'D'Alton  ,  à  la  tête  d'un  corps  for-  ,____ 
midable  ,  fut  contraint  d'évacuer  Bruxelles 
précipitamment  et  en  désordre  ,  et  de  cher-  ^79^* 
cher  son  salut  dans  une  fuite  ignominieuse. 
Luxembourg  était  la  seule  des  dix  provinces 
qui  restât  aux  autrichiens,  lorsque  Joseph  H 
termina  sa  carrière  ;  et  si  la  désunion  ne 
s'était  mise  parmi  les  belges  ,  il  était  pro- 
bable que  dès-lors  la  Belgique  était  irré^ 
vocablement  perdue  pour  la  maison  d'Au- 
triche. 

I II.  Causes  de  la  guerre  qui  s'élevait  entrs 
V Angleterre  et  VEspagne. 

La  guerre  prête  à  s'élever  entre  l'Angle- 
terre et  l'Espagne  devait  son  origine  à  la 
réunion  de  plusieurs  causes.  Personne  n'ignore 
aujourd'hui  que  la  cour  de  Londres  ,  pour 
se  venger  de  Louis  XVI ,  attisait ,  avec  une 
cruelle  industrie  ,  les  matières  combustibles 
que  renfermait  la  France.  Dès  Tannée  1790, 
sir  Burke  avait  publié  ses  réflexions  sur  la 
révolution  de  France.  On  y  lisait  :  «<  Si 
jamais  une  armée  met  le  pied  en  France  , 
elle  doit  y  entrer  comme  dans  un  pays  d'as- 
sassins. On  n'y  aura  aucun  égard  aux  pro- 
cédés que  les  nations  policées  ont  entre  elles 
en  se  fesant  la  guerre  ;  la  Frauce  n'a  pas  le 
droit  de  s'y  attendre  ,  d'après  son  système 
actuel.  Toute  action  qui  n'est  point. une  ba- 
taille sera  une  exécution  militaire.  Vous 
5erez  obligés  de  rendre  la  pareille  :  la  peine 
du  tallion  allumera  de  nouvelles  fureurs;  de 
toute  part  les  furies  de  l'enfer  seront  dé- 
chaînées j  elles  triompheront  dans  le  sang  et 
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==:  le  carnage   ».   Thomas  Paine  lui  réponclîf; 

jjQQ  en  publiant  les  Droits  de  l'Homme  ;  mais 
la  partialité  du  gouvernement"  britannique 
entre  ces  deux  ouvrages  était  si  prononcée, 
que  dans  le  temps  où  l'auteur  du  premier 
était  comblé  de  laveurs  ,  la  cour  fesait  pour- 
suivre Thomas  Paine  comme  libelliste. 

Le  cabinet  de  Saint-James  qui  cherchait 
à  faire  par-tout  des  ennemis  à  la  France , 

Î)oussait  la  dissimulation  jusqu'à  teindre  que 
'Angleterre  était  menacée  d'une  invasion 
prochaine  ,  dans  le  temps  011  les  français 
fesaicnt  tous  leurs  eflbrts  pour  conserver  la 
paix  que  le  ministère  anglais  voulait  rompre. 
Pitt  et  Grenville  violaient  à  l'égard  de  la 
France  le  traité  de  commerce ,  et  non-seu- 
lement ils  lui  refusaient  les  denrées  dont 
elle  avait  be.'^oin  ,  mais  ils  confisquaient  les 
bâtimens  étrangers  destinés  pour  les  ports 
de  cette  nation  ,  discréditaient  son  papier- 
monnaie  ,  et  rompaient  tous  les  liens  qui 
attachaient  les  deux  peuples. 

Dans  cette  disposition  ,  il  paraît  qu'un  des 
objets  que  se  proposait  la  cour  de  Londres 
en  déclarant  la  guerre  à  l'Espagne  ,  était 
de  l'.imener  au  terme  de  s'engager  dans  la 
coalition  qui  se  formait  alors  pour  détruire 
le  nouveau  gouvernement  français;  mais  des 
vues  politiques  se  réunissaient  à  ces  projets 
de  vengeance. 

Parmi  les  nouvelles  routes  que  l'activité 
britannique  avait  ouvertes  au  commerce  de- 
puis la  paix  de  1783  ,  deux  entre  autres  pro- 
mettaient les  retours  les  plus  avant^igeux  ; 
la  première  était  une  pêche  à  la  baleine  vers 
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rextrémité  du  pays  des  Patagons  ,aux  "l^g  ^ 

de  FalJclaiid,  sur  les  mers  orageuses  qui  en- 
vironnent le  cap  Horn.  Cette  branche  de  '■T^^* 
commerce  avait  pris  de  grands  accroisse- 
mens  pendant  l'espace  d'un  petit  nombre 
d'années  ,  malgré  les  prétentions  vagues  de 
la  couronne  d'Espagne  à  la  souveraineté  des 
rivages  arrosés  par  cette  partie  de  l'Océan. 
La  seconde  de  ces  entreprises  d'une  exécu- 
tion encore  plus  hardie ,  était  dirigée  vers  des 
contrées  et  des  objvits  presque  inconnus  ,  tant 
aux  géographes  qu'aux  navigateurs. 

Il  s'agissait  d'établir  sur  la  côte  nord-ouest 
de  l'Amérique  septentrionale  un  commerce 
de  pelleteries  bien  supérieur  à  celui  du  Ca- 
nada. 

Au  commencement  de  cesièclfe,  cesrîvages 
étaient  regardés  comme  inaccessibles  aux  navi- 
gateurs autant  que  les  îles  hespérides  le  parais- 
saient aux  Grecs.  Ce  grand  espace  de  terre  qui 
s'étend  aunord  de  la  Californie  et  de  la  nou- 
velle xA.lbion  jusqu'à  la  mer  glaciale  ,  fut  re- 
connu et  faiblement  tracé  par  Cook  ;  mais 
jusqu'alors  cette  découverte  n'avait  aucun  but 
utile.  Cook  avait  cependant  certihé  l'exis- 
tence d'un  vaste  continent  à  cette  latitude  ; 
les  naturels  du  pays  lui  avaient  même  donné 
quelques  fourrures  précieuses  en  échange  de 
diverses  marchandises  européennes. 

L'espoir  de  recueillir  une  grande  quantité 
de  pelleteries  rares  et  précieuses  ,  pour  la 
vente  desquelles  la  ville  de  Kanton  offrait 
un  marché  avantageux  ,  encourageait  les 
spécidateurs  ;  et  des  vues  d'utilité  publique  se 
joignaient  au;c  intérêts  particuliers.  Derrière 
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.  cette  côte ,  vers  l'est,  se  trouve  le  vaste  conti- 

nent del'Américjue  septentrionale  ,  la  décoii» 
'9  *  verte  d'une  coniniunication  maritime  entre 
la  partie  de  cette  contn'e  encore  inconnue, 
et  les  établissemens  britanniqncs  de  la  baie 
d'Hiidson,  paraissait  n'être  pas  une  chimère, 
quoique  elle  eût  été  regardée  comme  telle 
par  Cook. 

Cinq  vaisseaux  destinés  pour  examiner  ces 
t  parages  furent  armés  à  Londres  en  1780, 
•et  pendant  le  cours  des  deux  années  suivantes. 
Quatre  de  ces  navires  ,  après  avoir  doublé 
]e  cap  Horn  ,  arrivèrent  heureusement  à  la 
côte  nord-ouest  de  l'Amérique.  Les  espé- 
rances qu'on  avait  conçues  furent  réalisées  , 
des  cargaisons  des  plus  riches  pelleteries  pri- 
rent la  rout»  de  Kanton  ,  où  les  chinois  les 
achetèrent  au  plus  haut  prix.  Alors  des 
compagnies  se  formèrent  dans  le  Bengale 
pour  participer  à  ce  commerce.  Deux  vais- 
seaux furent  expédiés  de  Calcuta  pour  cette 
côle.  En  1786  une  factorie  fut  établie  à 
Nootha-Sond ,  port  situé  tn  Amérique  ,  au 
cinquanticme  degré  de  latitude  nord  ,  et 
dont  la  possession  fut  prise  au  nom  de  la 
couronne  d'Angleterre.  Il  s'y  établit  une  pe- 
tite colonie  dont  le  commerce  prospérait  lors- 
qu'il fut  tout-â-coup  interrompu. 

Le  6  mai  1789  ,  ckux  vaisseaux  de  guerre 
espagnols  entrèrent  dans  la  baie  de  JSootha. 
Toule  cette  côte  était  regardée  parla  cour 
de  Madrid  comme  lisant  partie  du  vaste  em- 
pire du  IMexique  ,  les  anglais  furent  arrêtés 
et  conduits  à  Sainl-Blas.  Cette  entreprise 
ressemblait  à  celle  que  les  anglais  avaient 
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îentc  quelques  années  auparavant  pour  cou-  < 

per  du  bois   de  campêche  dans  la  baie  de     1700, 
Honduras. 

On  ne  parlait  de  rien  moins  dans  le  par- 
lement d'Angleterre,  que  de  conquérir  PAmé- 
rique  espagnole.  Deux  flottes  nombreuses  , 
l'une  commandée  par  lord  Hove  ,  et  l'autre 
par  l'amiral  Cornish  ,  s'assemblaient  à 
Portsmousth  ;  mais  lorsqu'on  apprit  que  la 
France  armait  quarante -cinq  vaisseaux  de 
ligne  en  faveur  des  espagnols  ,  des  sentimens 
plus  modérés  succédèrent  à  la  première  ef- 
fervescence. La  cour  de  Madrid  consentait 
à  dédommager  les  marchands  anglais  des 
pertes  qu'ils  avaient  faites  à  Nootlia.  Enfin, 
au  mois  de  novembre  1791 ,  ce  différend  fut 
terminé  par  une  convention  dans  laquelle  , 
sans  fixer  d'une  manière  précise  les  limites 
respectives  des  deux  puissances,  on  se  con- 
tenta de  statuer  que  la  navigation  de  POcéan 
pacifique  était  aussi  libre  que  celle  de  la 
mer  Atlantique.  Le  droit  réclamé  par  l'An- 
gleterre de  pécher  des  baleines  sur  les  côtes 
de  l'Amérique  méridionale  ,  qui  ne  sont 
point  occupées  par  les  espagnols  ,  fut  re- 
connu ,  à  la  charge  que  les  anglais  n'y  for- 
meraient aucun  établissement  permanent , 
et  que  leurs  vaisseaux  ne  pourraient  appro- 
cher de  dix  lieues  des  contrées  actuellement 
occupées  par  l'Espagne  sur  les  bords  de 
l'Océan  pacifique. 

A  l'égard  de  la  cote  nord  -  ouest  de  l'Amé- 
rique, objet  principal  de  la  contestation  ,   il 
fut  convenu   que  tout  le  continent  au   nord 
des  établisscmens  possédés  par  l'iispagne  »e- 
Jomc  /.  2S 
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rait  ouvert  aux  deux  nations  ,  avec  un  droîÉ 
ITQO,    d'entrée  seulement  sur  les  marchandises  qui 
seraient  importées  dans   les   ports  de  l'un* 
ou  de  l'autre  couronne. 

IV.  Etat  -politique  de  la  Pologne.  Con^ 
formité  des  événe^mens  qui  se  passaient 
simultanément  à  Paris  et  à  T^arsovie. 

Dans  ces  circonstances,  et  sous  ces  présages  i 
qui  menaçaient  presque  toutes  les  contrées 
de  l'Europe  du  fléau  de  la  guerre  ,  il  sem- 
blait que  les  nouvelles  institutions  quis'éta-  ^ 
hlissaient  en  même  temps  en  Jbrance  et  en 
Pologne  devaient  prendre  rapidement  une 
consistanee  solide,  malgré  les  obstacles  qu'é- 
prouvaient ces  innovations  politiques. 

L'étroite  connexion  entre  les  événemens 
qui  se  pressaient  sous  ma  plume ,  s'est  op- 
posée aux  rapprochemens  que  mes  lecteurs 
attendent  de  moi  entre  deux  révolutions  dont 
les  motifs  furent  les  mêmes,  et  les  résultats 
dilférens,  parce  que  les  français  et  les  po- 
lonais animés  d'un  égal  enthousiasiue  ,  et 
combattus  par  le  même  nombre  d'ennemis, 
ne  purent  déployer  ni  des  ressources  sem- 
blables ,   ni  une  égale  masse  de  résistance. 

Le  traité  de  1772  entre  les  cours  de  Ber- 
lin ,  de  Vienne  et  de  Pétersbourg ,  fut  moins 
fatal  à  la  Pologne  par  l'importance  et  l'éten- 
due des  provinces  qui  furent  démembrées  dtt 
cet  empire, que  parle  machiavélisme  avec 
lequel  les  trois  puissances  co-partageantes 
imposèrent  sur  les  polonais  le  joug  d'un  gou- 
vernement auarchique.  Sous  prétexte  de 
•orri2;cr    les  défaut*  de   la  constitution   d« 
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Pologne ,  on  les  rendit  plus  considérables  ,  _ 
de  peur  que  ce  malheureux  pays  reprenant 
un   jour  quelque  vigueur  ,  ne  tentât  de    se    179°' 
relever  de  ses  pertes. 

Le  traité  de  partage  ne  fut  entièrement 
consommé  qu'en  lyyô,  par  la  ratification  de 
la  diète..  La  Pologne,  réduite  aux  deux  tiers 
de  sa  population,  avait  perdu  la  moitié  de 
ses  revenus  publics  et  toute  la  considération 
dont  elle  jouissait  au-deliors.  Une  armée  russe 
continuait  de  séjourner  dans  Tintcrieur  du 
pays  ,  sous  prétexte  de  prévenir  les  machi- 
nations de  la  malveillance  ,  mais,  en  effet, 
pour  accoutumer  insensiblement  les  polonais 
à  la  domination  de  la  cour  de  Pétersbourg. 
Le  roi  de  Pologne  et  son  conseil  permanent 
n'étaient  que  des  agens  secondaires  ;  Pam-i 
bassadeur  de  Russie  décidait  de  toutes  le^ 
affaires,  suivant  les  instructions  qu'il  rece-. 
vait  de  sa  souveraine  ;  Varsovie  c  lle-mêmQ 
avait  une  garnist>D  moscovite  ,  et  l'on  voyait 
avec  étonnement  aux  portes  de  cette  capi- 
tale, un  factionnaire  russe  à  côté  d'un  fac- 
tionnaire polonais.  C'était ,  disait-on  ,  pour 
prévenir  des  troul)les  prêts  à  renaître  ;  mais 
quelle  consistance  peut  espérer  un  gouver- 
nement dont  la  trancjuillité  dépend  de  la  pré- 
sence d'une  armée  étrangère  ? 

Les  diètes  tenues  depuis  lors  ,  furent 
exemptes  des  troubles  qui  se  manifestaient 
autrefois  dans  ces  assemblées:  cet  esprit  de 
concorde  eut  été  l'heureux  augure  de  la  fé- 
licité piib!i(ju.e,  si  la  plus  fâcheuse  apathie 
n'avait  pas  f-eule  produit  cette  harmonie  ap- 
parente. Les  polonais,  courbés  sons  le  joug 
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-  le   plus   avilissant  ,  mordaient  leur    frein  ; 

mais  pour  le  rompre  il  leur   fallait  des  cir- 

'^  *    constances  heureuses  ;  elles  furent  amenées 

par  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Puite- 

Ottomane. 

Deux  puissances  étaient  nécessaires  à  l'équi- 
libre et  à  la  sûreté  de  l'Europe;  la  France  au 
midi ,  et  la  Pologne  dans  le  nord.  C'est  du 
sort  de  ces  deux  notions  que  dépend  le  plus 
ou  le  luoins  de  stabilité  dans  le  gouverne- 
ment des  autres  états.  Les  polonais  durent 
donc  se  flatter  que  les  efforts  qu'ils  allaient 
faire  pour  sou>tr:arc  leur  patrie  aux  influences 
étrangères  ,  seraient  soutenus  par  les  vœux 
de  la  Suède ,  du  Danncmarck  ,  de  la  Pruss» 
et  de  la  Turquie. 

Les  diètes  tenues  en  1784  et  1786,  avaient 
fait  quelques  légers  cliangemens  aux  lois  im- 
posées aux  polonais.  Celle  de   1788  osa  dé- 
clarer que  l'empereur  et  la  czarine  ayant  or- 
donné que  les  revenus  originairement  fondés 
dans  les-  provinces  qui  leur  étaient  tombées 
en  partage ,    en   faveur   des   ecclésiastiques 
existans  en  Pologne,  ne  seraient  plus  versés 
en  Pologne;  on  tiendrait  la  même  conduite 
à  regard  des  ecclésiasti(|ues  vivans  sous  la 
domination  des  cours  de  Pétersbourg  et  de 
V  ienne  ,   et  dont  les  revenus  se  trouvaient 
dans  les  provinces  polonaises.  Bientôt  les  em- 
barras  que  les  événeinens   hostiles    fesaieut 
C'prouver  à  la  cour  de  Pétersbourg,  permirent 
aux  polonais  des  tentatives  plus  importantes. 
Convaincus  par  une  fâcheuse  expérience, cpic 
delà  faiblesse  du  pouvoir  exéculirprovenaient 
^u«  Ic!»  maux  publics  et  Panavchiç  dûvo'» 
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tante  que  des  voisins  ambitieux  entretenaient  2— ——s 
en  Pologne  ,  en   se  liguant  tantôt  avec  un 
parti ,  tantôt  avec  un  autre  ,  leur  premier  soin    ^79*-*' 
lïit  de  donner  à  ce  pouvoir  exécutif  la  force 
nécessaire  pour  comprimer  toutesles  factions: 
la  couronne  fut  déclarée  héréditaire. 

La   diète    constituante  de  Pologne    avait 
adhéré  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  , 
publiée  par  l'assemblée  constituante  de  France. 
La  condition  de  ces  deux  peuples  différait 
essentiellement  en  ce  que  les  polonais  ,  maî- 
trisés par  des  voisins  puissans ,  réduits  d'aiK 
leurs  à  une  espèce  de  nullité  politique  ,   s'et- 
forçaient  de  recouvrer  dans  le  même  temps 
leur  indépendance  au-dehors  et  au-dedans  y 
tandis  que  les  français  ,   exempts   de  toute 
dépendance    au-dehors  ,   et   jouissant   d'une 
hauteconsidération, n'étaient  occupés  d'autre 
chose  que  de  fonder  leur  liberté  sur  des  bases 
solides.  D'ailleurs  ,  la  diète  polonaise  était 
uniquement  composée  de  nobles  ;  de-là  les 
modifications  apportées  à  Varsovie ,  à  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme.  Au  surplus, 
si  la  constitution  polonaise  de  1790  et  1791  , 
n'assurait  pas   aux  habitans  des  campagne* 
la  jouissance  des  droits  politiques,  elle  les 
inyesti.ssait  de  tous  les  droits  civils ,   et  le» 
mettait  à  l'abri  du  pouvoir   arbitraire    des 
classes  supérieures,  tandis  qu'elle  fesait  pres- 
que un  seul  corps  des  nobles  et  des  habitans 
des  villes.  On  verra  bientôt  comment  Cathe- 
rine  II,  craignant  qu'à  la  vue  de  cette  amé- 
lioration  dans  le  sort  du    peuple   polonais  ^ 
les  paysans  russes  n'émigrassent    à    l'envi  ,. 
s'étant  coalisée  avec  le*  cours  de  Vienne  » 

N3 


198    Révolution   de  France. 
"  de  Çerlin  et  de  Londres  ,  bouleversa  ce  mal- 

1790.    heureux  pays. 

V.   IjCS  anglais   sonlèveni  toute  VEurope 
contre  la  France. 

Cependant  les  anglais  ouvraient  alors  une 
jïouscription  pour  le  siiiUiendela  révolution 
polnnùi;>e  ,  et  Burke  hii-nitme,  dans  sa.  Phi^ 
llppique  contre  la  révolution  de  France,  en 
vouant  à  l'e.vtcn<tion  de  son  pays  les  chan- 
gemcns  politiques  opérés  sur  les  bords  de 
lii  Seine  ,  approuvait  ceux  qui  se  préparaient 
sur  ceux  de  la  Postule.  «  (i)  Dans  cette  nou- 
velle combinaison,  77oz/5  fl'7^-// ,  se  trouvent 
des  conceptions  lumineuse  s  (|ui  justifient  l'ex- 
périence qu'on  a  o-é  tenter.  INTr'is  comment 
Je  chaos  at-iliait  place  à  cet  ordre  de  choses? 
3es  moyens  ont  frappé  l'imagination  autant 
quM .  ont  eatisF.iit  la  raison  et  (|u'<Is  flattent 
ïiossentimens  moraux.  A  contenq)ler  ce  chan- 
gement ,  l'humanité  tressailht  de  joie  ,  elle 
ne  trouve  (pie  des  sujets  de  gloire,  et  rien 
dont  elle  puisse  rougir;  par-tout  c'est  l'exem- 
ple du  bien  public  le  plus  pur  qu'on  puisse 
pilrir  au  geiu-c  hunuiin  ». 

11  r»t  probable  cpie  le  gouvernement  bri- 
tannique n'était  fôndult  par  aucua  senti- 
ment particulier  de  haine  envers  la  révohi- 
tion  polonaise  ,  et  que  ce  malheureux  pars 
ne  iu.t  enveloppé  dans  la  proscription  pro- 
noncée par  le  cabinet  de  Saint-James  contre 
la  révolution  de  France,  que  par  des  vues  de 
contenance  diploniatiijiie.  Après  la  mort  du 

(i)  Appeal  10a. 
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roi  de  Suède ,  regardé  pendant  quelque  temps  ^== 
comme  le  chef  de  la  coalition  européenne,  1790. 
le  rôle  à^^gamemîion  fut  confié  au  roi  de 
Prusse.  Ce  prince  ,  dont  les  états  étaient 
éloignés  de  la  France  ,  ne  trouvait  aucun 
avantage  dans  le  démembrement  de  cette 
monarchie  ,  projeté  par  la  convention  de 
Pilnirz.  On  l'attira  parmi  les  confédérés , 
en  lui  promettant  que  les  sacrifices  qu'il 
ferait  en  cette  occasion,  seraient  amplement 
pavés  par  l'abandon  d'un  vaste  territoire  en 
Pologne. 

VI.  Ils  soufflent  le  feu  de  la  discorde  au 
sein  des  colonies  françaises  d\4mérique. 
'Naissance  des  Jléaiix  qui  ont  désolé  ces 
colonies. 

Les  ministres  anglais  ne  se  contentaient 
pas  de  soulever  l'Europe  contre  la  France, 
leurs  émissaires ,  soufflant  le  feu  de  la  dis- 
corde dans  les  colonies  françaises  d'Amé- 
ricjue,  interceptaient  ces  vastes  moyens  de 
prospérité  qui  naissaient  des  échanges  entre 
ces  colonies  et  leur  métropole. 

Les  prétentions  prématurées  des  hommes 
de  couleur  ,  et  l'orgueil  hors  de  saison  des 
hommes  blancs ,  furent  les  élémens  dont  se 
servirent  les  ennemis  de  la  France  pour  em- 
brascr  la  superbe  colonie  de  Saint-Domingue. 

On  appelait  mulâfres  libres  ou  gens  de 
couleur  ,  les  enfans  d'un  blanc  et  d'une  né- 
gresse aux(piels  leur  père  avait  donné  Va.  li- 
nerté.  Leur  race  en  se  propageant  voit  son 
tcmt  s'éclaircir  ,  elle  se  mull.iplie  beaucoup 
plus  que  celle  des  blancs ,  et  au  bout  de  quel-' 
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qiies  générations  on  n\Tp perçoit  entre  l'une 
et  l'autre  aucune  disfinction  extérieure.  Le 
préjuc;é  avait  établi  dans  les  îles  françaises 
d'Amérique  ,  entre  les  blancs  et  les  mulâtres, 
la  même  distinction  qui  se  remarquait  en 
France  entre  les  nobles  et  les  roturiers.  Ces 
derniers  vivaient  dans  un  tel  état  d'abjection, 
qu\in  père  blanc  ne  mangeait  pas  avec  sou 
fils  coloré  ,  quoiqu'il  fût  propriétaire  et  sou- 
vent très-riche. 

A  la  première  nouvelle  de  la  révolution 
française  ,  les  colonies  se  livrèrent  à  une  joie 
d'autant  plus  vive  ,  qu'elles  souffraient  en- 
core plus  que  la  métropole  du  régime  des- 
potique. Bientôt  les  idées  de  liberté  fermen- 
tèrent d'autant  plus  dans  toutes  les  têtes  , 
qu'elles  contrastaient  avec  l'esclavage  des 
nègres  et  d'un  grand  nombre  de  mulâlres. 
Le  titre  de  citoyen  qui  rapprochait  en  France 
les  hommes  aiu-)aravant  de  condition  diffé- 
rente ,  présentait  aux  gens  de  couleur  d'Amé- 
rique une  occasion  de  sortir  de  la  dépen- 
dance dans  laquelle  les  retenaient  les  blancs. 
Les  colons  blancs  s'alarmèrent  des  prétentions 
que  fesaient  valoir  les  colons  mulâtres  ,  leur 
alarme  s'accrut  par  la  crainte  que  les  nègres 
ne  demandassent  aussi  la  liberté.  Cette  crainte 
était  soutenue  par  la  connaissance  qu'ils 
avaiejjt  d'ime  société  des  Amis  des  ÎSoirs^ 
existante  à  Paris ,  (jui  fesait  tous  ses  efforts 
pour  opérer  l'abolition  de  l'esclavage  des 
nègres  en  Amérique. 
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VU.  La  question  de  r abolition  de  V escla- 
vage des  nègres ,  est  traitée  à  Londres. 

Cette  grande  question  était  traitée  devant  le  ■■  >  '" 
parlement  britannique  par  MM.  Pitt,  Fox  ,  1790, 
Wilberforce ,  et  d''antres  amis  de  leurs  frères 
africains.  Personne  n'ignore  aujourd'hui  que 
ce  fut  un  pit-ge  que  la  cour  de  Londres 
présentait  à  l'imbécillité  des  niveleurs  fran- 
çais. Brissot  à  la  tête  d'une  tourbe  de  pré- 
tendus amis  dg  l'égalité  ,  recueillait  dans 
son  journal  tous  les  discours  philantropiques 
prononcés  à  ce  sujet  à  Londres.  Malheureu- 
sement il  ne  se  trouva  point  en  France  de 
Barke  qui  se  fît  un  devoir  de  combiner  dans 
cette  occasion  singulièrement  délicate  ,  les 
droits  de  l'humanité  avec  les  principes  de  la 
politique  sociale  ,  et  d'observer  que  quand 
jncme  les  dispositions  morales  des  nègres  pro- 
mettraient que  le  grand  nombre  d'entr^eux 
ne  ferait  pas  de  la  liberté  un  usage  fatal 
aux  colonies  ,  rémancipation  totale  et  subite 
des  esclaves  ne  pouvait  s'y  introduire  non- 
seulement  sans  ruiner  les  propriétés  des 
blancs  ,  mais  sans  détraire  les  liaisons  sub- 
sistantes entre  les  colonies  et  la  métropole. 

Lorsqu'en  France  la  querelle  fut  très- 
échauffée  entre  les  amis  des  noirs  et  les  mal- 
heureux colons  ,  qui  prévoyaient  non-seule- 
ment la  ruine  de  leurs  habitations,  mais  la 
destruction  de  leurs  familles,  sir  Pitt  et  ses 
adhérens  firent  ajourner  \\  question  au  mois 
de  janvier  1800  ,  persuadés  que  les  torches 
de  la  guerre  civile  allumées  pendant  cet 
intervalle  dans  les  colonies  françaises?  dissua- 
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=  deraient  à  jamais  rAns^lcterre  de  reprendre 


j-  cette  dangereuse  discussion. 

VIII.    Insmrection  de    Saint-  Domin^ie. 
Suites  désastreuses  de  cet  évéjicment. 

Les  gens  de  couleur  avaient  envojé  des 
agens  à  Paris  pour  demander  à  être  assimilés 
aux  colons  blancs  ,  et  ceux-ci  se  réunissaient 
pour  arrêter  les  eflets  de  cette  prétention. 
Ces  débats,  long-temps  prolongés  ,  exaspé- 
rèrent des  esprits  si  propres  à  s'enflammer  sous 
un  ciel  brûlant.  Dans  le  m 'me  temps  l'as- 
semblée générale  de  vSaint-Domingue  aspi- 
rait à  l'indépendance  de  la  métropole  ,  et 
pouvait  amènera  ce  résultat  les  assemblées 
clés  autres  colonies  françaises. 

Dans  une  situation  si  critique  ,  le  corps 
constituant  déclara  que  la  constitution  fran- 
çaise n'était  pas  applicable  aux  colonies, 
auxquelles  il  fallait  un  régime  particulier, 
et  qu'elle  ne  prononcerait  sur  l'état  des 
hommes  dans  ces  contrées  éloignées  ,  que 
.^ur  la  demande  précise  des  assemblées  co- 
loniales. 

Quelques  troupes  avaient  été  embarquées 
pour  le  Cap-Français  ,afin  de  rétablir  le  bon 
ordre  par-tout  où  l'esprit  d'insurrection  par- 
viendrait à  le  troubler  ;  mais  soit  qu'elles 
fussent  dirigées  par  des  insinuations  étran- 
ge res  ,  ou  par  riiKpiiéf ude  générale  qui  se 
manifestait  en  France,  le  régiment  du  Port- 
au-Prince  assassina  son  propre  colonel.  Tous 
les  pouvoirs  civils  étaient  désorganisés  ,  et 
les  eommandans  militaires  n'exerçaient  qu'une 
autorité  précaire. 
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Une  instruction  envoyée  à  Saint-Domingue 
par  le  corps  législatif,  devint  une  nouvelle 
source  de  troubles.  Elle  prononçait  que  tous  '^ 
les  hommes  âge  s  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ,  propriétaires  d'immeubles  ,  se  réuni- 
raient pour  former  des  assemblées  commu- 
nales. Les  gens  de  couleur  n'étant  pas  excep- 
tés de  cette  loi ,  préteadaient  y  être  com- 
pris. Les  blancs  les  repoussaient  des  assem- 
blées, lis  prirent  les  armes,  tentèrent  une 
insurrection  sous  la  conduite  d'un  mulâtre 
nommé  Ogé,  Dispersés  par  les  troupes  de 
ligne  réunies  aux  blancs  ,  Ogé  se  réfujî,ia 
chez  les  espagnols ,  qui  le  renvoyèrent.  Ogé 
expira  sur  la  roue ,  cruauté  absurde  qui  fut 
l'origine  des  plus  affreuses  vengeances. 

Le  corps  constituant  s'occupait  de  fournir 
aux  colonies  un  moyen  de  communiquer 
légalement  leur  vœu  à  la  métropole.  On 
çxamina  de  nouveau  la  légitimité  du  droit 
que  revendiquaient  les  mittatres  libres  dans 
les  as-^enibîées  communales  des  colonies. 
Les  défenseurs  des  mulâtres  alléguaient  des 
motifs  tirés  de  la  raison  et  de  la  justice. 
Les  colons  blancs  convenaient  que  le  préjugé 
contfe  les  gv)ns  de  couleur  était  absurde  ; 
mais  ils  prérendaient  que  la  force  de  l'opi- 
nion avait  un  tel  empire,  qu'il  ne  pouvait 
pas  être  détruit  en  un  jour  par  un  décret; 
j^ophisme  (jui  n'avait  pas  empêché  la  consti- 
tuante d'abattre  toutes  les  barrières  qui  sépa- 
raient en  France  les  nobles  et  les  roturiers.  On 
ajoutait  que  le  rapprochement  politique  des 
blancs  et  des  mulâtres  ,  serait  le  fruit  du 
temps  et  de^  soins  que  se  donneraient  les 
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3=  blancs  eux-mêmes  ,  et  qu'une  loi  qui  fout- 


1700.  3-coiip  cicverait  les  gens  de  couleur  à  côté 
des  colons  blancs  ,  menaçait  les  colonies  des 
plus  grandes  calamités. 

D'un  côté  on  savait  à  Paris  que  beaucoup 
de  colons  blancs  menaçaient  de  se  donner 
anx  anglais ,  si  les  mulâtres  obtenaient  leur 
demande  ;  de  l'autre  ,  les  mulâtres  libres  >, 
plus  riches  (jue  les  blancs  ,  pouvaient  armer 
deux  cent  mille  nègres  pour  soutenir  leurs 
prétentions.  L'assemblée  nationale  rojait 
avec  douleur  qu'elle  n'avait  à  courir  qu'une 
alternative  de  dangers.  Dans  cet  embarras, 
embrassant  le  parti  de  la  justice  ,  et  portant 
un  décret  sur  les  hommes  esclaves  et  sur 
les  hommes  libres  ,  elle  statua  sur  les  pre- 
miers qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes 
non  libres  ,  ne  pourrait  être  portée  que  sur 
la  demande  formelle  des  assemblées  colo- 
niales. Elle  ordonnait  sur  les  derniers  que 
les  mulâtres  nés  de  père  et  de  mère  libres  ^ 
jouiraient  de  tous  les  droits  politiques. 

On  assure  que  cette  loi  déplut  aux  deux 
partis.  Les  colons  blancs  craignaient,  sur  les 
nouvelles  qui  leur  venaient  d'Europe  ,  que 
ce  décret  lût  l'avant- courçur  de  celui  qui 
donnerait  la  liberté  aux  nègres.  Les  gens  de 
couleur  nmrnuuaient ,  parce  (pie  le  plus  grand 
nombre  d'entr'eux  n'étaient  pas  nés  de  père 
et  mère  libres.  Les  nouvelles  les  j-)Iiis  alar- 
nuuitcs  arrivaient  de  Saint-Domingue  ;  toutes 
disaient  que  la  loi  était  inexécutable.  Elle 
iut  rapportée  ;  mais  il  n'était  plus  temps. 
^^y^'i'  mains  perlides  avaient  brisé  les  chaînes 
des  iiègrcs,uu  pouvoir  invisible  leur  four-» 
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iîissait  des  armes  et  des  munitions  de  guerre,  ~ 

des  chefs  déguisés  les  menaient  au  combat,  1790. 
ou  plutôt  au  massacre.  Ils  ravagèrent  quinze 
lieues  de  pays,  et  se  livrèrent  aux  plus  af- 
freuses barbaries  contre  les  blancs.  La  co- 
lonie française  ne  fut  bientôt  qu\in  vaste 
monceau  de  ruines  ;  et  lorsque  la  seconde 
assemblée  législative  eut  prononcé  Pafïran- 
cLissement  général  des  nègres ,  les  restes 
malheureux  des  blancs  demandèrent  du  se- 
cours aux  anglais  ,  qui  furent  rais  en  posses- 
sion du  môle  Saint -Nicolas  et  du  fort  Jéré- 
plie  ,  regardés  comme  la  clef  de  Pîle. 

JX.  Mort  de  Mirabeau,  Portrait  de  ce 
député. 

Tandis  que  l'assemblée  constituante  déli- 
bérait longuement  sur  les  moj^ens  d'appaiser  179] 
les  troubles  des  colonies,  elle  perdit  celui  de 
$es  membres  qui  avait  eu  le  plus  d'influence 
sur  les  troubles  qui  se  manifestaient  en 
France.  Honoré-Gabriel  Riquetti-Mirabeau 
iiiourut  à  Paris  le  2  avril   1791. 

Ce  fut  un  de  ces  lionmies  destinés  à  désho- 
norer l'espèce  humaine.  La  probité  dans  les 
hommes  et  la  pudeur  dans  les  femmes, 
étaient  pour  lui  des  êtres  de  raison.  La  na- 
ture ne  réprouva  jamais  un  fils  plus  in- 
grat ,  l'hymen  un  époux  plus  féroce  et  plus 
corrompu  ,  ni  la  société  un  être  plus  im- 
moral et  plus  cynique.  Le  vice  qui  formait 
la  base  de  sa  conduite  ,  était  l'orgueil  ridi- 
cule de  faire  parler  de  lui;  il  eût  consenti 
volontiers  de  passer  pour  un  scélérat  déler- 
cainé  ,  pourvu  que  ks  ciiiuçs  dont  ou  l'ac- 
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'■'  I  disait  fussent  (fclatans  ,  et  que  pour  les  corn- 
lyai,  mettre  il  t'allût  de  l'esprit  et  de  l'audace. 
Je  ne  parlerai  pas  de  ses  dangereux  talens 
en  littérature  ,  ils  consistaient  plutôt  dans 
le  choix  des  objets  qui  fixaient  momenta- 
nénient  l'atlention  générale  ,  que  di.ns  la 
perfection  des  ouvrages  qu'il  présentait  au 
public,  et  dont  aucun  ne  lui  a  survécu. 

Ses  dc'poricmeiis  avaient  forcé  son  père 
de  recourir  îiux  lettres -de -cachet  pour  le 
soustraire  à  l'échafaud.  Jl  était  encore  dans 
les  liens  judiciaires  de  Tinterdiction  civile, 
lorsque  les  provinces  s'assemblaient  pour  la 
nomination  de  leurs  rcpréîcntans  aux  états- 
généraux.  Cet  homme  ne  laissait  pas  d'im- 
primer dans  '  :.  correspondanc  e  avec  Cérutl: 
Quoi  qu'il  en  soit^  je  ilé^ire  passionnément 
d'être  aux  états- généraux  ;  je  ne  crois  point 
que  jy  fusse  inutile  ,  et  je  me  Jlatte  de 
n'ai'oir  pas  démérité  à  mon  poste  de  ei^ 
tojen. 

Kepoussé  ignominieusen^ent  par  l'ordre 
de  la  noblesse  assen.blé  à  Aix,  sa  patrie,  il 
tourna  ses  vues  du  côté  des  connnunes ,  dont 
il  n'était  pas  moins  méprisé.  Mnis  par  des 
moyens  de  séduction  que  les  lois  ai;raient 
punis  dans  des  tenq^s  or:]inaires,  il  vint  à 
bout  de  soulever  une  mulîitude  d'ouvriers 
et  de  gens  sans  aveu  ,  cjui ,  pénétrant  en 
force  dans  l'assemblée,  forcèrent  les  électeurs 
à  le  nommer  à    la  législature. 

Dès  que  Mirabeau  lut  sur  le  théâtre  des 
états-généraux,  il  se  fit  suivre  par  la  mul- 
titude. Plus  fameux  que  célèbre,  plus  ori- 
ginal qu'éloquent,  le  néologisme  dcsoii  stjle, 
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la  hardiesse  de  ses   paradoxes ,  la  manière 
bisarre  dont  il  rendait  ses  idées  communes, 
et  la  force  de  ses  poumons  ,  donnaient  à  ses    ^79** 
discours  et  à  ses  actions  un  caractère  par- 
ticulier (jui  lui  fesaient  des  admirateurs. 

Il  se  rtatta ,  non  sans  quelque  raison  ,  que 
les  circonstances  le  conduiraient  à  une  grande 
fortune,  l'objet  de  tous  ses  vœux  ,  de  toutes 
ses  démarches  ,  de  tous  ses  écrits.  Personne 
pendant  les  premières  séances  de  l'assemblée 
constituante  ,  ne  donna  plus  d'étendue  aux 
prétentions  populaires  ,  et  ne  développa  plus 
cnergiquement  les  droits  imprescriptibles  de 
la  nation  :  mais  cet  ardent  amour  dont  il 
paraissait  brûler    pour    la   portion    la    plus 

Ï)auvre  et  la  plus  nombreuse  des  français , 
oin  d'être  l'accomplissement  ingénu  des 
promesses  qu'il  avait  faites  à  ceux  dont  il 
tenait  sa  députation  aux  états  -  généraux , 
cachait  seulement  la  direction  de  ses  vues 
ambitieuses.  D'ailleurs ,  Mirabeau  ,  comme 
tous  les  intrigans  ,  se  vendait  et  ne  se  livrait 
pas. 

Le  duc  d'Orléans  ,  conduit  par  ses  projets 
de  vengeance  contre  la  cour  ,  s'était  déclaré 
en  faveur  du  parti  populaire  avant  même 
la  convocation  des  états-généraux.  JD'après 
SCS  principes  ,  il  avait  résolu  de  s'attacher 
les,  députés  des  communes  qui  ,  par  leur 
popularité   ou  leur  réputation ,   avaient   le 

f>lus  d'ascendant.  Mirabeau  fut  de  ce  nom- 
)rc  ;  conquête  d'autant  plus  facile ,  qu'on 
prodiguait  à  cette  occasion  l'or  dont  le  dé- 
puté de  la  sénéchaussée  d'Aix  était  si  avide, 
que  tous  les  mc^cns  pour  s'en  procurer  lui 
avaient  paru  légitimes. 
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'  Dcs-Iors  Mirabeau  fut  un  des  arcs-bonfans 

1791.  cle  la  faction  orléaniste;  et  dans  plusicnrs 
occasions  ,  jetant  le  voile  dont  il  se  cou- 
vrait,  il  ne  craignit  pas  d'annoncer  jusque 
dans  l'cissemblée  constituante  ,  que  les  nou- 
velles institutions  ([u'on  voulait  introduire 
en  France  ,  ne  se  consolideraient  jamais  que 
par  un  changement  dans  la  dynastie  ré- 
gnante. 

Cependant  ses  liaisons  intimes  avec  le  duc 
d'Orléans,  et.  la  puGÏllanimité  de  ce  prince 
dans  les  occasions  in^portantes  ,  l'avaient 
ïui-ensiblement  convaincu  qu'il  était  abso- 
lument au-dessous  du  rôle  qu'on  lui  desti- 
nait. Mirabeau  s'en  était  même  expliqué 
clairement  dans  quelques  rencoulres."  hcs 
inquiétudes  que  lui  donnaient  les  suites  de 
Ja  procédure  commencée  au  châtelet  de  Paris 
contre  les  auteurs  des  5  et  6  octobre  1789, 
achevèrent  de  le  détacher  de  ce  parti. 

Devenu  suspect  aux  orléanistes  ,  et  ne 
sachant  plus  (juclle  marche  tenir,  après  bien 
des  A'acillations,  il  se  a  endit  sourdement  aux 
royalistes.  La  cour  fit  la  sottise  de  l'acheter 
lorsqu'il  n^avait  aucun  service  à  lui  rendre. 
Dépouillé  en  effet  de  la  faveur  populaire, 
ses  moyens  de  nuire  étaient  neutralisés  : 
c'était  la  vipère   privée  de   son  venin. 

Une  maladie  de  quelques  jours  termina  sa 
vie.  On  prétendit  (ju'il  mourut  empoisonné. 
Les  uns  attribuaient  ce  crijue  à  la  vengeance 
du  duc  d'Orléans  ,  d'autres  à  celle  de  la 
cour  qui  l'accusait  d'une  nouvelle  fourberie. 
Son  corps  transporté  au  Panthéon  fran- 
çais avec  une    pompe  magnilique  ^  en  fut 

expulsé 
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expulsé  lorsque  les  jacobins  célébrèrent Papo- --_-«== 
théose   de  Marat.  Cependant  les  traitsde  con-       _ 
formité  entre  ces  deux  séditieux,semblaientles       '" 
destiner  à  reposer  ensemble  dans  le  même 
tombeau. 

X.   Les  tantes  de  Louis  XVL  se  rendent 
à  Rome. 

II  paraît  que  quelque  temps  avant  la 
mort  de  Mirabeau  ,  Louis  XV I  avait  ré- 
solu de  s'éloigner  de  Paris.  Il  est  même 
probable  que  ce  dépnté  avait  combiné  les 
accessoires  de  cette  fuite^  et  qu'abusant  de 
la  confiance  que  lui  témoignait  la  famille 
rojale  ,  il  dévoila  ce  mystère  anx  ennemis 
de  la  cour  ,  ou  du  moins  à   la  Fayette. 

Malgré  l'exactitude  avec  laquelle  la  cour 
était  surveillée  depuis  qu'elle  résidait  à  Paris, 
les  obstacles  qui  s'opposaient  au  départ  du  roi, 
coruiistaient  moins  dans  la  diiiiculté  de  trom- 
per la  vigilance  des  gardes,  que  dans  les  soup- 
çons que  pouvaient  occasionner  le  rassemble- 
ment des  voitures  et  des  chevaux  nécessaires 
pour  transporter  simultanément  les  nom- 
breux individus  qui  composaient  la  faniills 
royale  et  les  personnes  regardées  comme  ab- 
solument nécessaires  à  lenr  service.  Pour 
prévenir  cet  inconvénient ,  il  fut  convenu  que 
le  départ  se  ferait  partiellement  à  des  épo- 
ques séparées. 

Les  tantes  du  roi  résidaient  presque  aussi 
long-temps  à  Meudou  qu'à  Paris,  d'ailleurs 
leur  âge  avancé  les  rendant  plus  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  monarqne  ,  il  était 
aisé  desupposer(pie  leur  départn'avait  point 
Tomç^  L  O 
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j______^  été  combiné  dans  le  conseil  des  Tuileries,  elles 

hneiîl  donc  les  premières  à  iaire  l'expérience 

Î79Ï-     d'une  fuite. 

Les  apprêts  de  leur  émigration  étant  tenus 
r\tr(ineineiit  secrets  ,  elles  avaient  (luitté  ie 
ciiâteau  deMcudon  le  19  te  vrier  à  onze  heure* 
du  soir  ,  en  publiant  qu'elles  reviendraient 
bientôt.  Les  voisins  (jui  soupçonnaient  pro- 
bablement le  but  de  ce  départ ,  firent  de 
vains  elïorts  pour  s'y  opposer.  On  scut  bien- 
tôt qu'elles  avai'ent  pris  le  chemin  de  Rome. 
Le  bruit  courait  que  Monsieur  et  Madame 
étaient  sur  le  point  d'entreprendre  le  mém» 
voyage.  Le  palais  du  Luxembourg  fut  in- 
ye<{ï  par  une  multitude  d'homnies  et  de 
femmes.  Monsieur  déclara  solenuieliement 
que  jamais  il  ne  séparerait  son  sort  de  celui 
du  roi  sou  frère.  Le  peuple  parut  rassuré 
par  cette  promesse  ;  mais  bientôt  ses  appré- 
hensions se  renouvellèrent. 

]XL  Le  peuple  de  Paris  se  porte  à  Vin- 
cennes  pour  démolir  le  donjon.  Suites  de 
ce  moui'ement. 

Un  mouvement  populaire  s'était  manifesté 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine  ,  sous  pré- 
texte de  quelques  réparations  que  fesait  le 
gouvernement  au  château  de  Vincennt\s.  On 
publiait  cpie  la  cour  destinait  cette  prison  à 
remplacer  la  Bastille  renversée.  L'immenso 
population  de  Paris  poussée  par  une  main  in- 
visible ,  se  précipitait  siu'  ce  village.  Les  uns 
juonlés  sur  la  plate  -forme  du  donjon  ,  en  dé- 
juolissaient  les  parapets;  d'autres  craignant 
ou  iciguauL  de  traùidie  que  la  destruction 


L   I    V    R   E      I  I.  211 

çiUière  du  château   ne  fût  la  suite  de  celle  . 

du  doiijou,  eiitrcivaient  les  eirorts  des  démo-  j-^g, 
lisseurs.  Les  altercations  qui  naissaient  de 
cette  divergence  de  seutiuieus  ,  dég;^nèrent 
bientôt  en  véritables  hostilités.  Des  horanies 
inconnus  qui  dans  toutes  les  crises  de  la  ré- 
volution arrivaient  subitement  ,  ou  ne  sait 
d'où  ,  pour  profiter  du  désordre,  comme  les 
animaux  carnassiers  se  réunissent  à  la  suite 
d'une  bataille  pour  dévorer  les  cadavres , 
augmentaient  la  confusion  et  le  danger.  De, 
nouvelles  troupes  d'assaillans  arrivaient  de 
Paris.  Les  propos  incendiaires  des  uns,  l'état 
d'anxiété  des  autres,  laissaient  entrevoir  qus 
le  village  entier  de  Vinceilne^  pouvait  être  la 
victime  d'une  lutte  qui  parais-ait  dirigée  pir 
d'autres  causes  que  celles  qui  se  présentaient 
iiaturtllement  à  l'esprit. 

L'alarme  avait  été  donnée  à  Paris.  On  bat- 
tait la  g'nérale  dans;  quekj'.ies  cjuarticrs  ;  la 
garde  nationale  s'assemblait.  La  Favette  ac- 
compagné d'un  nombreux  détachement  vint 
aisément  à  bout  d'arrêter  une  eliervescence 
qu'il  pouvait  avoir  provoqué  lui-même. 

Tandis  que  le  mouvement  de  Vincennes 
attirait  vers  le  faubourg  Saint-Antoine  l'at- 
tention pu'Jique  ,  une  scène  d'une  nature 
diilérente  s"'ouVr&itau  château  des  Tuileries. 
Un  grand  nom!-;rc  de  noi)les  sV  étaient  donné 
rendez-vous  à  l'entrée  de  la  nuit.  L's  étaient 
armés  de  pistolets  ,  d'épécs  et  de  poignards. 
La  garde  nationale  chargée  de  la  garde  du 
château  paraissait  surprise  de  la  rencontre 
fortuite  de  cette  quantité  d'hommes  t(ui  rem- 
plissuioQt  les  appartemcnsi.  Cependant  elle  ne 
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•  refusait  la  porte  à  ancim  de  ceux  qui  se 
"01.  pré-seiil aient  munis  de  la  carte  dont  étaient 
porteurs  tous  ceux  qui  formaient  la  société 
particulière  du  roi  et  de  la  reine.  Un  homme 
habillé  de  noir  ,  sous  l'habit  duquel  un  fac- 
tionnaire crut  appercevoir  un  poignard  ,  at- 
tira sur  lui  une  attention  particulière.  Fouillé 
dans  le  corps-de-garde  ,  on  lui  trouva  des 
armes  de  plusieurs  espèces  ;  il  fut  conduit 
devant  les  o (liciers  de  police.  D'autres  per- 
sonnes suspectes  ,  arrêtées  lorsqu'elles  se 
présentaient  pour  entrer  dans  les  apparte- 
inens,  étaient  armées  de  la  même  manière, 
et  reçurent  le   même  traitement. 

Le  bruit  se  répand  bientôt  qu'un  rassem- 
blement de  contre-révolutionnaires  se  pré- 
parait à  égorger  pendant  la  nuit  la  garde 
du  château  ,  tandi?^  que  la  famille  royale  , 
prohtant  de  la  confusion  ,  sortirait  secrète- 
iiient  de  Paris.  On  court  aux  armes  :  tous 
ces  étrangers  sont  ignominieusement  chassés 
du  château  :  cet  affront  fut  la  seule  ven- 
geance qu'on  tira  d'eux.  Le  roi  donna  son 
approbation  publique  à  la  conduite  tenue 
dans  cette  occasion  par  la  garde  nationale 
parisienne;  mais  on  nVn  présumait  pas  moins 
qu'il  existait  une  liaison  entre  le  rassemble- 
ment des  Tuileries  et  celui  de  Vincennes  , 
et  (jue  toiis  les  deux  étaient  l'ouvrage  de 
la  cour  qui  cherchait  les  mo^  eus  d'aller 
joindre  les  émigrés  d'Allemagne. 

Cette  opinion  prit  une  grande  consistance 
iors(ju'on  apprit  que  la  fimille  rojale  se 
disposait  à  passer  les  fêUs  de  pâques  à 
Saint-Cloud.  Op  pensait  que  cevojagc  n'était 
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imaginé  que  pour  en  couvrir  un  autre.  Les . 


esprits  s'échauffaient  par  la  fâcheuse  per- 
suasion où  l'on  était  que  la  fuite  du  roi  '79^ 
donnerait  l'infaillible  signal  de  la  guerre  ci- 
vile. Le  peuple  ,  averti  par  le  son  du  tocsin , 
se  portait  en  foule  dans  les  cours  des  Tui- 
leries ,  au  moment  même  où  le  roi  moulait 
en  carrosse.  La  Fa  jette  ,  averti  du  tumulte  , 
s'était  rendu  à  la  cour  pour  le  dissiper;  il 
essaya  même  ,  inuti,lement  ,  d'employer  la 
force  pour  favoriser  le  départ  projette  :  la 
famille  royale  resta  près  de  deux  heures  dans 
sa  voiture  ;  elle  ne  rentra  dans  les  apparte- 
mens  que  lorsque  le  rassemblement  popu- 
laire avait  acquis  une  force  irrésistible. 

XII.  Serment  exigé  des  ministres  de  tous 
les  cultes  de  inainte?iir  la  constitution. 
Les  évêques  de  France  se  retirent  dans 
les  pays  étrangers. 

Le  serment  exigé  des  prêtres  catholiques 
fut  un  de  ces  moyens  dont  les  ambitieux 
se  sont  servis  plusieurs  fois  avec  succès  pour 
exécuter  ces  querelles  appelées  schismes  ^ 
dans  lesquelles  les  hommes  se  divisent  ,  et 
puis  se  battent  pour  des  phrases  que  sou- 
vent ils  n'entendent  pas.  L'arsembîéc  natio- 
nale avait  appelé  constitution  civile  du 
clergé  ce  qui  ,  dans  le  fait,  n'en  était  que 
l'organisation.  Elle  eût  mieux  fait  de  ne 
pas  s'en  occuper  dn  tout  ,  quand  ce  n'eût 
été  que  pour  éviter  de  recréer  sous  une  forme 
une  corporation  dans  l'état  qu'elle  venait  de 
détruire  sous  une  autre  forme. 
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===  La  coiist  il  liante  ayant  fixé  les  limites  des 
17^1,  métropoles,  des  diocèses  et  des  paroisses 
d'ciprès  la  nouvelle  division  de  la  France 
en  départeinens  ,  en  districts,  en  cantons, 
en  municipalités  ;  ayant  stotué  qu'il  ne  sub- 
sisterait cjii'iHie  paroisse  dans  Jes  communes 
dont  la  population  n'excéderait  pas  six  mille 
individus,  et  qu''un  seul  évêclié  dans  chaque 
département,  il  résultait  de  cette  nouvelle 
cirronscription  ecclésiastique,  la  suppression 
d'un  grand  nombre  de  cures,  et  d'environ  le 
tiers  des  sièges  épiscopaux  de  France. 

On  exigea  des  prêtres  non-5eulement  le 
serment  prêté  par  tous  les  citoyens  ,  d'obéir 
aux  lois  nf)Live;les  sanctionnées  par  le  roi  , 
mais  encore  une  promese  particulière  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.  II  fut  décrété  que  les 
bénéficlers  à  charge  d'ames  ,  qui  refuseraient 
de  prêter  ce  serment  ,  seraient  censés  re- 
noncer par  cela  même  à  leurs  bénéMces  , 
et  que  ceux  qui  deviendraient  vacans  de 
t  et(e  manière  ,  seraient  remplis  par  la  Aoie 
de  l'élection  populaire. 

Le  cardinal  de  Brienne  ,  arches  ê(jue  de 
Sens;  Talleyrai]d-rérig')rd,évê(|ued'Autun  ; 
Jarente  ,  évêque  d'Orléans,  etSavines,  évê- 
que  de  Viviers,  furent  les  seuls  prélats  qui 
conservèrent  leurs  sièges,  en  remplissant  la 
condition  qui  leiu*  était  imp(/sée.  Us  Jurent 
imités  par  les  évêcpics  ///  partibus  de  Ba- 
in loue  et  de  liidda,  et  consacrèrent  Ksnou- 
vcanx  prélats  (jui  bientôt  après  lurent  nom- 
més dans  tous  les  déparfenu'ns  parles  corps 
électoraux  ,  tandis  que  les  aucieus  évêqucs, 
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pour   fuir  la   persécution  ,  se   retiraient  en  ^_____ 
Suisse  et  en  Italie. 

Les  laïques  nobles  et  roturiers  ,  après  avoir  179^"' 
prêté  et  faussé  leur  serment  civicpie  ,  ne  se 
sont  jamais  avisés  de  dire  que  le  ciel  était 
intéressé  dans  leur  conduite  ;  leur  prétexte 
était  qu'ils  avaient  prêté  au  roi  un  sej-ment 
antérieur  qui  annullait  le  second. 

Mais  dans  tous  les  temps ,  les  prêtres  s'iden-- 
tifiant  avec  le  ciel ,  vinrent  à  bout  de  persua- 
der aux  peuples  abusés  ,  qne  les  attaquer 
c'était  s'en  prendre  à  Dieu  même.  Les  es- 
prits subtils  trouvèrent  dans  le  serment  exig6 
des  prêtres  les  élémens  d'un  schisme.  On 
assura  que  cette  constitution  civile  du  clergé 
était  une  opération  spirituelle  qui  surpas- 
sait les  pouvoirs  de  l'assemblée  constituante ;, 
on  prétendit  mêmequ'ii  en  naissait  de*  clian- 
geniens  dans  fessence  de  la  rciigiou  chré- 
tienne, que  c'était  gêner  les  consciences  des 
laïques  ,  et  conduire  les  prêtres  à  l'échafaud. 
(Quelques  prêtres  ,  peu  instruits  ^  ou  per- 
suadés que  l'assemblée  nationale  méprise- 
yait  leurs  déclamations  fanatiques  ^.  augmen- 
taient la  fermentation  ,  en  assurant  qu'ily- 
préféraient  la  mort  k  ua  serment  regardé 
par  eux  comme  sacrilège. 

Il  se  trouva  dans  toutes  les  conditions  et 
dans  toutes  les  provinces  ,  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  de  bonne  foi  qui  s'ima- 
cinèrent  qu'en  effet  leur  conscience  était 
blessée  par  cette  constitution  civile  du  cîcrgé. 
Les  choses  que  les  hommes  croient  le  plus 
fortement  sont  presque  toujours  celles  qu'il* 
eomprenneat   le  moins  :    réilexion   que  les 
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—--—=—  constitiians  sont  impardonnables  de  n'avoi|i 
pas  fait  lorsqu'ils  voulurent  modifier  inopor-* 
-'  *  tunément  les  opinions  rtligieuses.  Cependant 
.  on  déplaçait  les  évêques  et  les  curés  qui 
avaient  relu  se  de  prélcr  le  serment,  et  on 
leur  donnait  des  successeurs  élus  par  les 
communes  ,  suivant  l'usage  des  premiers 
sitclts  de  l'église.  Les  pasteurs  ,  éloignés  de 
leurs  ouailles  ,  et  ne  se  regardant  pas  comme 
déposés  pr.r  une  autorité  légitime  ,  intéres- 
saient le  public  à  leur  conservation  par  tous 
les  moyens  que  peut  mettre  en  usage  une 
congrégation  de  gens  instruits,  à  laquelle 
les  honunes  ont  donné  leur  conscience  à 
gouvcrjUT. 

Les  év^êqucs  qui  s^étaient  exilés  avaient 
laissé  leurs  pouvoirs  à  des  prctres  qui  gou- 
vernaient secrètement  leurs  diocèses  ,  selon 
la  méthode  anétée  pendant  les  persécutions 
des  empereurs  romains.  11  se  trouvait  dans 
la  plupart  des  grandes  paroisses  deux  curés, 
l'un  constitutionnel  et  l'autre  qu'on  nommait 
réfractairc.  L'un  et  l'autre  se  traitant  do 
schismatiques  ,  ne  manquaient  pas  de  ^Pré- 
senter à  leurs  paroissiens  ceux  qui  suivc;ient 
les  cérémonies  du  culte  divin,  exercées  par 
leur  énude  ,  comme  éloignés  de  la  vole  du 
salut  :  les  opinions  religieuses  commenc.iient 
à  troubler  jusqu'à  la  paix  intérieure  des  ia- 
juilles. 

Cependant  les  Imiovations  ecclésiastiques 
j»cproelu''es  à  l'assemblée  conslitur.iUe  ,  jcjin 
de  toucher  au  dogme,  ni  à  l'administration 
des  s;icrcmens  ,  pouvaient  être  regardées 
cominc   un   sinq^le  retour  à  l'ordre   ancicu. 
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Ces  innovations  consistaient  principalement  _ 
dans  le  droit  accordé   an  peuple  d'élire  ses 
pasteurs,  dans  une  nouvelle  circonscription     ^79^' 
des  diocèses  et  des  paroisses ,  et  dans  quel- 
ques changemens  à  la  jurisdiction  ecclésias- 
tique. 

Personne  n'ignore  que  pendant  les  premiers 
siècles  de  l'église^  les  pasteurs  étaient  élus 
par  les  fidèles.  Insensiblement  les  év  êques 
et  les  chapitres  des  églises  cathédrales  fu- 
rent investis  de  ce  choix.  Cet  usage  subsis- 
tait en  France  lorsque  ,  par  le  célc  bre  con- 
cordat entre  François  l"  et  Léon  X  ,  il  fut 
Statué  que  les  rois  de  France  nommeraient 
à  toutes  les  prélatures  du  royaume,  et  que 
les  présentés  par  le  monarque  recevraient 
du  pape ,  raoj^ennant  finance  ,  l'institution 
canonique. 

Pour  ce  qui  regarde  la  circonscription  des 
diocèses,,  et  même  les  degrés  de  métropo- 
litains ,  de  primats,  d'exarques  et  de  patriar- 
ches ,  ces  objets  n  existaient  pas  avi.nt  Cons- 
tantin. La  hiérarchie  de  l'église  n'embrassait 
entièrement  que  les  évêques  ,  les  prêtres  et 
les  diacres.  Dupin  de  antiqua  ecclesiœ  dis- 
ciplina y  dissert,  prima.  Les  é'/cques  gou- 
vernaient les  églises.  Ils  terminaient  par 
arbitrages  les  difiérends  qui  naissaient  parmi 
les  fidèles.  S'il  se  présentait  quelques  diffi- 
cultés importantes  ,  ils  consultaient  le  clergé 
des  églises  apostoliques  dans  lesquelles  on 
conservait  en  original  les  écrits  des  auteurs 
sacrés  ;  quelquefois  plusieurs  évécjues  s'as- 
semblaient dans  la  même  ville  pour  con- 
server l'unifc^rmité  de  la  loi  et  los  liens  de 
la  concorde. 
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Avant  le  règne  de  Constantin  l'église  n'a- 
vait pas  de  jurisdiction  proprement  dite. 
^79^'  Mais  à  l'exemple  de  ce  tribunal  établi  à 
Rome  qni  connaissait  des  fautes  que  la  jus- 
tice ordinaire  ne  puuissait  pas,  Téglise  exer- 
çait la  censure  parmi  les  clirétiens.  Si  quel- 
qu'un tombait  dans  quelque  crime  public , 
il  était  d'abord  repris  secrètement  afin  qu'il 
rentrât  en  lui-mêjne.  Quand  il  ne  se  corri- 
geait pas  ,  on  le  dénonçait  à  l'assemblée  de 
l'évcque  du  presbytère  et  des  fidèles,  qui  le 
reprenait-  pour  la  seconde  fois.  Enfin  lorsipie 
endurci  dans  ses  égarcmens ,  il  continuait  à 
scandaliser  ses  frères  par  sa  doctrine  ou  par 
ses  mœurs  ,  privé  des  biens  que  l'église  dis- 
pense à  ses  enfans ,  il  était  abandonné  à  la 
société  civile  avec  les  infidèles  ,  sans  espoir 
de  rentrer  dnns  la  société  chrétienne  qu'après 
avoir  donné  des  preuves  d'un  sincère  repentir 
par  l'acceptation  volontaire  d'une  rigoureuse 
pénitence. 

Delà  on  donne  encore  aujourd'hui  le  nom, 
de  censures  aux  peines  ecclésiastiques.  Cette 
discipline  n'éprouva  aucun  changement  sous 
le  rèî^nc  de  Constantin  ;  et  juscju'au  temps, 
de  JÙstinien  ,  l'église  n'eut  ni  cour  ,  ni  terri- 
toire ,  ni  jurisdictioa  contentieuse. 

Tous  les  criti(jues  ont  ob.^ervé  que  le  gou- 
vernement extérieur  de  l'église  se  conforma 
entièrement  à  la  police  civile  deTempire  ro- 
main. L'empire  fut  partagé  sous  Constantin 
et  SCS  premiers  successeurs  en  plusieurs  grands 
départemens  sous  l'autorité  des  quatre  pré- 
fets du  prétoire  d'Orient, d'Illyrie, des  Gaulcf» 
et  d  Italie.  Ct's  départemens  (pii  furent  nom- 
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mes  diocèses  ,  avaient  à  leur  table  un  vicaire  g^'"      '  y 
de    l'empire  dont  la   jurisdiction  s'étendait     1701, 
sur    plusieurs   provinces ,  les   unes  appelées 
consulaires  ,  les  autres  prés idiales. 

L'origine  de  cette  distinction  venait  prin- 
cipalement du  partage  des  provinces  de  l'em- 
pire ,  faites  entre  les  empereurs  et  le  sénat 
romain.  On  donnait  le  nom  de  consulaires 
aux  provinces  gouvernées'  par  le  sénat ,  parce 
que  cette  compagnie  les  Pesait  régir  par  des 
proconsuls  :  et  celles  (jui  obéissaient  immédia- 
tement à  Tempereur  ,  se  nommaient  prési- 
diales  ,  parce  qu'elles  avaient  à  leur  tête  un 

Î)résident.  Ces  officiers  tenaient  quelquefois 
eur  mission  de  l'empereur  ;  mais  plus  ordi- 
nairement ces  places  étaient  nomméesparles 
préfets  du  prétoire  ou  les  vicaires  de  l'em- 
pire. 

Ce  président  ou  ce  proconsul  répondait  de 
sa  province.  En  conséquence  il  établissait 
dans  les  villes  les  plus  populeuses  des  gou- 
verneurs particuliers  qui  lui  rendaient  compte 
de  leur  administration.  L'appel  de  ses  ordon- 
nances se  relevait  en  dernier  ressort  au  tii- 
bnnal  du  vicaire  de  l'empire  établi  dans  la 
capitale  du  diocèse.  Les  préfets  du  prétoire 
n'avaient  pas  de  résidence  fixe  ;  ils  parcou- 
raient la  vaste  région  dont  la  surveillance 
était  confiée  à  leurs  soins  ,  veillaient  à  la 
suret»  générale,  représentaient  en  tout  le  sou- 
verain ,  et  l'on  jugera  de  l'étendue  de  lenrs 
occupations  ,  en  observant  que  fi  jurisdic- 
tion du  préfet  du  prétoire  des  Gaules  s'éten- 
dait sur  la  France  ,  l'Espagne  et  TAugleterre. 
La  police  ecclésiastique    s'établit    sur    le 
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'  même  modèle.  Les  simples  évêques  avaient 
leurs  sièges  clans  les  villes  où  les  souver- 
'^  *  neurs  généraux  des  provinces  avaient  placé 
des  gouverneurs  particuliers;  et  de  même  que 
les  proconsuls  ou  pj  ésidens  ,  dont  le  siège 
était  dans  la  métropole  de  la  province  , 
exerçaient  leur  jurisdiction  sur  les  gouver- 
neurs particuliers  établis  dans  les  autres 
villes  ,  le  métropolitain  ,  ou  l'évéque  de  la 
métropole ,  réglait  aussi  les  affaires  ecclésias- 
tiques de  sa  province,  ordonnait  ses  sufîra- 
gants  ,  convoquait  les  conciles  provinciaux 
dans  lesquels  les  dilHcultés  nées  dans  la  pro- 
vince étaient  ordinairement  terminées. 

Les  sentences  rendues  par  le  tribunal  du 
président  ou  du  proconsul  ,  étaient  por- 
tées eu  dernier  ressort  devant  le  vicaire 
de  l'empire  ;  les  métropolitains  reconnurent 
aussi  pour  supérieur  l'évéque  qui  résidait 
dans  la  capitale  du  diocèse.  Ces  évéques 
lurent  nommés  exjïrques  ,  ou  chefs  de  dio- 
cèse. On  portait  dans  ces  capitales  non- 
seulement  les  causes  qui  devaient  j  être 
jugées  souverainement,  mais  les  particuliers 
s'y  rendaient  de  toutes  les  provinces  pour 
régler  définitivement  les  diiiérentes  choses 
d'où  dépendaient  leurs  fortunes  et  les  in- 
térêts de  leurs  familles.  On  s'accoutuma  de 
même  à  porter  devant  le  tribuvialde  V exarque 
les  affaires  principales  des  églises  renfermées 
dans  ce  diocèse,  soit  parce  qu'on  n'a^•ait  pu 
les  terminer  dans  le  concile  provincial  ,  ou 
qu'on  eut  besoin  de  la  protection  de  Texarque 
auprès  du  vicaire  de  l'empire,  à  raison  des 
tiens  temporels  des  églises. 
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Lisensiblement  les  exarques  acquirent  le 
droit  d'ordonner  les  métropolitains  des  pro- 
vinces qui  composaient  leur  exarchat ,  d'as-  ^" 
sembler  le  concile  du  diocèse  ,  et  de  veiller 
à  la  conservation  du  dépôt  de  la  foi.  Quel- 
ques-uns de  ces  exarques  prudent  le  nom  de 
patriarches,  soit  par  rapport  à  l'étendue  de 
leur  diocèse  ,  à  la  dignité  particulière  de 
leur  église  ,  ou  à  l'importance  de  la  ville  où 
leur  siège  se  trouvait  établi  :  tels  furent  les 
évêques  de  Constantinople  ,  d'Alexandrie  _, 
d'Antioche  et  de  Jérusalem. 

L'évêque  de  Rome  jouit  plus  tard  de  la 
prérogative  patriarchale.  Son  autorité  immé- 
diate ne  s'étendit  d'abord  que  sur  quelques 
provinces  d'Italie  soumises  à  la  jurisdiction 
du  vicaire  de  l'empire  résidant  à  Rome  _,  et 
qui  formaient  un  exarchat  peu  considé- 
rable ;  mais  soumettant  bientôt  à  sa  mé- 
tropole l'Illyrie  occidentale ,  et  après  l'inva- 
sion des  barbares  en  occident,  les  Gaules  , 
l'Afrique  ,  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne  , 
il  eut  le  titre  et  l'autorité  de  patriarche 
d'Occident. 

Non-seulement  le  gouvernement  extérieur 
de  l'église  s'était  formé  originairement  sur 
le  modèle  du  gouvernement  civil;  mais  toutes 
les  personnes  versées  dans  l'antiquité  ecclé- 
siastique ,  savent  que  sous  les  empereurs 
romains  ,  dès  qu'une  ville  obtenait  la  préro- 
gative de  métropole  civile  ,  elle  devenait 
par-là  méhie  métropole  ecclésiastique.  Le 
changement  dans  la  démarcation  des  dio- 
cèses ne  tenait  donc  pas  à  l'essence  de  la 
religion  ,  et  ne  surpassait  pas  rautorilé  sé- 
culière. 
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t         .    '      On    ne  pouvait  contester  en    France   au 
I7QI       gouvcmcnient   un  droit   que  les  empereurs 
^  *     romains   avaient    exercé   sans  confradietion 
dans  toutes  les  provinces  de  Tenipire.  Mais 
Jes  ennemis  de  la  révoluîion,  sans  discuter 
les  principes,  n'envisageaient  dans  ces  ehan- 
geniens    (]ne   l'impression    intérieure    qu'ils 
devaient  l'aire  sur  le  peuple  entraîné  parles 
cbaînes  de  riiabitudc  ;  ils  espércrcnt  que  le 
résultat  des  dissentions  religieuses  amènerait 
les  français  à    se   battre  les  uns  contre  les 
autres  pour  les  prêtres  ,  puisqu'ils  refusaient; 
de   le    faire  pour    les  nobles    qui  n'avaient 
pas  des  idées  aussi  abstraites  à  présenter  aux 
e.sprits  subtils.   Les  courtisans  et  les   privi- 
légiés devinrent  tout  -  à  -  coup  dévots  :  on  le 
fut  à  la  cour  des  Tuileries  ;  on  le  fut  même 
à  celle    de  Goblentz   où  les  émigrés   conti- 
nuaient de  se  rassembler. 

Les  émissaires  des  émigrés  parcouraient 
l'Europe  entière  pour  appeler  les  rois  à  leur 
aide.  Cas  rois  manquaient  de  prétexte  pour 
déclarer  la  guerre  à  la  France,  sur-iout 
depuis' que  Louis  XVI  avait  publié  par  la 
voie  diplomatique ,  son  adhésion  aux  opé- 
rations delà  constituante.  Ce  n'est  pas  qu'un 
grand  nombre  d'obircrvateurs  ne  pensassent 
<|ue  les  actions  de  ce  jnonarque  étaient  con- 
tradictoires avec  ses  paiales ,  et  qu'en  pa- 
raissant voidoir  une  chose,  il  s'en  propo- 
sait une  antre;  le  départ  de  ses  tantes  et 
les  apprêts  (ju'il  paraissait  avoir  faits  pour 
s'enfuir  lui-même,  autorisaient  ces  soup- 
çons. On  pari;  it  aussi  d'im  comité  aiitri- 
clii(  n  qui  communiquait  secrètemenl  de  Paris 
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à  Vienne  ,  et  dont  la  correspondance ,  sous  ;_«;«____ 
le   voile  du  mystère  le  pins  profond,  con- 
trariait les   démarcjnes    ostensibles  dû   roi  ,     ^79^* 
attribuées  aux  circonstances  qui  gênaient  sa 
liberté. 

Cette  duplicité  était  attribuée  à  la  cour 
presque  ouvertement  par  ceux  qui  avaient 
intérêt  au  retour  de  l'ancien  système  :  mais 
enfin  ce  n'étaient  que  des  conjectures  reje- 
tées par  ceux  des  français  dont  l'ame  franche 
et  ingénue  n'adoptait  l'idée  du  parjure  que 
lorsque  la  preuve  en  était  acquise. 

Comment  soupçonner  la  bonne  foi  d'un 
prince  qui  ,  dans  un  écrit  publié  avant  la 
convocation  des  états-généraux  ,  et  lorsque 
toute  la  puissance  législative  résidait  dans 
ses  mains  ,  déclarait  reconnaître  qu'il  ne 
pouvait  exiger  aucun  nouvel  impôt  sans  le 
consentement  de  la  nation,  qu'il  n'en  pro- 
rogerait aucun  sans  cette  condition  précise  , 
qu'il  assurerait  le  retour  périodique  des  états- 
généraux  ,  et  qu'il  se  concerterait  avec  eux 
sur  les  moyens  de  prévenir  les  désordres  que 
l'inconduite  de  ses  ministres  pourraient  in- 
troduire dans  les  finances  ;  que  les  dénomi- 
nations de  tribut ,  qui  rappelaient  à  chaque 
instant  au  tiers-état  son  infériorité  ,  seraient 
abolies  ;  qu'il  inviterait  les  reprcsentans  du 
peuple  à  examiner  les  questions  des  lettres- 
de-cachet  et  de  la  liberté  de  la  presse  ;  enfin  , 
qu'il  préférerait  aux  conseils  passagers  de 
ses  ministres,  lés  délibérations  durables  des 
états-généraux ,  et  se  délivrerait  ainsi  pour 
toujours  des  incertitudes  ,  des  balanceniens, 
des  défiances  et  des  regrets  inséparables  du 
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pouvoir  législatif  clans  les  mains  executives 
d'un  monarque? 
J79Ï*  Mais  cVanhes  ,  comparant  ces  promesses 
avec  la  conduite  que  tenait  la  cour  depuis 
le  commcnceuunt  de  la  révolution  ,  les  re- 
gjMrdaicnt  comme  le  manège  ordinaire  d'un 
gouvernement  obéré  ,  qui  ,  voulant  capter 
la  bienveillance  publique  pour  se  procurer 
les  fonds  qui  lui  manquaient  ,  oflrait  aux 
regards  des  contribuables  une  brillante  pers- 
pective qui  re  devait  jamais  se  réaliser. 
Ils  en  concluaient  que  les  démarches  de 
Louis  XVI  devaient  être  éclairées  de  très- 
près. 

XIII.  Fuite   de  Louis   XVI. 

Au  milieu  de  la  fluctuation  de  l'opinion 
publique,  lorsque  les  uns  assuraient  que  le 
monarque  français ,  convaincu  par  l'expé- 
rience du  passé  ,  abandonnait  de  bonne  foi 
et  de  bon  gré  une  partie  de  son  pouvoir 
pour  concourir  au  bonheur  de  la  France , 
et  que  les  autres  regardaient  toutes  ses  dé- 
marches, toutes  ses  protestations  comme  si- 
mulées, et  soutenaient  qu'il  était  d'accord 
aveclesémigrés  dont  il  feignait  de  désapprou- 
ver la  conduite  ,  ce  prince  prend  le  fnnesie 
parti  d'émigrer  lui-même,  avec  sa  famille. 
Son  frère  sort  cfli  ctivcment  de  France  ; 
Louis ^  arrêté  sur  la  frontière,  est  ramené 
à  Paris,  a>  ec  sa  femme  et  ses  enlans. 

Alors  tomba  le  voile  cpii  couvrait  tous  les 
yeux.  Plusieurs  bous  français  avaient  dé- 
ploré le  malheur  de  Louis  iVI,  d'être  en- 
traîne 
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ttaîné  par   des  conseils    perfides  ,  et  de  ne  . 
pas   s'a pperce voir   que    la   conjuration    des     1701, 
nobles  et  des  prêtres  était  formée  contre  sa 
personne   ;    qu'on  se   servait    de    son    nom 
pour  couvrir  le  projet  de   le  précipiter    du     , 
trône ,  et  de  mettre  /à  sa  place  des  princes 
qui  jouaient  alors  un  plus  grand  rôle  que  luf 
sur  la  scène  du  monde.  On  rejetait  ses  in- 
certitudes   sur  un  reste  de   vieux   préjugés? 
de  Penfance  ,  dont  le  sage  ne  se  défait  pas 
tonjours  sans   peine  ,  quoiqu'il  en    apprécie 
l'illusion;  mais  après  cette  lâche  désertion, 
la  révolution  entière  fut  justifiée. 

En  vain  interrogé  sur  les  motifs  de  sa  fuite, 
Louis  Xvl  déclara  que  son  intention  était 
d'aller  à  Mont-Médi ,  afin  de  prouver  à  l'Eu- 
rope entière  qu'il  était  entièrement  libre , 
et  pour  veiller,  sur  les  frontières,  auxtenfca- 
tatives  que  les  étrangers  pourraient  faire 
contre  la  France  ,  ou  pour  se  porter  par- 
tout où  sa  présence  lui  paraîtrait  nécessaire. 
Il  n'était  plus  qu'un  petit  nombre  de  per- 
sonnes qui  fissent  profession  de  croire  à  la 
sincérité  de  Louis XVI.  Ces  personnes ,  d'une 
foi  robuste  ,  supposaient  que  les  courtisans  ^ 
dont  le  monarque  suivait  aveuglément  les 
impulsions,  prolitant  de  la  faiblesse  de  son 
ame,  ne  lui  avaient  présenté  leurs  projets 
que  dans  un  faux  jour,  capable  de  le  sé- 
duire: qu'on  lui  avai\  soigneusement  caché 
qu'il  allait  commencer  la  guerre  civile  ,  quoi- 
que cet  événement  fût  la  suite  inévitable  de 
sa  démarche  ;  c'est-à-(|ire ,  qu'on  le  discul- 
pait du  crime  de  trahir  son  pays,  en  lui 
Tome  L  i  P 
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■.  siippo>;ant  une  inconcevable  imbécillité  in- 

dinérente  nu  bien  et  au  mal. 
'  ^  *  Le  peu  de  conliance  qui  subsistait  encore 
entre  la  nation  et  le  monarcjue ,  s'était  éva- 
nouie. On  ne  pouvait  s'empéclier  d'apper- 
ccvoir  une  étroite  coalition  entre  les  deux 
ordres  privilégiés  et  la  cour ,  pour  le  main- 
tien des  anciens  abus.  Les  citoyens  alarmés  , 
observant  que  ces  trois  puissances  s'cntrc- 
sou tenaient  avec  une  adresse  merveilleuse, 
envisageaient  les  proscriptions  prêtes  à  fou- 
droyer leurs  têtes  si  cette  triple  alliance 
l'emportait  ;  ils  appercevaient  Paris  et  toutes 
les  grandes  villes  uageant  dans  le  sang  ,  ou, 
si  la  nation  se  livrait  à  l'énergie  quVUe  était 
capable  de  développer  ,  ils  l'entrevoyaient 
plongée  dans  les  horreurs  des  guerres  ci- 
viles et  religieuses,  finir  par  l'anarchie  et  la 
servitude.  Ces  observations  étaient  sur-tout 
développées  avec  beaucoup  de  force  à  la 
tribune  de  la  société  des  jacobins ,  dont  je 
n'ai  pas  encore  eu  occasion  de  développer 
les  principes. 

XIV.  Fondation  de  la  société  des  jacobins. 
Esprit  de  cette  société. 

J'ai  parlé  précédemment  de  qjielques  as- 
sociations sur  le  modèle  des  clubs  anglais, 
qui  se  formèrent  à  Versailles  vers  le  temps 
de  l'ouverture  des  états-généraux.  Les  dé- 
putés des  communes  ^  enaient  y  traiter  des 
grands  intérêts  dont  ils  étaient  dépositaires  : 
le  club  breton  devint  la  plus  considérable  de 
ces  sociétés. 

Lorsque  l'assemblée  nationale  fut  trans- 
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fiTee  à  Paris,  à  la  snife  des  événemens  des 
5  et  6  octobre,  les  députt-s  qui  avaient  le  plus 
d'influence  dans  le  parti  du  tiers-état,  coti-  ^79 
vaincus  de  l'utilité  de  ces  associations  ,  au 
sein  desquelles  ils  préparaient  les  objets  qui 
devaient  être  discutés  dans  les  séances  du 
corps  législatif  ,  fondèrent  le  club  connu 
d'abord  sous  le  nom  agamis  de  la  constitU" 
tion  y  et  ensuite  sous  la  simple  dénomination 
de  jacobiîis.  Il  s'établit  place  des  Victoires  , 
en  face  de  Phôtel  de  Massiac.  Mais  bien- 
tôt ce  local  ne  pouvant  contenir  une  as- 
semblée devenue  très  -  nombreuse  ,  le  club 
fot  transporté  aux  Jacobins  de  la  rue  Saint- 
Honoré. 

Les  uns  ont  prétendu  que  les  premiers 
fondateurs  de  cette  désastreuse  société  étaient 
des  hommes  d'un  patriotisme  épuré  qui  se 
réunirent  pour  se  communiquer  réciproque- 
ment leurs  lumières  ,  sur  lu  dessein  formé 
pareuxindividueilcment  d'anéantir  Its  fléaux 
qui  dévoraient  la  France  depuis  plusieurs 
siècles,  et  de  conduire  les  français  à  la  li- 
berté par  la  voie  de  l'instruction  pul)lique. 
Mais  vennemi  sema  Pivraie  parmi  le  bon 
grain.  Les  puissances  étrangères  et  les  émi- 
grés, frappes  d'étonnemcnt  a  la  vue  du  fais-' 
ceau  de  lumière  qui  jaillissait  des  jacobins 
pour  éclairer  l'Lurope,  renouvellèrent  l'aven- 
ture de  P/iaéfon.  Par  eux  furent  lancés  dans 
le  club  patiif)tc  par  excellence  ,  qi:elques 
hommes  doués  d'une  imagination  vive,  fé- 
conde ,  exaltée  ,  et  d'une  ame  gangrenée  : 
ceux-ci  en  attirèrent  d'autres.  Au  lieu  d'ap- 
profondir les  principes  ,  on  cxaqéra  les  ré- 
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■  siiltats.  Oubliant  que  la  vertu  s*cloigne  de 

tous  les  excès,  on  ne  proposa  plus  (jue  des 
*  partis  extrême?.  Parhut-ou  de  liberté  ?  ils 
la  confondaient  avec  la  licence.  Parlait-on 
d'égalité  ?  ils  préchiiientla  loi  agraire.  S'agis- 
sait-il de  coniprinier  les  prêtres  et  les  nobles , 
ennemis'de  leur  pays?  ils  proposaient  froi- 
dement d'exterminer  tous  ceux  de  ces  deux 
ordres  de  citoyens  qui  vivaient  paisiblement 
chez  eux.  Ils  proposaient  même  de  démora- 
liser le  peuple  ,  en  détruisant  le  culte  de 
PEtre-siipréme. 

Bientôt  il  ne  fut  (juestion  que  de  sang 
et  de  pillage,  hes  hommes  vertueux  étour- 
dis ,  consternés  par  un  langage  qu'ils  n'étaient 
pas  accoulnmés  d'entendre  ,  désertaient  la 
place  les  uns  après  les  autres  :  ils  étaient 
remplacés  par  des  Mahomets  ou  des  Zeùles. 
Le  peuple,  dont  on  ne  parlait  hux  jacobins 
que  d'écraser  les  ennemis  ,  ne  prévovaifc 
guères  ce  que  cachait  de  vengeance  et  de 
projets  infernaux,  la  conquête  de  la  France 
méditée  dès-lors,  exécute e  depuis  par  les 
prétendus  amis  delà  constitution. 

D'autres  ont  assuré  que  des  jiiveleurs  , 
des  applanisseurs  ^eiublables  aux  frères 
rouges  dont  se  servit  Crom\vel  pour  par- 
venir à  ses  vues,  fondèrent  \qs  jacobins.  Ces 
intrigans  ,  dès  Cjue  la  Bastille  fut  al)a(tue, 
se  vantèrent  d'avoir  tout  fait  ,  tandis  que 
pendant  le  combat  ils  n'étaient  pas  sortis 
de  chez  eux.  Leurs  satellites  répandus  daus 
les  provinces  ,  prodiguant  à  pleines  mains 
l'or  que  leur  fournissait  le  duc  d'Orléans  , 
soulevèrent   la  luassc  de  la  nation  ,  cij  lui 
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ànspirant  des  frayeurs  imaginaires.  Par  -  tout  " 
on  prit  les  armes  pour  se  garantir  des  bri-  lyoï, 
gands  ,  dont  l'approche  était  annoncée  avec 
mjsfère  ,  et  qui  n'existaient  pas.  Bientôt  se 
formèrent  ces  comités  ,  ces  districts ,  pre- 
mière origine  de  la  nouvelle  organisation 
sociale  que  nous  avons  vu  s'établir  en  France. 
La  monarchie  ,  minée  par  ses  fondemens  , 
n'avait  plus  aucun  appui  solide  :  l'opinion 
publique  la  fesait  chanceler  ,  comme  les  vents 
se  jo Lient  des  nuages  qui  se  rencontrent  dans 
leur  direction. 

Les  jacobins  persuadés  que  pendant  les 
premiers  temps  d'effervescence  ,  le  peuple 
incertain  se  livrerait  aveuglément  à  ceux  qui 
i-e  présenteraient  avec  hardiesse  pour  le  con- 
duire ,  formèrent  bientôt  leur  plan.  Ils  ras- 
semblèrent: à  Paris  et  ensuite  dans  les  pro- 
vinces tout  ce  qu'ils  purent  trouver  d'hommes 
d'un  esprit  turbulent ,  d'une  éloquence  impé- 
tueuse ,  d'une  réputation  équivoque  ,  d'une 
conduite  peu  délicate  ,  dérangés  dans  leur 
fortune,  accablés  de  dettes,  espérant  quel- 
que chose  du  renouvellement  de  toutes  les 
places  et  de  toutes  les  fortunes. 

Ils  se  dirent  les  amis  de  la  constitution 
qui  s'élevait  ,  et  sous  ce  titre  respectable  , 
ils  réunirent  bientôt  sous  leurs  enseignes  un 
grand  nombre  d'excellens  citoyens  qu'ils  ne 
mirent  pas  dans  le  secret  de  leurs  vues  ,  et 
dont  le  zèle,  les  talens,  les  vertus  favorisaient 
leurs  succès. 

La  société  une  fois  consolidée  ,  profita  des 
vertus  des  hommes  probes  (ju'elle  s'était  at- 
tachés pour  gagner  la  conli^nce  de  la  mut- 
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titiicic.  Bientôt  à  l'aide  d'une  fausse  rt-pufa- 

~  tion  de  patriotisme  ,  \e^  jacobins  vinrent  à 

*79^*  bout  de  s'ériger  en  puissance  redoutaKIe  à 
tous  les  hommes  qui  voulaient  le  bonheur 
de  leur  patrie. 

Au  surplus  ,  soit  qu'on  adopte  Pune  ou 
J'autre  de  ces  opinions  sur  le  berceau  des 
jacobins  y  les  résultats  sont  les  mêmes.  Dès 
que  le  nombre  des  intrigans  ,  des  niwe/eurs  , 
des  appJanisseurs  balança  dans  la  société 
celui  des  gens  de  bien  ,  Piniluence  de  ces  der- 
niers fut  à-pcu-près  nulle. 

Les  jacobins  ne  voulurent  de  liberté  que 
pour  eux,  de  puissance  que  pour  eux,  de  crédit 
que  pour  eux  ,  de  places  et  de  richesses  que 
])our  eux. 

Ils  s'emparèrent  des  journaux  afin  de  do- 
miner l'esprit  public.  Ils  se  lièrent  par  des 
a{iiiiat;ons  avec  ceux  de  leur  parti  qui  te  trou- 
vaient dans  toutes  les  villes.  Eux  seuls  et 
leurs  amis  purent  écrire  tout  ce  (|ui  Icurcon- 
venait.vS'étautdéclarés  censeurs  de  la  pensc'e, 
quiconque  osait  parler  contre  eux  ,  se  voyait 
déiioncé  à  Popinion  publique  comme  un  en- 
nemi de  la  patrie. 

Les  gens  dévorés  parla  soif  des  richesses  se 
fesaient  recevoir  de  toute  pari  dans  les  so- 
ciétés afHlii'es  à  celle  (jui  disposait  de  t<iutes 
Je's  places.  Le  blâme  ou  la  louange  circnlaTent 
avec  rapidité  sur  le  compte  de  ceux  (ju'il  le  ur 
importait  de  prôner  ou  de  perdre. 

Chacun  craignait  de  déplaire  aux  jacobins. 
Cependant  leur  a  (lieux  machiavélisme  le 
couvrait  d'un  épais  nuage.  Le  jacobinisme 
ttait  uii'j  jnaladic  nou\eUe  dont  on  v.iyait 
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les  symptômes  ,  mais  dont  les  terribles  effets  . 
se  cachaient  encore.  La  France  pouvait-elle 
prévoir  qu'il  en  résulterait  la  destruction  de  ^79^» 
ses  plus  florissantes  cités  ,  le  massacre  d'un 
million  de  citoyens  ,  l'emprisonnement  et  la 
ruine  d'une  infinité  d'autres,  Panéantissement 
du  commerce  et  des  arts  ,  la  perte  des  co- 
lonies et  l'asservissement  honteux  de  la  na- 
tion flétrie  et  inondée  de  sang  ?  ^ 
Pouvoit-on  prévoir  que  lorsque  ces  moyens 
viendraient  à  manquer  ,  la  société-mère  se 
porterait  en  masse  à  rassemblée  législative  , 
et  sous  le  nom  modeste  de  pétition  ,  oserait 
lui  dicter  des  lois?  que  savante  dans  l'art 
des  séditions  ,  de  leur  donner  du  corps  et 
de  les  diriger  à  son  gré ,  ses  adeptes  se  ren- 
draient dans  les  sections  de  Paris  peur  les 
engager  à  marcher  contre  la  représeiitation 
nationale  ,  que  la  représentation  nationale  se- 
rait mutilée  ;  .  .  .  .  mais  n'anticipons  pas  sur 
les  faits. 

XV.  Louis  XT^I  est  ramené  dûjis  Paris. 
Particularité  de  sa  fuite  et  de  so?i  ar- 
restation. 

J'ai  observ»  que  la  Fayette  avait  appris 
long-temps  d'avance  toutes  las  particularités 
de  la  fuite  que  projettait  le  roi  :  la  conduite 
(jue  ce  général  tint  dans  cette  occasion,  dé- 
montre évidemment  ce  fait,  dont  les  causes 
seront  cxplicjuécs  dans  le  livre  suivant.  De- 
puis plusieurs  mois  ce  voyage  était  publique- 
ment l'objet  de  toutes  les  conversations.  Les 
curieux  de  Paris  allaient  admirer  chez  ui\ 
carrossier  de  la  rue  de   Seine  ,  une   voiture 
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.  de  posfe  extraordinaire  par  sa  grandeur,par  sa 
forme  et  parles  attentions  minutieuses  qu'a- 
^9^'  raient  en  les  artistes  d'y  multiplier  tous  les 
genres  de  cctmnindités  qui  peuvent  donnera  des 
voyageurs  les  movens  de  fournir  une  loijguo 
carrière  sans  mettre  pied  à  terre.  Cette  \oi- 
ture  mystérieuse  avart  été  eommandéc  par 
un  suédois  qui  pasj'ait  dans  le  public  pour 
l'amant  de  la  reine  ,  cette  circonstance  éveil- 
lait encore  les  soupçons. 

Quelques  personnes  ont  présumé  que  pour 
franchir  l'enceinte  des  Tuileries  ,  Louis  XVI 
séduisit  les  factionnaires  qm"  gardaient  toutes 
les  issues  du  château  ;  11  n'eut  pas  recours  à 
ce  moyen  cauteleiix  de  corruption. 

Au  pavillon  boréal  des  Tuileries  est  adossé 
nn  vienx  bâtiment  élevé  ,  dit-on  ,  sous  le 
règne  de  Catlieriiie  de  Médicis.  Sa  façade 
parallèle  à  celle  du  château  ,  remplit  trans- 
versalement tout  l'espace  entre  le  château  et 
les  écuries,  et  par  un  portique  assez  étroit  sert 
de  conmiunication  entre  la  cour  des  écuries 
et  celle  du  juanége^  On  ne  présumait  pas 
qu'il  existât  de  communication  entre  ce  bâ- 
timent (\u\  tondie  en  ruines,  et  .le  château 
des  Tuileries  dont  les  murs  ojit  cinq  pieds 
d'épaisseur.  Clette  commuication  existait  ce- 
pendant ,  soit  que  madame  Adélaïde  qui 
habitait  le  pavillon  boréal,  connu  autrefois' 
sous  le  nom  de  pavillon  du  Flùteiir  ,  eût 
ménagé  cette  ouverture  pour  sa  conunodité 
partienlière,out]u'clleexistâtantéri('nrcnicnt. 

Ce  fut  le  chemin  (pie  prit  la  famille 
royale  pour  sortir  de  son  habilaficui.  Par- 
venue dans  le  bâtiment  adossé  au  château. 
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elle  descendit  p^ir  un  escalier  étroit  et  tor-' 
tueux  ,  sortit  par  une  porte  qui  n'a  pas 
trois  pieds  de  largeur  ,  et  se  trouva  sans  ren- 
contre d'obstacles  dans  la  cour  des  écuries  , 
le  21  juin  à  deux  heures  du  matin.  Le  roi 
avait  dans  sa  voiture,  sa  femme,  ses  deux 
enfans,  sa  sœur  et  la  g;ouvernante  de  ses 
enfans  ,  madame  de  Tourzel.  Il  était  muni 
d'un  passe-port  sous  un  nom  emprunté ,  et 
accompagné  d'un  valet-de-chambre  et  de 
deux  gardes ,  courant  à  franc-étrier.  ]\J07i- 
sieur  et  Madame  partirent  dans  le  même 
temps  du  château  du  Luxembourg  qu'ils  ha- 
bitaient. 

La  nouvelle  de  la  fuite  du  roi  ne  causa 
pas  dans  Paris  ce  mouvement  de  surpri>^e 
et  de  confusion  qu'on  pouvait  attendre  d'un 
pareil  événeirient ,  s'il  ci'it  été  absolument 
imprévu.  Le  corps  législatif  se  constitua  eu 
assemblée  permanente  :  sa  séance,  commen- 
cée le  21  au  moment  où  l'évasion  du  roi 
fut  connue  ,  dura  cent  trente-six  heures  sans 
interruption.  On  s'occn.pa  d'abord  de  l'ad- 
ministration générnle-  que  Louis  avait  aban- 
donnée. Les  ministres,  mandés  à  la  barre, 
reçurent  ordre  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions qu'exigeaient  la  sûreté  de  l'empire  , 
et  d'exécuter  les  dt'crets  de  l'assemblée  aussi- 
tôt qu'ils  leur  i-eraient  connus.  Des  couriers 
dépc elles  daixij  tous  les  départemeiis  por- 
tèrent les  instructions  exigées  par  les  cir- 
constances. Les  officiers-généraux  et  parti- 
culiers employés  dans  les  armées  ,  furent 
assujétis  à  prêter  un  nouveau  s>.-rment  de 
fidélité  à  la  nation. 
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■    ..—      Dans  les  momens  qui  nVtaient  pas  destîné* 
7CJI,    aiigoiivi  rncnient,  l'assemblée  reprenait  tran- 
quillement Tordre  de  son  travail  interrompu: 
on  discnfa  le  eode  pénal.     . 

Z^a  Fayette  parcourait  à  chevalles  rues 
de  Paris,  et  promettait  au  peuple  (jue  le 
roi  ne  tarderait  pas  à  revenir.  Ses  promesses 
n'étaient  pas  vaines  ;  il  ava;t  envoyé  ses 
aides- de  -  camp  ,  non  pas  sur  toutes  les 
routes  ,  comme  on  le  disait ,  mais  seulement 
sur  celle  de  Moiit  -  Médi ,  que  le  roi  avait 
prise.  CeptJidanc  sa  prévoyance  pouvait  être 
en  défaut  si  le  roi  eiit  l'ait  toute  la  dili- 
gewce  qu^xigeait  la  nature  de  son  voyage. 
Arrivé  sans  accident  à  Sainte- Menehoult, 
a  dix  lieues  de  Mont  -  IMédi ,  il  pouvait  y 
parvenir  en  moins  de  quatre  heures.  Au  lieu 
d'achever  cette  course,  il  descend  dans  une 
maison  appartenante  à  son  valet-de-cbambre, 
et  y  passe  trois  heures  entières,  malgré  les 
observations  de  la  reine.  La  grandeur  et  la 
construction  particulière  de  sa  voiture,  son 
séjour  dans  une  maison  qu'on  savait  appar- 
tenir à  un  homme  attaché  à  la  cour  ,  sa 
suite  augmentée  dans  la  route  par  quelques 
dragons  ,  et  qui  ressemblait  à  une  escorte  , 
toutes  CCS  circonslaiices  attiraient  la  curio- 
sité publi(jue,  éveillaient  les  soupçons.  Le 
maître  de  postcdeSainte-Mcnrhonlt, i^rcwc/, 
reconnut  Louis  XVI  ;  ne  .^e  croyant  pas  en 
mesure  de  TarrCtcr  ,  il  avait  f'iiit  seller  un 
de  ses  meilleurs  clicvanx,  et  attendait  avec 
anxiété  quelle  roule  prendraient  les  voya- 
geurs. Dès  qu'il  fut  certain  (pie  c'était  celle 
de  VareuiJts ,   il   avait   pris  un  chemin  de 


Livre     II.  233 

traverse ,  et  devançant  le  cortège  ,   qui  ne  === 
fesait  qu'une  médiocre  diligence  ,  il  prévint    1701 
de  ses  soupçons  les  officiers  municipaux  de 
cette  dernière  ville. 

C'était  au  milieu  de  la  nuit  ;  le  maire  , 
le  commandant  de  la  garde  nationale  et  le 
procureur  de  la  commune  ,  ordonnent  de 
sonner  le  tocsin  ,  et  cependant  ils  t'ont  bar- 
ricader un  pont  sur  la  petite  rivière  d'Avre , 
où  la  voiture  du  roi  devait  nécessairement 
passer  pour  continuer  sa  route  vers  Stenai 
et  Mont-Médi.  Le  cortège  arrive  dans  cet 
intervalle  ;  on  parlemente.  La  garde  natio- 
nale était  postée  sur  le  pont ,  où  l'on  avait 
placé  deux  pièces  de  canon.  Les  municipaux 
de  Varennes,  craignant  qiie  des  troupes  de 
ligne  qui  se  trouvaient  dans  les  environs , 
sous  le  commandement  du  génénJ  Bouille , 
n'accourussent  pour  ouvrir  le  passage  à  la 
famille  royale,  avaient  chargé  quelques  par- 
ticuliers de  parcourir  les  villages  voisins.  Le 
tocsin  sonnait  de  toute  part  ;  en  fort  peu  de 
temps  plus  de  quatre  mille  gardes  nationales 
se  réunirent  à  Varennes.  Une  partie  des  sol- 
dats de  Bouille  se  joignit  à  eux;  et  ce  gé- 
néral ,  renonçant  au  projet  d'enlever  le  roi^ 
sortit  de  France. 

Ces  circonstances  ,  que  je  tiens  de  té- 
moins oculaires ,  ont  donné  lieu  à  beaucoup 
de  commentaires  contradictoires.  (Comment. 
Louis  XVI  ne  se  fit -il  pas  jour  ,  le  pis- 
tolet à  la  main  ,  à  travers  ceux  qui  l'arrê- 
taient ?  Comment  le  général  Bouille  ne  fit-ii 
aucun  mouvement  pour  dégager  la  famille 
rojuk  ?  On  assure  que   le  roi  avait  donné 
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■  ordre  de  n'opposer  aucune  résistance  à  la 
l'oeil.  "^'JoJc'"fc  qu'uni  lui  fcsaif  ;  mais  dans  une  oc- 
casion semblable  ,  les  royalistes  ne  devaient- 
ils  pas,  dans  lenrs  principes,  servir  le  roi 
malgré  lui-même? 

S'il  est  permis  de  joindre  des  conjectures 
aux  faits  historiques  constans  et  avérés,  je 
pense  que  l'intention  de  Louis  XVI  n'était 
point  de  sortir  de  France  ,  et  qu'en  consé- 
quence les  précautions  pour  assurer  sa  re- 
traite dans  Mont  -  Médi  n'avaient  pas  été 
prises;  sans  cela.  Bouille  averti  à  temps, 
se  serait  porté  sur  la  route  que  devait  par- 
courir le  roi  ;  je  pense  que  ce  prince,  eu  sor- 
tant de  Paris,  ne  fit  que  céder  aux  instiuices 
réitérées  de  sa  famille  ;  instances  qui  con- 
trariaient ses  vues  particulières.  Delà  le  peu 
de  rapidité  qu'il  mit  dans  sa  course  ,  delà 
sur -tout  le  séjour  de  trois  heures  entières 
qu'il  fit  dans  Sainte-Menehoult  ;  retard  (jui 
donnait  le  temps  de  le  joindre  à  ceux  qu'on 
aurait  pu  envoyer  de  Paris  à  sa  poursuite, 
retard  qui  rendit  inipossibl-e  le  reste  de  son 
vovage. 

La  famille  royale  rentra  dans  Paris,  le  25, 
sur  les  six  heures  du  soir  ;  deux  commissaires 
de  l'assemblée  nationale  ,  Baniave  et  Pé~ 
iion  ^  étaient   dans   la   voiture  du  roi. 

L'assemblée  nationale  se  trouvait  dans  imc 
circonstance  très  -  délicate  ;  limpression  gé- 
nérale qu'avait  fait  la  iiiite  du  roi  se  ma- 
nifestait de  toute -part  de  la  manière  la  }ilus 
fâcheuse  pour  ce  prince.  On  disait  qu"'il  nV'-- 
tait  plus  passible  de  .'■e  lier  à  la  parole  de 
Louis  XVJ  ,  et  qu'il  devait   être  uiis  en  ju- 
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gemeat;  qu'il  fallait    profiter  de  l'occasion  ' 
offerte   par  la  fortune  ,  d'écarter  im  ennemi    1701, 
naturel  de  la  liberté  •  publique.  Peut-on  es- 
pérer, ajoutait  -  on  ,  que  les  descendans  de 
Louis  XIII  abandonneront  les  principes  de 
despotisme  ennoblis  parles  noms  de  LouisXlV 
€t  de  Louis  XV  ?  Il  entrera  dans  le  cœur  de 
cette  famille  un  ressentiment  éternel  de  l'es- 
pèce de   dégradation    qu'ils   croiront    avoir 
soufferte  ;  ils  chercheront ,  ils  trouveront  tôt 
ou   tard  les    moyens    d'opprimer  la  liberté 
conquise  par  le  peuple  avec  tant  de  peine. 
.   L'exemple  de  la  Suède   fortifiait  ce   rai- 
sonnement. Ce  peuple  ,  après  avoir  abjuré, 
eu  1719  ,  le  despotisme  sons  lequel  il  gémis- 
sait ,  conserva  la  royauté  ,  en  restreignant  la 
puissance   rojale    dans  les    bornes   les   plus 
étroites.    Les   branches    de    l'administration 
pubîi(|ne  n'eurent  jamais  entre  elles  aucune 
harmonie  ;  les  rois  tendaient  perpétuellement 
à  reprendre  leur  autorité.  Il  naissait  de  cette 
disposition  une  lutte  tantôt  sourde  ,  tantôt 
découverte    entre    le    pouvoir    législatif   et 
le  pouvoir  exécutif;  lutte   qui   menaçait  de 
loin  la  constitution   d'une  chute  inévitable. 
Ce  yice  ,  infectant  toute  la  masse  du  gou- 
vernement avant  que  le  peuple    eût    eu   le 
temps  d'adopter  les  principes  politiques  con- 
venables  à  sa  nouvelle  situation  ,  entraîna 
bientôt  tant  de  confusion  ,  que  les  suédois,  .• 
sans  avoir  joui  pleinement  des  douceurs   de 
la  liberté,  se  virent  exposés  à  tous  les   dé- 
sordres, à  toute,  l'anarchie  que  la  violence 
des   factions   est   généralement    capable    de 
produire.     Ces     malheurs    amenèrent    une 
contre -révolution  eu  1772  j  la  constitution 
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-  de   17 19    s'écroula   pvcsfjiic  sans  efforts  ,  et 

l'jqi,    Gustave  III  se  vit  investi  de  presque  tout  le 
pouvoir  dontavait  joui  le  despote  Chr.rles  XTT. 
Mais  d'un  autre  eôté,  Tassmiblée  nationale 
avait  décrété  (juc  le  gouvernement  français 
serait  monarchique.  Elle  ne  paraissait  pas 
disposée  à    revenir  snr  ses  pas,  soit  quVIie 
ne  crût  point  la  France  en   état  de  siq:)por- 
ter  une  nouvelle  révolution,  ou  qu'elle  pen- 
sât qu'un  pays  d'une  aussi  vaste  étendue  ne 
pouvait  ctre  soumis  à  des  formes  purement 
démocratiques.  Il  se  peut  aussi  que  la  cor- 
ruption eut  ébranlé  le  patriotisme  de  quel- 
ques-uns de  eenx  des   députés  cpii  avaient 
le  plus  d'influence.  On  se  contenta  d'ordon- 
ner   que  Louis   resterait    suspendu    de   ses 
fonctions  poUti'-iues  jusqu'à  l'achèvement  de 
l'acte  constitutionnel ,  qui   devait  être   pré- 
senté à  son  i;cceptation.  Il  fut  enfermé  avec 
sa  famille  au  château,  des  Tuileries,  sous  la 
garde  de  la  Fayette. 

XVI.  LPassenihUe  constituante  termine  ses 
séances.  Louis  accepte  la  constiiutioji. 
La  Fayetie  donne  sa  démission  de  com- 
mandant de  Vannée  parisienne.  Cette 
place  est  supprimée. 

Tandis  que  la  constituante  s'occupait  à 
refondre  sou  ouvrage  ,  à  l'élaguer  ,  et  niême 
.  à  l'adapter  aux  vues  de  la  cour  ,  de  nou- 
velles idées  s'étaient  Ibrmées  ;  elles  circu- 
laient avec  la  rapidité  de  l'étincelle  élec- 
trique. Le  temps  n'était  pas  fort  éloigné  oîi 
devaient  disparaître  presqu'cn  mi^nie  temps 
la  constituante  et  ses   institutions ,  le  trônn 
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.et  le  monarque  :  la  fuite  de  Varemies  était  „--— — - 
la  cause  ou    le    prétexte    de   ces    étonnans 
effets.  ^791- 

Des  pétitions  nombreuses  venues  de  plu- 
sieurs départemens  exprimaient  le  désir 
qu'avaient  une  multitude  d'individus  que  l'as- 
semblée nationale  décrétât  que,  par  sa  fuite  , 
Louis  XVI  avait  encouru  la  déchéance  du 
trône  ;  qu'il  fût  créé  un  conseil  exécutif  éli- 
gible  par  la  nation  ,  et  auquel  serait  confié 
le  dépôt  de  l'autorité  royale.  C'était  sur- 
tout le  vœu  prononcé  de  la  société  des  ja- 
cobins de  Paris  :  ce  vœu  fut  le  principe  de 
la  journée  du  Champ-de-Mars  dont  je  par- 
lerai dans  la  suite. 

La  révision  de  l'acte  constitutionnel  fuÊ 
achevée  le  samedi  3  septembre  ,  et  envoyée  à 
l'acceptation  du  roi  par  soixante  commis- 
saires;. Ce  prince  écrivit  quelques  jours  après 
à  l'assemblée  qu'il  acceptait  purement  et 
simplement  la  constitution  ,  et  qu'il  la  fe- 
rait exécuter  par  tous  les  movens  qu'elle 
mettait  dans,  ses  mains.  En  conséquence  les 
procédures  faites  à  l'occasion  du  voyage  de 
Varennes  furent  annullées ,  et  le  monarque 
rétabli  dans  la  portion  de  liberté  dont  il 
avait  été  privé  depuis  cet  événement. 

La  première  assemblée  nationale  continua 
encore  ses  séances  pendant  quelques  jours. 
ZfU  Fayette  donna  sa  démission  de  comman- 
dant -  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. Cette  place  flit  supprimée,  et  les 
fonctions  en  furent  attribuées  aux  six  com- 
mandans  de  légions  qni  devaient  les  exercer 
puccussivemeat  chacun  pendant  deux  mois. 
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Ces  officiers  se  nomniaient Mandat,  Romain- 
1791»  villiers  ,  Lachenaye  ,  Finon  ,  Belair  et 
Acloqiie.  Les  trois  premiers  furent  massacrés 
en  1792  ;  le  pn  siclcnt  Pinon  et  Belair  ont 
t té  ruinés  par  la  résolution:  le  seul  Acloque 
n'a  point  été  froissé  par  les  horribles  frot- 
temens  qui   se  sont  succédés  jusqu'à  ce  jour. 

Le  30  septembre  ,  jour  de  la  clôture  de 
la  constituante  ,  le  roi  se  rendit  dans  ras- 
semblée ,  et  y  prononça  ce  discours  : 

«  3fessieurs  ,  je  viens  contracter  ici  solem- 
nellement  l'acceptation  que  j'ai  donnée  à 
l'acte  constitutionnel.  En  conséquence  ,  je 
jure  d'être  lidèle  à  la  nntion  et  à  la  loi  , 
d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délé- 
gué à  njaintcnir  la  constitution  décrétée  par 
l'assemblée  nationale  constituante,  et  à  faire 
exécuter  les  lois. 

»  Puisse  cette  sjrande  et  mémorable  époque 
être  celle  du  rt'tablissement  de  la  paix ,  de 
l'union  ,  et  devenir  le  gage  du  bonheur  du 
peuple  et  de  la  prospérité  de  l'empire  !  » 

La  réunion  ôt!S  représentans  du  peuple 
qui  prirent  alors  les  rênes  de  Pétat  ,  tut 
connue  sous  le  nom  CCassemhlée  léî^is/aiiie ^ 
qui  lui  fut  donné  pour  la  distinguer  du  corps 
constituant  qui  l'avait  précédé  ,  et  de  la 
convention  nationale  qui  lui  succéda,  lid 
durée  de  sa  session  fut  de  onze  mois  dix- 
neuf  jours  ,  depuis  le  i"  octobre  1791  jus- 
qu'au 20   septembre   1792. 

XYJÎ.\  Réu?7lo7?  de  Vassemhlct'  îc-^lshitiie. 

La  division  de  Passemblée  constituante 
eu  deux  partis  diamétralement  opposés  par 

leurs 
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leurs  principes  ,   était  une    suite  nécessaire  -^ 

du  mode  employé  dans  sa  composition.  On    i-tqi, 
fut  surpris  de  voir  la  même  rivalité  s'établir 
dans  l'assemblée  législative,  formée  d'élémens 
plus  homogènes.  C'était  le  résultat  de  l'as- 
cendant  que   les  jacobins  avaient  pris  dans 
les    élections.    La  difïérence  principale  entre 
ceux    qui  composèrent    le   côré    droit  et   le 
côté  gauche  de  la  constituante  et  de  la  lé- 
gislative ,   consistait  en   ce  que  les  membres 
de  la  droite  qui ,  sous  la  constituante  ,  mi** 
litaient  en  faveur  de  la  forme  du  gouverne- 
ment établi  en  France  avant  la  convocation 
des  états-généraux,  défendaient ,  sous  la  se- 
conde ,   la  constitution  acceptée   par  le  roi, 
tandis  que  les  membres  de  la  gauche  ,  révo- 
lutionnaires   sous    la   première    législature , 
l'étaient    encore    sous    la    seconde    :    ici    ils 
avaient   détruit   l'ancien  gouvernement  ;   là 
ils  voulaient  détruire  le  nouveau. 

Parmi  les  constitutionnels  siégeant  au  côté 
droit  de  la  législative,  se  trou\ aient  en  petit 
nombre,  des  fauteurs  de  l'ancien  ré2,ime. 
Leur  influence  inutile  aux  institutions  qu'ils 
voulaient  relever ,  fortifia  les  anti-constitu- 
tionnels. La  constitution  leur  était  odieuse  , 
en  ce  qu'elle  bornait  l'autorité  du  monarque; 
ils  favorisaient  donc  en  secret  tout  ce  c|ui 
pouvait  précipiter  sa  chute.  Les  anti-cons- 
titutionnels prolifèrent  de  cette  disposition 
pour  parvenir  à  leur  but. 

Cependant   les  ennemis   de  la  révolution  = 

étaient   en   minorité  frappante  dans  la   lé-      ^79^' 
gislative  :  ils  ne  durent  leurs  succès  qu'a  leur 
union  intime  avec  les  jacobins,  pour  lesquels 
Tome  I.  Q 
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'  la  destruction  était  un  besoin  ,  et  qui  leiitf 

1702      procurèrent  dans  Paris  une  multitude   d'in- 

"^  '     trigans  ou  de  gens  oisifs  prêts  à  se  déclarer 

en   faveur  de  ceux  qui  les  paveraient. 

Les  anti-constitutionnels  victorieux  ,  mais 
sentant  que  leur  petit  nombre  les  exposait 
à  des  revers  ,  résolurent  de  briser  eux-mêmes 
le  corps  législatif  dans  lecjuel  ils  étaient  trop 
violemment  contrariés.  Ce  fut  le  principe  de 
la  demande  par  eux  faite  d'une  convention 
nationale.  Leurs  adversaires  furent  contraints 
par  les  circonstances  à  se  livrer  à  l'impul- 
sion qui  leur  était  donnée  ,  et  bientôt  unu 
seconde  révolution  renversa  la  première. 

Ceux  qui  pensaient  que  Pacceptation  de 
l'acte  constitutionnel  par  Louis  XVI  termi- 
nait le  mouvement  révolutionnaire,  s'atten- 
drâent  que  les  émigrés  ,  profitant  de  l'am- 
nistie publiée  par  la  constituante  ,  allaient 
rentrer  en  France  et  se  soumettre  aux  lois 
nouvelles  ;  que  du  moins  les  princes  de 
la  maison  royale  s'empresseraient  de  se  réu- 
nir au  chef  de  l'état.  Ils  pensaient, que  le 
clergé  ferait  au  bonlieur  public  le  sacrifice 
de  ses  richesses  et  de  son  pouvoir,  tandis  que 
les  nobles,  devenus  citoyens  d'un  pays  libr«, 
oublieraient  des  prérogatives  dont  la  seule 
opinion  publi(|ue  pouvait  être  la  mesure  :  on 
fut  bientôt  détrompé  de  ces  douces  illusions. 
Les  émigrations  redoublaient;  l'argent  dis- 
paraissait, emporté  ou  enfoui.  Les  ofiiciers 
débauchaient  les  soldats  :  les  prêtres  divi- 
saient les  familles.  Un  roi  habile  aurait  pro- 
fité de  la  circonstance  délicate  où  l'on  se 
trouvait   pour  s'acquérir  une  popularité  ca- 
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pabîe  de  lui  rendre ,  par  la  confiance  ,  ce  qu'il . 
avait  perdu  par  la  révolution  ;  mais  ce  rôle 
n'était  pas  propre  à  Louis  XVI  ,    et  encore     ^79^' 
moins  à  la  reine. 

XVIII.    Traité   de   Pilnîtz. 

Non-seulement  les  frères  du  roi  soulevaient 
les  puissances  européennes  contre  ce  qu'ils 
appelaient  la  peste  française  ,  mais  ceux  de 
ces  souverains  que  des  traités  attachaient  à 
la  France  ,  les  regardaient  comme  rompus 
par  le  défaut  de  liberté  qu'ils  supposaient 
dans  le  prince  avec  lequel  ils  avaient  négo- 
cié ,  tant  était  enraciné  dans  toutes  les  cours 
le  principe  anti-social  que  le  monarque  était 
tout ,  et  le  peuple  rien. 

Une  coalition  générale  s'était  formée  contre 
la  France.  Au  mépris  de  cette  célèbre  ba- 
lance de  l'Europe,  qui,  depuis  trois  siècles, 
réunissait  toutes  les  puissances  contre  l'état 
qui  voulait  dominer ,  on  s'armait  aujourd'hui 
contre  un  empire  regardé  comme  étant  sur 
le  penchant  de  sa  ruine;  et  ces  agresseurs, 
en  feignant  d'agir  pour  rétablir  Louis  X\  I 
sur  son  trône  despotique  ,  se  croyaient  sûrs  , 
quels  que  fussent  leurs  succès  hostiles  ,  de 
mettre  pour  long-temps  la  France  hors  d'état 
de  leur  porter  ombrage. 

Cependant  les  publicistes ,  accoutumés  à 
combiner  les  intérêts  des  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  et  à  calculer  d'après  ces  données  la 
solidité  ou  l'illusion  de  leurs  alliances  mo- 
mentanées f  ne  croyaient  pas  à  la  sincérité 
de  cette  dissociation  dans  la  circonstance  où 
l'on  se   trouvait.  Sans  ejUver  dans   des  dé- 
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■  taiJs  qui  auront  leur  place  ailleurs  .   on  ob- 

_  ^      servait  que  la  France  était  une  pièce  si  ira- 

' ^'"     portante  à  l'équilibre  de  l'Europe,  que  sa 

destruction  aurait  changé  tous  les  rapports 

politiques  et  commerciaux. 

Lors  même  que  l'Autriche  ,  la  Prusse  , 
l'Angleterre  ,  l'Espagne  et  la  Hollande  se- 
raient parvenues  à  morceler  cet  empire  au 
gré  de  leurs  désirs,  le  partage  de  cette  riche 
proie  ,  et  les  décliircmcns  dont  il  auroit  été 
suivi ,  devaient  occasionner  nécessairement 
une  nouvelle  guerre  générale  f  sans  qu'il  lut 
possible  d'en  calculer  l'issue. 

.Les  routes  étaient  couvertes  de  couriers. 
Depuis  Pétersbourg  jusqu'à  Rome  ,  depuis 
Stockolm  jusqu'à  Madrid,  par-tout  on  an- 
nonçait la  ligue  générale  ,  à  laquelle  ,  disait- 
on,  les  révolutionnaires  de  France  ne  devaient 
pas  résister  un  mois. 

L'Espagne  se    préparait  à  s'emparer   du 
Roussillon  ,  de  la  Navarre  ,  du  Languedoc  et 
delà  Guienuc.Le  roi  de  Sardaigne,  changeant 
son  titre  contre  celui  de  roi  de  Bourgogne , 
devait  ajouter  à  ses  états  le  Dauphiné  ,  la 
Provence  ,  le  Lyonnais ,  la  Bresse  ,  le  Bugey 
eh  le  duché  de  Bourgogne.  Les  anglais  reven- 
diquaient la  Normandie  ,  ils  voulaient  en- 
core s'emparer  de  toutes  les  colonies  fran- 
çaises dans  les  deux  Indes.  Le  stadhouder  de 
Hollande  demandait  la  Picardie  et  la  i^landre 
maritime  ,  à  lacpielle  on  aurait  joint  la  partie 
maritime  de  la  Flandre  autrichienne,  pour 
arrondir  les  possessions  bataves.  La  maison 
d'Autriche,   qui   lésait  ce  mince  sacrihce  en 
laveur  du  sLudhoudcr  ,  ;»'cn  dédommageait 
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amplement  par  l'acquisition  qu'elle  comptait  ^___j_;_^ 
de  faire  du  reste  des  Pajs-Bas  ,  de  la  Lor- 
raine,  de  la  Champagne  ,  de  TAlsace  et  des    ^79^5 
Trois -Evêchés  :  on    offrait    aux    suisses  la 
Franche-Comté  ,  s'ils  voulaient  entrer  dans 
la  coalition. 

C'était  bien  le  partage  de  la  peau  de 
l'ours  ;  il  ne  restait  de  la  France  qu'un  noyau 
dont  on  n'eût  pas  disposé^  et  on  ne  savait 
pas  trop  quel  en  serait  le  possesseur. 

Un  vertige  féodal  attaquait  toutes  les  têtes 
nobles  de  l'Eifi'ope.  Les  journaux  des  deux 
partis,  patriote  et  aristocrate,  volaient  dans 
tous  les  pays,  mais  avec  cette  différence  que 
les  gouvernemens  ne  donnaient  unlibreaccès 
qu''a  ceux  qui  favorisaient  leurs  idées  ;  les 
autres  ne  pénétraient  que  par  contrebande, 
et  n'étaient  lus  que  par  un  petit  nombre  de 
personnes. 

Les  émigrés  français  ne  cessaient  de  ré- 
péter que  la  révolution  était  l'ouvrage  d'un 
petit  nombre  de  factieux  ,  qu'il  ne  fallait 
qu'attaquer  pour  être  siir  de  les  abattre 
promptement  ,  et  d'éteindre  pour  jamais  un 
incendie  qui  menaçait  l'Europe  d'un  em- 
brasement général. 

Le  signal  de  la  guerre  est  donné  à  Co- 
blentz  ;  tous  les  mécontens  v  répondentdans 
l'intérieur  de  la  France.  Les  prêtres  fanatisent 
les  têtes  ,  les  nobles  arment  les  bras,  la  Ven- 
dée se  fortifie  ,  d'innombrables  pamphlets 
inondent  la  France  ;  le  Mercure  de  Mallet- 
Dupan  ,  les  trois  Amis  du  roi ,  la  Gazette 
de  Paris  ,  appellent  le  peuple  aux  pieds  du 
trône  ,  et  les  chevaliers  français  aux    bordsr 
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J-7Q2,    1^  législative  ce  mouvement  rapide. 

XIX.  Massacres  dans  la  ville  d' Avignon, 
Décret  qui  réunit  le  comiat  Venaissin 
à  la  France. 

Le  midi  était  rempli  de  troubles;  les  côtes 
d^Afrique  et  d'Italie  avaient  vomi  à  Mar- 
.seille  des  milliers  de  scélérats  qui  se  répan- 
daient dans  toute  la  Provence  ,  et,  sous  pré- 
texte de  faire  la  guerre  aux  aristocrates , 
se  permettaient  les  plus  horribles  brigan- 
dages. La  ville  d'Avignon  et  le  conitat  V  e- 
naissin  avaient  été  réunis  à  la  France  par 
un  décret  de  la  constituante,  rendu  quel(|ues 
jours  avant  sa  dissolution.  (>ette  loi  seml)htit 
être  le  résultat  du  vœu  prononcé  par  les  avi- 
gnonais ,  et  dont  le  président  de  la  consti- 
tuante, Camus  ^  avait  l'ait  part  à  l'assem- 
blée, le  19  juin  i7ç;o;  mais  ce  vœu  était  si 
peu  unanime  ,  qu'au  mois  de  novembre  sui- 
vant ,  le  roi ,  sur  la  demande  du  corps  légis- 
latif, fut  obligé  d  envoyer  des  troupes  pour 
protéger  dans  Avignon  les  établisse  mens  tran- 
cais  ,  et  maintenir  la  tranquillité  pnblicjiie. 
Le  séjour  de  ces  troupes  augmentant  les  dé- 
sordre s,  on  les  retira.  Le  projet  de  réunir  le 
comtat  Venaissiti  à  la  France  ,  lut  même 
rejeté  par  un  décret  rendu  le  24  mai  17Q1  ; 
mais  depuis  lors  ,  des  commissaires  conci- 
liateurs envoyés  par  la  cour,  se  (iattant  d'a- 
voir la  grande  m;)iorité  c\v<.  sudrages,  le  dé- 
cret (je  rûmion  lut  prononcé  délinitivemeiit. 
Je  n'examinerai  pas  ici  les  droits  tpic 
la  France  revendiquait  sur   cette   contrée  , 
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vendue  en  1348  au  pape  Clément  VI  par 
l'infortunée  Jeanne  ,  reine  de  Naples  et  com- 
tesse de  Provence.  Louis  XV  ,  dans  le  cours  ^79^» 
de  son  règne  ,  avait  ordonné  quatre  fois  la 
prise  en  possession  d'x'Vvignon ,  et  quatre  fois 
il  avait  rendu  cet  état  au  pape.  Il  est  cer- 
tain que  sous  la  domination  pontificale  ,  ce 
pays  ,  ne  payant  presqu'aucun  impôt ,  jouis- 
sait de  tous  les  avantages  que  promet  aux 
hommes  un  gouvernement  paternel.  Cette 
considération  devait  balancer  dans  l'esprit  de 
beaucoup  de  gens,  les  idées  républicaines  que 
d'autres  personnes  lançaient  dans  le  public. 
Les  propriétaires  craignaient  sur-tout  qu'as- 
sociés au  sort  de  la  France  ,  ils  ne  devinssent 
solidaires  des  dettes  accablantes  qui  pesaient 
sur  cet  empire.  Les  non-propriétaires,  exempts 
de  ces  appréhensions,  regardaient  la  réunion 
de  leur  pajs  à  la  France  comme  leur  étant 
avantageuse  sous  le  point  de  vue  de  la  li- 
berté du  commerce,gênée  par  les  droits  qu'exi- 
geait le  gouvernement  français  sur  les  mar- 
chandises qui  sortaient  du  pays  ;  mais  ils 
ne  fcsaient  pas  attention  qu'aussitôt  que  par 
une  consé([uence  de  la  réunion  du  comtat 
Venaissin  à  la  France ,  tous  les  impôts  que 
payaient  les  français  seraient  communs  aux 
avignonais  ;  le  prix  des  matières  premières  du 
commerce  augmenterait ,  tandis  que  les  pro- 
priétaires acccablés  par  le  poids  des  charges 
publiques,  employeraient  moins  d'ouvriers, 
ce  qui  devait  tarir  la  source  de  Tindustric 
qui  alimentait  les  non-propriétaires. 

Une  contrariété  d'opinions  s'était  établie 
entre  les   propriétaires  et   les  non-proprié» 
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=^  taires.   Les  i:ns   et   les  autres   prenant  Pin- 

1792.  *^rt't  particulier  pour  rè^le  de  leur  conduite 
politique  ,  devaient  être  amenv.'s  à  des  ré- 
sultats erronés.  Les  altercations  devinrent 
violentes  et  prolongées ,  les  inlrigans  en  pro- 
fitèrent pour  exaspérer  les  esprits.  Les  dé- 
nominations de  patriotes  et  d'aristocrates 
étaient  le  signal  de  la  dévastation  de  la 
France  ;  on  adopta  ce  signal  dans  Avignon. 
Les  porteurs  du  vœu  pour  la  réunion  du 
conitat  Venaissin  ?e  donnaient  le  nom  de 
patriotes: ils  appelaient  aristocrates  ceux  qui 
avaient  émis  un  vœu  contraire.  Le  sang  avait 
coulé  pour  cette  querelle  ,  mais  l'ordre  pu- 
blic subsistait  encore  lorsqu'une  scène  de 
carnage  s'ouvrit  dans  ce  mallicureux  pays. 

Les  brigands  qui  rc.vageaient  alors  la  Pro- 
vence, avaient  beaiiconp  deressemblanccavec 
ces  compagnies  âç  jnu /and ri/?s  qui  dévastaient 
la  France  dans  le  quatorzième  siècle.  Ilsiurent 
conduits  dans  le  conit^t  Venaissin  par  Jourdan 
surnommé  Coupe-tête  ,  bien  di fièrent  du  gé- 
néral Juurdan  devenu  à  jamais  célèbre  par 
ses  belles  campagnes  dans  le  Pavs-Bas  et 
dans  la  Germajiie.  Des  milliers  d'habitans  , 
sans  distinction  d'âge  ou  de  sexe,  furent  mas- 
sacrés avec  des  ralineniens  de  cruauté  dont 
l'histoire  d'aucun  peuple  n'offre  l'exemple. 
Une  foule  de  gens  de  tout  état  tenus  pour 
suspects  par  les  patriotes  ,  avaient  été  entas- 
sés dans  les  prisons.  Elles  furent  foret  es  par  les 
ronq-)agnons  de  Jounhin.  On  lésait  sortir  les 
détenus  un  à  un,  on  leur  coupait  la  tête  ,  et 
on  les  jetait  dans  une  glacière  voisine  qui 
lut  rcnqîlie  de  cadavres.  (^uel(|ucs-uns  même 
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des  détenus  y  étaient  préci{3ités   vivans  ,  et  '- 
périssaient  sons  un  tas  de  morts  ou  de  mou-      rrjQ2 
rans.  Le  sang  coulait  à  si  grands  flots  dans        ''' 
Avignon  ,  que  les  eaux  de  la  Sorgue  s'en  tei- 
gnirent. Ces  antropophages  après  avoir  égorgé 
leurs  victimes,  les  dépeçaient ,  et  réali.^èrent 
la  fable  de  Thorrible  festin  A'^trée. 

Malgré  les  efforts  que  fesaient  les  jour- 
naux jacobins  pour  présenter  cette  boucherie 
comme  une  expédition  révolutionnaire  snr 
laquelle  les  circonstances  appelaient  le  voile 
de  l'oubli,  un  cri  d'indignation  se  fesait  en- 
tendre et  demandait  justice  En  vain  l'as- 
semblée législative  croyant  éviter  de  nou- 
veaux malheurs  ,  décréta  une  amnistie  :  de 
forts  détachemens  des  gardes  nationales  du 
midi ,  s'emparèrent  d'Avignon.  Les  brigands 
prirent  la  Cuite  ,  mais  on  se  saisit  d'un  certain 
nombre  de  leurs  chefs  ,  parmi  lesquels  était 
Jourdan  ,  et  on  les  jeta  dans  les  cachots 
teints  du  sang  de  leurs  victimes.  Cette  dé- 
tention remplit  de  nouveau  toute  la  pro- 
vince de  troubles  et  d'alarmes.  Les  com- 
plices de  Jourdan  avaient  rassemblé  des 
forces  assez  considérables  pour  faire  craindre 
l'élargissement  des  brigands  et  le  renouvel- 
lement des  massacres. 

La  cour  chargea  le  lieutenant  -  général 
Wiltgenstein  de  la  délicate  commission  de  '^ 
ramener  à  des  sentimens  pacilicjues  deux 
factions  acharnées  à  s'entr'égorger.  Wilt- 
genstein  sous  un  feint  attachement  à  la  cons- 
titution ,  cachait  un  ardent  désir  de  rétablir 
l'ancien  régime;  il  croyait  attacher  tous  les 
propriétaires  à  ce   parti   ,  en    fesant    punir 
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===•  par  les  tribunaux  Jourdan  et  ses  complices 
I702,  tl'iine  manie  re  qui  effrayât  les  scélérats  dont 
ils  étaient  les  chefs.  Ceux  qui  l'observaient, 
devinèrent  sa  pensée.  On  força  la  cour  à 
Je  rappeler;  son  successeur  ne  sachant  quel 
parti  prendre,  crut  se  tirer  d'embarras  en 
lai.^sant  les  égnrgours  s'échapper  furtivement. 
Ils  reparurent  bientôt  en  forces.  La  dévasta- 
tion du  comiat  V^enaissin  continua  pendant 
Î>lusieurs  années  ,  elle  était  à  son  comble 
orsque  les  événemens  de  thermidor  dont  on 
parlera  dans  les  livres  suivans  ,  détruisant 
les  échafauds  dressés  dans  toute  la  France  , 
promirent  enfin  à  cette  terre  désolée  quel- 
ques momcns  de  repos. 

XX.  La  guerre  est  déclarée  à  la  maison 
d'Autriche.  Louis  XJ^I  refuse  sa  sanc- 
iioji  à  quelques  décrets  concernant  les 
nobles  et  les  prêtres. 

Les  jacobins  avaient  forcé  le  roi  à  déclarer 
la  guerre  à  la  maison  d'Aufriche  lorsqu'au- 
cune  disposition  n'était  faite  pour  la  pousser 
avec  vigueur.  La  principale  conduite  aes  hos- 
tilités fut  confiée  à  la  Fayette  ,  dont  les 
succès  dans  les  Pays-Bas  ne  furent  pas  bril- 
lans  ;  mais  à  peine  ces  objets  extérieurs  fe- 
saicnt-ils  quelcjue  sensation  à  Paris  :  les  trou- 
bles de  rintérieur  occupaient  tous  les  esprits. 

L'assemblée  législative  avait  décrété  la 
vente  des  biens  des  émigrés  pour  fouriiir  aux 
frais  de  la  guerre,  la  déportation  des  piètres 
réfractaires  ,  et  la  formation  d'un  camp  de 
N  ingt  mille  hommes  s(>us  Paris.  I^a  consti- 
tution  laissait  au  roi  la  faculté  d'accorder 
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ou  de  refuser  la  sanction  aux  décrets  du  corps  ■—     ^    ■  ■■ 
législatif^  lesquels,  jusqu'alors,  n'avaient  pas      1702. 
force  de  loi  :  Louis  frappa  du  veto  ces  trois 
décrets  par  des  motifs  différeas. 

La  cour  redoutait  les  projets  désorgjanisa- 
teurs  des  jacobins,  et  l'influence  qu'ils  pou- 
vaient avoir  sur  les  résolutions  de  l'asseni- 
blée  législative.  La  garde  de  dix-huit  cents 
hommes  accordée  au  roi  par  Pacte  consti- 
tutionnel ,  venait  d'être  licenciée  par  un  dé- 
cret de  la  législative.  On  parlait  d'envoyer 
sur  les  frontières  le  régiment  des  gardes- 
suisses.  La  famille  royale  craignait  dans 
ces  circonstances  ,  ou  feignait  de  craindre, 
que  si  les  jacobins  venaient  à  séduire  ,  par 
des  movens  qui  leur  étaient  familiers  ,  une 
partie  des  troupes  qui  auraient  composé  le 
camp  sous  Paris,  elle  ne  fût  livrée  sans  obs- 
tacles aux  poignards  de  ses  ennemis.  Mais 
en  refusant  d'adopter  cette  mesure  de  dé- 
fense générale  ,  le  roi  avait  ordonné  le  ras- 
semblement d'une  armée  auprès  de  Soissons, 
se  llaftant  que  loin  di^s  atteintes  de  la  cor- 
juption  ,  elle  serait  soumise  à  une  discipline 
plus  exacte  et  plus  indépendante  du  pouvoir 
exécutif. 

A  l'égard  des  deux  autres  décrets  ,  les 
partisans  delà  cour  en  attribuaient  le  rejet 
aux  sentimens  de  bienfaisance  et  de  reli- 
gion du  roi ,  qui  ne  lui  permettaient  pas  de 
mettre  le  sceau  par  son  assentiment  au  mal- 
heur de  plusieurs  milliers  de  familles  qu'il 
espérait  d'amener  par  la  douceur  à  se  plier 
aux  institutions  nouvelles. 
Les  jacobins  et  Ico  personnes  attachées  an 
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==  niainfien  de  la  ronstitntion ,  sans  discuter 
1702.  ^^  dclicatesse  de  ce  motif  ,  voyaient  une 
liaison  infinie  entre  le  refus  fait  par  Je  roi 
d'adopfer  des  mestires  répressives  contre  les 
nobles  et  les  prêtres  réfractaires  ,  etlesinoii- 
veinens  que  ces  mêmes  nobles  et  ces  mêmes 
prêtres  réfractaires  organisaient  dans  la  Ven- 
dée et  dans  le  midi  de  la  France  pour  ré- 
tablir l'ancien  régime  sur  les  débris  de  la 
constitnlion  renversée.  Ils  réunissaient  leurs 
efforts  pour  forcer  le  roi  à  lever  son  vélo; 
mais  c'était  par  des  motifs  ditférens. 

Dans  cette  vue ,  les  prisons  de   la  haute- 
cour   nationale  établie   par  la    constituante 
{dans  Orléans,   pour  juger  en  dernier  ressort 
Iles  crimes  de  lèze-nation ,    furent    remplies 
ides  personnes   auxquelles  Louis  XVI  avait 
fmontré  le  plus  d'attacbement.  Dans  ce  nom- 
bre était  le  duc  de  Brissac  ,  commandant 
!  de  la  garde  du  roi  ,  qui  avait  été  licenciée. 
Les  jacobins  pensaient   que    le    monarque  , 
r.ccablé  de  dégoûts,  abandonnerait  de  nou- 
veau la    capitale,  et,  par  cette   désertion  , 
donnerait    lieu    à    prononcer   contre    lui    la 
peine  de   la  déchéance  d'après  le  texte  delà 
constitution.  Les  constitutionnels  espéraient 
que  pour  sauver  des  personnes  tpii  lui  étaient 
rhércs,  il  sanctionnerait  deux  décrets  dont 
la  non  -  exécution  servait  de  prétexte   pour 
soulever  la  masse  du  peuple.  Des  deuxcôtés 
on   se  trompa  ;  Louis    semblait   vouloir   at- 
tendre  patiemment   les   derniers  coups  qui 
allaient  lui  être  portés. 
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XXI.   Retraite  de  Bailly.  Pétion  est  fait 
maire  de  Faris. 


Baillj  ,  maire   de  Paris  ,  avait  donné  sa  • — 

démission  lorsque  la  Favette  quitta  le  com-    1792. 
mandement  de  la  garde  nationale.  Il  fut  rem- 
placé  par  Jérôme    Pétion  ,  membre   de  la 
constituante.  Baillj  ,  dans  son  discours  de  re- 
traite ,  avait   fait   l'énumération   des  objets 
confiés  à  ses  soins.  Son  compte  fut  simple, 
clair ,  et  à  l'abri  de   toute  contestation.  On 
était  alors  au  12  novembre  1791.  Il  prouva 
que  les  approvisionnemens  de  Paris  étaient 
dans  le  meilleur  état  ,  que  les  magasins  pou- 
vaient  conduire    jusqu'au  printemps  ,  qu'à 
cette  époque    on    attendait   quarante   mille 
sacs  ,  provision  avec  laquelle   on  devait  ar- 
river au  terme  de  la  moisson.  L'administra- 
tion des  subsistances  de  la  capitale  fut  alors 
confiée  par  le  roi  au  directoire  du  départe- 
ment,   ce  qui  fit  naître  une  lutte   entre  le 
corps    administratif  et    la  municipalité    de 
Paris    qui  perdait  les  movens   immenses  de 
s'enrichir  que  cette  administration  donnait 
à  SCS  membres. 

La  seule  farine  était  emmagasinée  dans 
l'intérieur  de  Paris.  On  avait  placé  les  grains 
dans  les  environs  des  moulins  qui  devaient 
les  moudre.  Des  craintes  furent  semées  parmi 
les  habitans  de  la  campagi:e;  en  leur  donnant 
des  alarmes  sur  leurs  subsistances  ,  on  les 
engageait  à  retenir  les  grains  qui  se  trou- 
vaieiit  chez  eux.  C'était  un  moyen  infaillible 
d'affamer  Paris.  On  eût  rejeté  ce  malheur 
sur  le  dé-parteraent  accusé    de    s'entendre 
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~'  avec  la  cour  pour  accaparer  les  bleds.  Il  y 

I7ij2,  eut  de  paiids  désordres  à  Evreux,  à  Etampes, 
a  Corbei).  Ce  fut  dans  cette  occasion  que  le 
maire  d'Etampes  fut  niass<icré  :  il  le  fut  , 
parce  qu'il  voulait  protéger  la  libre  circula- 
tion des  grains. 

La  G;arde  nationale  parisienne  s'était  pres- 
quVntiércmcnt  dé.^organisce  depuis  la  re- 
.  traite  de  la  Favette  :  un  grand  nombre  de 
bourgeois  ne  fesaient  le  service  qu'avec  une 
répugnance  marquée.  Pour  les  remplacer  , 
Pétionarma  la  partie  du  peuple  qui  ne  payant 
point  d'impositions  ,  avait  été  dispensée  du 
service  militaire  par  l'as.^cmblée  constituante. 
Cent  mille  piques  furent  fabriquées  avec  l'ar- 
gent du  duc  d'Orléans  ,  pour  être  distribuées 
à  cette  milice ,  à  laquelle  fut  donnée  le  nom 
de  sa?7S-cu/ottcs ,  dénomination  prise  d'abord 
en  mauvaise  part  pour  désigner  les  ràssem- 
blcmens  du  Champ- de-Mars  ,  et  dont  ceux 
qui  s'appelaiejit  exc-lusivement  patriotes , 
s'honorèrent  conmie  d'un  titre  de  préémi- 
nence, lorscjne  les  niveleiirs ,  sous  la  con- 
duite de  Marat  et  de  Roberspierre  ,  vou- 
laient réduire  la  Franc©  entière  au  niveau 
de  la  misère. 

La  conduite  de  l'assemblée  législative  était 
ambiguë.  D'une  part,  elle  feignait  pour  l'acte 
constitutionnel  un  attachement  cjui  allait 
ju.'Uju'à  l'idolâtrie;  de  l'autre  ,  les  jacobins 
présentaient  au  peuple  ,  sous  ses  veux  et  avec 
impunité  ,  l'appât  de  la  loi  agraire  et  d'un 
gouvernement  républicain.  Elle  donnait  pour 
>rétexte  de  ses  attaques  journalières  contre 
le  roi,  que  ce  prince  n'accordait  sa  coniiance 
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qu'à  des  royalistes ,  que  tous  ses  ministres  == 
et  tous  ses  généraux  étaient  anti  -  constitu- 
tionnels  ;  quelquefois,  sous  prétexte  de  pé-  •  ^' 
titions  qui  devaient  être  présentées  au  corps 
législatif,  on.  attirait  autour  du  château  les 
gens  à  piques  ,  dans  l'espérance  que  l'effroi 
que  causaient  ces  hommes  ,  déterminerait 
Louis  à  prendre  la  fuite. 

Le  roi  repoussait  ses  attaques  en  changeant 
ses  ministres  aussitôt  qu'il  s'élevait  contre  eux 
des  soupçons.  11  prenait  ses  nouveaux  agens 
jusques  dans  la  société  des  jacobins.  Il  avait 
ordonné  que  dans  son  conseil  la  constitu- 
tion servît  de  règle  à  toutes  les  délibéra- 
tions ;  il  la  savait  lui-même  par  cœur,  et 
sons  cette  égide   il  se  croyait  invulnérable. 

XXII.  Journée  du   z  o  juin. 

Le  20  juin,  environ  quinze  mille  individus 
des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Mar- 
ceau ,  s'étaient  réunis  sur  l'emplacement  de 
la  Bastille ,  pour  présenter  une  pétition  à 
l'assemblée  législative.  On  portait  devant  eax 
le  tableau  des  droits  de  l'homme  ,  et  un  arbre 
qu'ils  se  proposaient  de  planter  et  de  con- 
sacrer à  la  liberté  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries ,  en  face  du  cliateau.  Le  rassemblement 
se  mit  en  route  à  dix  heures  du  matin. 

En  avançant ,  il  se  fortifiait  de  toutes  les 
personnes  des  deux  sexes  qu'il  rencontrait , 
et  qu'il  s'adjoignait  moitié  gré,  moitié  force. 
Les  uns  étaient  armés  de  sabres  et  de  fusils,  les 
autres  de  piques  ,  de  faulx  ,  de  haches  ou  de 
tridents.  Un  train  de  douze  pièces  de  ca- 
ftons marchait  au  milieu  des  raugs. 
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Cette  colonne  était  composée  d'environ 
cinqiianic  mille  individus  ,  lorsqiiVlle  se  pré- 
senta dans  la  cour  des  fcuillans  pour  déliler 
devant  le  corps  K'j^islatif.  Le  brasseur  de 
bicrre  Santerre  ,  commandant  d'un  des  ba- 
taillons du  faubourg  Saint-Antoine  ,  après 
avoir  harangué  l'assemblée  législative  ,  con-. 
duisit  cette  nuiltitude  dans  les  cours  du  Car- 
rousel. Les  grilles  du  château  étaient  fer- 
mées ,  en  cela  consistait  toutes  les  précau- 
tions qu'on  avait  prises  pour  arrêter  les  efforts 
des  assaillans  ;  la  garde  n'était  pas  plus  nom- 
breuse que  de  coutume.  Toute  résistance  inu- 
tile en  elle-même  serait  devenue  très-dauge- 
xeuse.  Louis  fit  ouvrir  les  portes  de  ses  ap- 

Ï>ârtemens  ,  qui  furent  bientôt  encombrés  par 
e  nombre  de  ceux  qui  s'j  précipitaient. 

Louis  XVI  monira  beaucoup  de  fermeté 
dans  cette  occasion  délicate:  il  tendait  la  main 
aux  uns,  disait  queUpies  mots  aux  autres, 
ordonnait  que  chacun  pût  s'approcher  li- 
brement. Ayant  apperçu  un  bonnet  rouge 
dans  la  main  d'un  fort  de  la  halle  ,  il  le  de- 
mande ,  le  met  sur  sa  tête  ,  et  se  fesant  ap- 
porter une  bouteille  ,  il  boit  en  criant  vive 
la  nation ,  et  en  engageant  ceux  qui  l'en- 
touraient à  boire  comme  lui.  Mais  lorsiju'un 
particulier  prenant  la  parole  lui  eut  déclare 
que  l'objet  de  la  nonibreuse  et  bruvante  vi- 
site qu'il  recevait  était  de  l'engager  à  sanc- 
tionner les  décrets  portés  contre  les  prêtres 
rélVaetaires  et  les  émigrés,  il  répondit ,  sans 
se  déconcerter  ,  cjue  le  lexte  de  la  constitu- 
tion était  la  règle  unique  de  sa  conduite, 
à  laquelle  seule  il  obéirait  loujours. 

Cependant 
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Cependant    plusieurs    membres   du   corps 


législatif,  le  directoire  du  département  et 
le  maire  de  Paris  ,  qui  s'étaient  rendus  au  ^79-^* 
château  des  Tuileries  ,  paraissant  craindre 
que  la  réponse  du  roi  n'eût  des  suites  fu- 
nestes ,  se  mettaient  en  devoir  de  haranguer 
la  multitude.  Louis  devinant  leur  intention  , 
se  hâta  de  les  assurer  qu'au  milieu  des  pa- 
risiens il  se  croyait  très  en  sûreté;  et  pre- 
nant la  main  d'un  grenadier  de  la  garde 
nationale  ,  il  la  posait  sur  sa  poitrine  décou- 
verte ,  en  prononçant  ces  paroles  :  Cama- 
rade,  jugez  vous-même  si  mon  cœur  palpite  ? 

Soit  que  la  confiance  inattendue  que  mon- 
traient le  roi  et  sa  famille  en  imposât  à  ceux 
qui  avaient  envahi  le  château  ,  ou  que  les 
assaillans  n'eussent  aucune  intention  tra- 
gique, le  rassemblement  se  dissipa  de  lui- 
même  ,  sans  aucun  autre  dégât  que  quelques 
porcelaines  cassées  dans  le  tumulte.  Il  ne 
restait  à  l'entrée  de  la  nuit  dans  les  appar- 
temens,  que  les  personnes  qui  s'y  trouvaient 
ordinairement  à  cette  heure. 

Les  uns  prétendirent  que  cette  scène  fut 
dirigée  par  les  mêmes  acteurs  qui  firent  jîs- 
saillir  le  château  des  Tuileries  le  10  août 
suivant  ,  et  que  le  but  de  l'une  et  de  Fautre 
insurrection  était  le  même.  Quelques  propos 
qu'on  entendit  tenir  à  Santerre  donnaient 
de  la  force  à  cette  opinion;  mais  d'autres, 
persuadés  qu'en  révolution  ce  qui  est  pro- 
bable s'éloigne  (juelquelbis  bien  loin  de  la 
vérité  ,  attribuaient  au  contraire  les  événe- 
mens  du  20  juin  aux  partisanti  de  l'acte  cous- 
titutionnel. 

'ïomc  h  R 
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■-■  Convaincus  par  la  tournure  que  prenaient 

1702,    ^^^  adaires  ,  que  la  monarchie  et  la  constitu- 
tion étaient  menacées  en  mémo  temps  d'une 
subversion  prochaine  ,  et  que  le  refus  fait 
par  le  roi  de  sanctionner  le  décret  des  prêtres 
et   des    émigrés   serait   le  prétexte  de  cette 
nouvelle  révolution  ,  ils  voulaient  amener  ce 
prince,  par  l'effet  de  la  frayeur,  à  lever  un 
îatal  veto  devenu  la  source  d'une  fermenta- 
tion générale.  Je  partage  ce  dernier  sentiment, 
et  j'en   apporterai  les   raisons  eu  décrivant 
la  journée  du  lO  août.  Au  surplus,  si  telles 
étaient   les  espérances   des  constitutionnels, 
l'inflexibilité  que  montra  Louis  XVI ,  et   à 
laquelle  on  ne  devait  pas  s'attendre  ,  les  fit 
évanouir. 

XX III.  Intrigues  à  la  cour  de  Paris  depuis 
le  %z  juinjusqu*au  i  a  août.  Voyage  de  la 
Fayette  à  Paris.  Ce  général  est  dénoncé 
au  corps  législatif. 

Depuis  le  20  juin ,  tous  les  symptômes  d'un 
orage  prochain  se  manifestaient  à  Paris.  Des 
pétitions  multipliées  qui  demandaient  la  dé- 
chéance de  Louis  XVI,  arrivaient  de  plu- 
sieurs départemens  dans  les  bureaux  du  corps 
léa;islatif.  Une  de  ces  pétitions  fut  présentée 

Ear  le  maire  de  Paris  à  la  tcte  d  une  nom- 
reuse  députation  des  sections  de  cette  ca- 
pitale. Une  commission  chargée  d'examiner 
cette  demande,  avait  nommé  Vergniaud  pour 
faire   ce  rapport  au  corps  législatif. 

D'un  autre  côté  ,  les  constilutionnels  alar- 
més des  suites  que  pouvaient  avoir  un  jugement 
de  déchéance  porté  conire  Louis  XVl,  da/i$ 
un  temps  où  des  idées  républicaines  étaieut 
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lancées  avec  force  dans   le  public  ,  se  réu-  ' 

nissaient   pour  arrêter  cette   impulsion.    Ils    1792. 
firent   venir  à  Paris  la  Fayette ,  charg<i  du 
commandement  des  armées  françaises  sur  les 
frontière»  de  Champagne. 

La  Fayette  se  présentait  au  nom  de  son 
armée  pour  demander  au  corps  législatif  le 
maintien  de  la  constitution  et  la  punition  de 
ceux  qui  l'avaient  violée  le  20  juin  ,  en  in- 
sultant le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ce  gé- 
néral, en  se  prêtant  à  cette  démarche  aussi 
délicate  qu'éclatante  ,  comptait  sans  doute 
sur  la  garde  nationale  parisienne  dont  il  avait 
reçu  ,  en  diverses  occasions ,  les  témoignages 
du  plus  vif  attachement.  Mais,  comme  je 
l'ai  déjà  observé  ,  l'esprit  de  cette  institution 
avait  entièrement  chano;é  depuis  que  la  place 
de  commandant-général  ayant  étésupprnnée, 
les  six  chefs  de  légion  exerçaient  ce  com- 
mandement à  tour  de  rôle,  et  sur-tout  depuis 
que  \cs sans-culottes  armés  de  piques,  étaient 
plus  nombreux  dans  les  bataillons  que  les 
fusiliers  auxquels  2a  Fayette  avait  appris  les 
évolutions  militaires.  • 

Il  voulait  attaquer  les  jacobins  de  vive 
force,  démolir  le  lieu  de  leurs  séances,  et 
détruire  entièrement  cette  société.  On  pré- 
tend que  la  jalousie  entre  les  six  chefs  de 
la  force  armée  de  Paris,  fit  avorter  ce  projet. 
Je  crois  plutôt  qu'il  était  impraticable  par 
la  nature  de  la  composition  de  l'armée  pa- 
risienne :  les  sans-culottes  qui  en  formaient 
la  plus  nombreuse  partie  ,  non  -  seulement 
n'auraient  pas  marché  contre  les  jacobins  , 
mais  ils  auraient  pris  les  armes  pour  les  dé- 
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fendre;  et  une  fausse  mesure  dans  cette  oc- 
casion ,  pouvait  réduire  Paris  en  cendres. 
'^"*"  Les  amis  de  /a  Fayette  hii  conseillèrent 
de  quitter  prompteineiit  une  ville  où  sa  sû- 
reté devenait  problématique.  Déjà  la  muni- 
cipalité de  Paris  s'agitait  contre  l'ancien  fa- 
vori de  cette  comnume.  Son  buste,  et  celui 
de  Baillj  ,  placés  dans  l'Hôtel  -  de- Ville  , 
avaient  été  renversés  :  il  se  hâta  de  rejoindre 
son  armée  ,  tandis  que  les  jacobins  ,  tjui  le 
dénonçaient  au  corps  li'gislatif  comme  un 
traître,  furent  sur  le  pouit  d'obtenir  contre 
lui  un  décret  d'accusation  pour  l'envojer  à 
la   haute-cour  d'Orléans. 

Les  efforts  de  ceux  qui  s'intéressaient  au 
sort  de  la  famille  royale,  se  bornaient  à  des 
projets  informes  de  la  conduire  hors  des 
murs  de  la  capitale  ,*  mais  agissant  par  des 
vues  diflérentes  ,  ils  ne  s'accordaient  que 
dans  l'intention  d'avoir  en  otage  la  personne 
du  roi  ;  et  le  roi  s'appercevant  cju'une  se- 
conde fuite  ne  lui  présentait  que  la  perspec- 
tive d'une  prison  ,  ne  prenait  aucun  parti. 
JjCs  fauteurs  de  l'ancien  système  voulaient 
que  la  cour  se  retirât  dans  le  château  de 
Compiégne  ;  ceux  de  l'acte  constitutionnel 
lui  insinuaient  de  préférer  la  ville  de  Rouen. 

On  prétend  que  pendant  la  cérémonie  de 
la  fédération  ,  le  14  juillet  ,  il  était  aisé  à 
la  famille  royale  de  sortir  de  Paris.  Il  est  cer- 
tain que  l'escorte  nombreuse  dont  elle  était 
accompagnée  pouvait  favoriser  ce  départ  ; 
mais  la  dilliculté  que  trouvait  le  roi  à  con- 
cilier ceux  qui  voulaient  s'emparer  de  lui  , 
suffisait  seule   pour  le  détermmcr  à  rejeter 
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un  parti  anssi  dangereux.  D'ailleurs  n'était-  ■ 
il  pas  évident  que  ,  par  sa  fuite,  il  complé-    iyg2» 
tait  le  triomphe  des  jacobins,  leur  abandon- 
nait tous  les  ressorts  du  gouvernement ,    et 
précipitait  lui-même  l'instant  de  sa  chute  ? 

Le  moment-  de  la  crise  approchait.  Les 
préparatifs  de  l'attaque  du  cliâteau  se  fe- 
saient  assez  publiquement  dans  les  premiers 
jours  d'août.  Les  démarches  combinées  en 
différentes  manières  pour  conduire  le  roi 
hors  de  Paris,n'étaient  pas  assez  secrètes  pour 
échapper  aux  regards  explorateurs  de  ceux 
qui  voulaient  détruire  la  constitution.  Quel- 
ques prétendus  amis  de  Louis  XVI  ,  dont 
l'indiscrétion  égalait  la  sottise,  et  dont  la  cou- 
tume était  de  regarder  comme  accomplis  tous 
les  rêves  enfantés  dans  leurs  cerveaux  creux, 
avaient  même  fait  confidence  à  leurs  entours 
de  leur  prochain  triomphe  ,  sous  des  em- 
blèmes mystérieux.  Les  hôtels  garnis  voi- 
sins du  Louvre  se  remplissaient  de  nobles  ac- 
courus de  tous  les  points  de  l'empire.  On 
voyait  dans  les  appartemens  des  Tuileries  une 
grande  quantité  de  gens  inconnus. 

Il  est  probable  qne  les  jacobins  instruits 
des  manœuvres  employées  pour  déterminer 
le  roi  à  sortir  de  Paris  ,  savaient  aussi  qu'il 
avait  rejeté  tous  les  plans  qu'on  lui  avait 
oi'iert  à  ce  sujet;  mais  habiles  dans  l'art  de 
prendre  leurs  avantages  ,  feignant  des  appré- 
nensionj  qn'ils  n'avaient  j)as,  ils  publiaient 
que  la  cour  était  à  la  veille  d'abandonner 
de  nouveau  la  capitale  pour  se  réunir  aux 
émigrés,  et  ravager  la  France  à  leur  tète. 
Ce  bruit   qui  circulait  rapidement  ,  prenait 

^3 
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=  d'autant  plus  de  crédit,  que  des  avis   sem- 
„         blabics  avaient  t  té  répandus  dans  Paris  aranfc 
•^'"    le  départ  du  roi  pour  Varennes.  En  vain  ce 
prince  ,  dans  ses  pr-^clain^uions  publicjues  et 
ses  conversations  particulières,  rejetait  loin 
de  lui  le  projet  qui  lui  était  prêté  de  vou- 
loir se  séparer  du  corps  législatif;  on  se  sou- 
venait que  la  reine  plaisantait  de  son  projet 
d'évasion  avec   les   olticiers  de   sa  garde,  la 
veille  même  de  sa  fuite.   Les  promesses   du 
roi  n'obtenaient  plus  de  créance.  La  fermen- 
tation augmentait  de    moment  en  moment 
parmi  le  peuple. 

Le  9  ,  le  maire  de  Paris,  Pétion  ,  vint 
annoncer  à  rassemblée  nationale  qu'il  éfait 
instruit  que  le  tocsin  devait  sonner  à  minuit , 
et  qu'il  craignait  d'avoir  des  moyens  insuf- 
fisans  pour  arrêter  un  mou\  ement  populaire 
qui  s'annonçait  de  la  manière  ia  plus  alar- 
mante. L'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

XXIV.  Journée  du  zo  août.  Nouvelle  ré- 
volution. La  jamille  royale  se  rend  dan  s 
rassemblée  nationale,  attaque  du  châ- 
teau. Massacres. 

On  avait  fait  au  cliâteau  quelques  prépa- 
ratifs de  défense.  D'un  côté  le  posfe  de  la 
garde  nationale  avait  été  fortifié,  et  le  ré- 
giment des  gardes-suisses,  caserne  à  Cnurbe- 
voye  ,  était  mandé  aux  Tuileries  ;  de  l'antre  , 
ime  foule  de  royalistes  remplissaient  les  ap- 
partemcns.  On  assure  que  le  maire  de  Paris 
avait  donné  un  ordre  par  écrit  à  i'ofîicier 
qui  commandait  les  gardes  nationales,  de 
repousser    la    force   pur    la  force  j  mais  cet 
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officier  ayant  été  tué  dans  cette  journée ,  ce  j-— — 2-. 
fait  ne  saurait  être  vérifié. 

A  minuit  le  tocsin  sonnait  et  la  générale  ^79 
se  fesait  entendre.  A  ce  signal  les  sections 
de  Paris  s'étaient  assemblées.  Leur  première 
opération  fut  de  destituer  le  conseil  de  la 
commune  ,  et  de  lui  substituer  une  muni- 
cipalité révolutionnaire  composée  de  cinq 
commissaires  de  chaque  section.  Ce  nouveau 
conseil  ,  qui  s'installa  sur-le-champ  ,  con- 
serva dans  leurs  places  le  procureur  de  la 
commune  ,  Manuel ,  et  le  maire,  Pétion, qui 
se  trouvaient  alors  au  château  des  Tuileries. 
Il  nomma  de  suite  un  comité  d'exécution 
pour  centraliser  le  mouvement  insurrection- 
nel. Santerre  fut  proclamé  conuiiandant  pro- 
visoire de  la  garde  parisienne. 

Pendant  la  nuit,  le  château  des  Tuileries 
avait  été  investi  par  une  multitude  d'hommes 
armés  ,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  le  ba- 
taillon des  Marseillais.  On  ne  pouvait  trop 
prononcer  quelles  étaient  les  dispositions 
de  la  multitude  ;  quelques  bataillons  parais- 
saient décidés  à  défendre  le  château,  au  lieu 
de  l'attaquer.  Il  était  encore  des  personnes 
qui  pensaient  que  l'insurrection  se  bornerait 
comme  celle  du  20  juin ,  à  une  pétition  armée. 

Le  conseil  du  roi  avait  été  assemblé  pen- 
dant toute  la  nuit.  Ce  prince  descendit  dans 
le  jardin  à  cinq  heures  du  matin.  J'étais 
alors  sur  la  terrasse  des  Feuillans  ;  je  le  vis 
faire  la  revue  des  postes  qui  s'y  trouvaient  : 
il  était  accompagné  de  la  reine  ,  de  ses  deux 
en  fans  ,  de  mesdames  de  Laniballe  et  d» 
Tourzcl ,  et  de  quelques  officiers  -  généraux. 


264  Révolution  de  France. 
====  Il  rentra  dans  le  château  sur  les  sept  lieures. 
lyoz»  I^P  rassemblement  populaire  avait  prodigieu- 
sement augmenté.  Les  bataillons  remplissaient 
toute  la  place  du  Carrousel  et  les  rues  voi- 
sines. Leur  canon  ,  placé  à  la  porte  de  la 
cour  royale  ,  étai^  braqué  contre  le  château. 
Dans  cette  extrémité,  le  conseil  du  roi  pen- 
sait que  Punicjuc  moyen  d'arrêter  Teffusion 
du  sang  prêt  à  couler,  était  d'engager  l'as- 
semblée nationale  d'envoyer  au  château  quel- 
ques-uns de  ses  ïncmbres  pour  diriger  les 
opérations  du  pouvoir  exécutif.  Le  ministre 
de  la  justice,  Joli,  fut  chargé  de  cette  com- 
mission. 

L'assemblée  nationale  s'était  réunie  dans 
]e  lieu  de  ses  séances  dès  le  moment  que 
la  générale  appelait  tous  les  citoyens  à  leur 
poste.  Elle  délibérait  sur  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres  ,  lorsque  le  ministre  de  la 
justice ^  introduit  dans  son  sein, rendit  compte 
de  l'objet  de  son  me^^sage.  L'assemblée  passa 
à  l'ordre  du  jour  ,  parce  que  ,  dans  cet  ins- 
tant,  elle  n'était  pas  en  nombre  compétent 
pour  délibérer. 

A  huit  heures,  le  directoire  du  départe- 
ment entra  dans  la  salJe  du  conseil.  Rœdertr 
qui  portait  la  parole,  déclara  au  roi  et  à  la 
Tcine  ,  (jue  le  danger  était  extrême  ,  que  la 
famille  royale  serait  infailiiblemenf  égorgée 
si  elle  ne  prenait  le  parti  de  se  rendre  à 
J'assemblée  nationale.  Marie  -  Antoinette 
.**"*éleva  avec  beaucoup  de  force  contre  cette 
proposition,  qu'elle  traitait  de  déshonorante; 
mais  persoime  n'osait  apjnner  l'avis  de  la 
rtJne  ,  -à  la<juelle   iiœdcrer  avait  répondu  ; 
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Vous  voulez  donc  ,  madame  ,  vous  rendre  • 
coupable  de  la  mort  du  roi  ,  de  vos  deux     lyg; 
enfans ,    de  vous  -  même  et  de    toutes  les 
-personnes  qui  sont  dans  le  château. 

Le  roi  sortit  du  château  à  neuf  heures  ; 
il  était  accompagné  de  la  fainille  royale  , 
des  ministres  et  de  quelques  généraux  ;  un 
détachement  composé  de  grenadiers  suisses 
et  de  grenadiers  de  quelques  bataillons  de 
la  garde  nationale ,  lui  servait  d'escorte.  En 
entrant  dans  la  salle  de  l'assemblée  ,  le  roi 
se  plaça  sur  un  fauteuil  à  côté  du  président, 
ses  ministres  sur  les  sièges  destinés  aux  ad- 
ministrateurs ,  et  sa  famille  dans  une  tri- 
bune destinée  à  des  journalistes.  Le  roi  dit: 
Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand  crime 
qui  allait  se  commettre  ,*  je  pense  que  je 
ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu 
des  représenians  de  la  nation.  Vergniaud 
occupait  alors  le  fauteuil  ,  en  l'absence  du 
prét-ideot.  Il  répondit:  Vous  poui^ez ,  sire  ., 
compter  sur  la  fermeté  de  rassemblée  na- 
tionale ;  ses  membres  ont  juré  de  mourir 
en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  ceux 
des  autorités  co775//^;/e'<?5.  Un  député  fit  l'ob- 
servation que  Pacte  constitutionnel  interdi- 
sait au  corps  législatif  toute  délibération  en 
présence  du  roi  :  il  se  retira  dans  la  tribune  , 
avec  sa  famille.  ' 

A  peine  le  roi  était  entré  dans  l'assem- 
blée ,  que  les  premiers  coups  de  feu  se  firent 
entendre.  Quels  furent  les  agresseurs  ?  il 
est  diflicile  de  le  dire.  Les  suisses ,  rassem- 
blés d'abord  devant  la  porte  du  château,  du 
côté  du  Carrousel,  repoussèrent  d'abord  les 


266      RÉVOLUTTON    DE    FrANCE. 

_  bataillons  qui  étaient  entrés  les  premiers  dans 

la  cour  royale  ;  mais  les  renforts  qui  se  suc- 

^79^'  cédaient  augmentaient  à  chaque  minute  la 
force  des  assaillans.  D'un  autre  coté  ,  les 
royalistes  (jui  s'étaient  chargés  de  la  dé- 
icnsc  intérieure  du  château  ,  se  voyant  en- 
vironnés par  un  rassemblement  armé  de  plus 
de  deux  cent  mille  hommes  qui  pouvaient 
pénétrer  par  toutes  les  issues  du  côté  des 
cours  et  du  côté  du  jardin  ,  regardant  sans 
doute  toute  résistance  comme  inutile  depuis 
le  départ  du  roi  ,  songeaient  à  pourvoir  à 
leur  sûreté  personnelle.  On  sait  que  le  châ- 
teau des  Tuileries  est  réuni  à  celui  du 
Louvre  par  1  immense  galerie  appelée  au- 
jourd'hui le  Muséum  français  ;  prenant  les 
uns  après  les  autres  la  route  de  cette  ga- 
lerie ,  ils  s'échappèrent  aisément  par  le  pa- 
villon de  l'Infante,  au  vieux  Louvre;  et  par 
cette  lâche  désertion,  les  suisses ,  privés  de 
toute  espèce  d'appui  ,  furent  bientôt  forcés 
de  toute  part. 

Ce  ne  fut  alors  qu'une  boucherie.  Ces 
malheureux ,  le  désespoir  dans  l'ame  ,  cher- 
chaient à  se  sauver  par  tous  les  débouchés 
qui  se  présentaient  a  eux  ;  les  corridors  , 
les  caves ,  les  combles,  les  écuries,  les  gre- 
niers, Ifs  apparlcnicns  leur  servaient  mo- 
mentanément d'asile;  on  les  y  découvrait, 
et  ils  périssaient  a  l'instant.  Le  feu  qui  avait 
comiuencé  à  neuf  heures  et  demie  ,  cessa 
tout-à-fait  à  midi;  le  massacre  dura  jusqu'à 
deux  heures.  Le  peuple,  maître  du  château, 
cxerc.iit  sa  voncjcance  sur  tous  les  individus 
qu'il  renfermait.  Les  huissiers  de  la  chambre. 
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les  suisses  des  portes  ,  et  jusqu'aux  personnes  _____ 
employées  dans  les    cuisines ,  tout  tnt  éga- 
lement  massacré  :  le  sang  ruisselait  par-tout,    I792- 
sous  les   toits  ^  dans  les   caves    et    dans  les 
appartemens  intérieurs.  On  pense  qu'il  périt 
dans  cette  journée  environ  5,ooo  hommes. 

XXV.  Séance  du  corps  législatif.  Décret 
pour  la  coTii-'ocation  d'une  convention  na- 
tionale. Louis  XKI el  safaniille  enfermés 
au  Temple, 

L'assemblée  nationale  avait  ouvert  sa 
séance  à  deux  heures  du  matin;  mais  le 
petit  nombre  de  députés  qui  se  trouvèrent 
rassemblés  dans  la  salie ,  ne  leur  permit  de 
délibérer  que  sur  les  huit  heures.  La  plus 
grande  partie  des  membres  du  côté  droit 
craignant  d'être  égorgés  par  la  multitude, 
ne  s'étaient  pas  rendus  à  leur  poste.  Cette 
circonstance  procurait  aux  révolutionnau^es 
une  majorité  très  -  prononcée.  Le  président 
n'osa  remplir  ses  fonctions  ;  le  fauteuil  fut 
occupé  successivement ,  le  10  août ,  par  trois 
députés  de  la  Giroude  _,  Guadet ,  Gensonné 
et  Vergniaud. 

Trois  ofiiciers  municipaux  de  Pariss'étaient 
présentés  à  la  barre  ,  à  huit  heures  et  demie, 
pour  prévenir  le  corps  législatif ,  que  la  com- 
mune ,  assemblée  dans  ses  sections  ,  avait 
cassé  l'anciemie  municipalité  ,  à  Texception 
de  Pélion,  de  Manuel  et  de  Danton;  que 
les  nouveaux  municipaux  s'étaient  cojistitués 
en  conseil  communal,  et  que  Santé  rre  .,c\M\Ys^è 
provisoirement  du  comiuandementdelaforce 
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armée  ,   dirigeait  le  mouvement  insurrec- 

tionnel. 

'■'J^z.  Depuis  neuf  heures  jusciu'à  midi  ,  l'agi- 
tation qui  régnait  au- dedans  et  au -dehors 
de  la  salle  ,  n'admettait  aucune  discussion 
suivie.  Une  dt'putation  de  la  section  des 
Thermes  de  Julien  est  introduite  à  la  barre. 
«  iNous  adhérons  ,  dit  lorateur  ,  au  vœu  ma- 
nifesté par  la  commune  ,  sur  la  déchéance 
du  roi.  Recevez  ,  législateurs ,  ce  témoignage 
de  notre  confiance,  mais  osez  jurer  que  vous 
sauverez  la  patrie  ». 

La  plupart  des  membres  de  rassemblée  se 
lèvent  pour  prononcer  ce  serment. 

A  midi,  unedéputationdu  nouveau  conseil- 
général  de  la  conununese  présente.  L'orateur 
de  la  députation  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Les  dangers  de  la  patrie  ont  provoqué 
notre  nomination  ;  le  peuple  fatigué  de  per- 
fidies dont  il  était  le  jouet,  veut  arrêter 
Tempire  sur  le  bord  de  sa  ruine  ;  investis 
de  sa  confiance  ,nous  la  justifierons  par  notre 
zMe.  Le  sang  du  peuple  a  coulé  ,  nous  en 
demandons  une  éclatante  vengeance  ». 

Les  députations  se  succèdent.  Quelques 
pétitionnaires  apportent  sur  le  bureau  de 
l'or  ,  de  1  argent  et  des  bijoux  trouvés  dans 
les  nppartemens  du  cliâteau  ;  d'autres,  éeu- 
mans  de  colère  ,  les  chevenx  en  désordre  et 
3es  bras  ensanglantés ,  solliciteut  des  arrêts 
de  mort. 

Enfin  Vergniaud  ,  chargé  par  la  commis- 
sion des  douze  de  faire  son  rapport  sur  la  ques- 
tion de  la  déehéance,  esta  la  tribune,  w  vie 
viens  vous  présenter  une  mesure  bien  rigou- 
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reuse  ,  mais  je  m'en  rapporte  à   la  douleur     , 
dont  vous  t-tes  pénétrés,  pour  juger  combien 
il  importe  au   salut  de  la  France  que  vous     179^' 
l'adoptiez  sur-le-champ».  11  proposa  ensuite 
le   décret  suivant ,  qui  fut  adopté  sans  dis- 
cussion. 

L'assemblée  considérant  que  les  dangers 
de  la  patrie  sont  parvenus  à  leur  comble,  que 
ces  maux  dérivent  principalement  des  dé- 
fiances inspirées  par  la  conduite  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  dans  une  guerre  entreprise 
en  son  nom  contre  l'indépendance  nationale  , 
que  ces  détiances  ont  provoqué  de  diverses 
parties  de  l'empire  un  vœu  tendant  à  la  ré- 
vocation de  l'^autorité  déléguée  à  Louis  XVI , 
néanmoins  que  le  corps  législatif  ne  veut  ni 
ne  doit  agrandir  la.  sienne  par  aucune  usur- 
pation ,  décrète  : 

1°.  Le  peuple  français  e?t  invité  à  former 
une  convention  nationale.  La  commission  ex-    '"  . 
traordinaire    présentera  demain    un    projet 
pour  indiquer  le  mode  et  l'époque  de  cette 
convention. 

2°.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provi- 
soirement suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  que  la  convention  nationale  ait  prononcé 
sur  les  mesures  qu'elle  croira  devoir  adopter 
pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple ,  le 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

30.  La  commission  extraordinaire  présen- 
tera dans  le  jour  un  mode  d'organiser  un 
nouvea\i  ministère  ,  les  ministres  actuelle- 
ment en  fonctions  continueront  provisoire- 
ment l'exercice  de  leurs  fonctions. 

40.  La  commission  extraordinaire  présen- 
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1  tera  également;  dans  le  jour  un  décret  sut 

^^„      la   nomination    du    gouverneur    du    prince 
I/Q2.  ,  *="  ^ 

' -^        royal. 

6°.  Le  paiement  de  la  liste  civile  demeu- 
rera suspendu  jusqu'à  la  décision  de  la  con- 
vention nationale,  il  sera  présenté  dans  vingt- 
quatre  heures  un  projet  de  décret  sur  le  trai- 
tement à  accorder  au  roi  pendant  sa  sus- 
pension. 

6°.  Les  registres  de  la  liste  civile  seront 
déposés  sur  le  bureau  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  après  avoir  été  cotés  et  paraphés  par 
deux  commissaires  de  l'assemblée  qui  se 
transporteront  à  cet  elïet  chez  l'intendant 
de  la  liste  civile. 

7°.  Le  roi  et  sa  famille  demeureront  dans 
l'enceinte  du  corps  législatif"  jusqu'à  ce  que 
la  tranquillité  soit  rétablie  dans  Paris. 

8°.  Le  département  donnera  des  ordres 
pour  leur  faire  préparer  dans  le  jour  un  lo- 
gement au  Luxembourg,  où  ils  seront  sous 
la  garde  des  citoyens  et  de  la  loi. 

90.  Tout  fonctionnaire  public  et  tout  mi- 
litaire de  tel  grade  cju'il  soit  qui  dans  cç:s 
jours  d'alarme  abandonnera  son  poste  ,  est 
déclaré  infâme  et  traître  à  sa  patrie. 

lo»  et  II».  Le  département  et  la  municipa- 
lité de  Paris  feront  proclamer  sur-le-champ 
le  présent  décret ,  qui  sera  envoyé  aux  ipiatre» 
vingt-trois  départemens  ,  tenus  de  le  faire 
parvenir  dans  les  vijigt  -  quatre  heures  aux 
municipalités  de  leur  ressort  ,  pour  v  étru 
également  proclamé. 

L'assembléese  séj)ara  pour  (juelcjues  heures 
à  une  heure  après  miuuit.  On  a\  ait  préparé 
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dans  la  journée  un  petit  appartement  an 
couvent  des  Feuillans;  la  famille  royale  y  '^1^2.. 
passa  le  reste  de  la  nuit.  Elle  revint  le  1 1 , 
à  dix  heures ,  dans  la  tribune  qu'elle  avait 
occupé  la  veille  ;  elle  assista  de  la  même 
manière  aux  séances  du  12  et  du  13.  Dans 
cet  intervalle  ,  le  conseil-général  de  la  com- 
mune fit  observer  à  la  commission  extraor- 
dinaire que  ,  quelque  surveillance  qu'il  pût 
apporter  à  la  garde  du  roi  dans  le  palais 
du  Luxembourg ,  les  issues  de  ce  vaste  édi- 
fice étaient  si  multipliées  qu'on  ne  pouvait 
répondre  de  sa  sûreté.  Il  tut  proposé  d'en- 
fermer la  famille  royale  au  Temple  ;  et 
ce  projet  ayant  été  décrété  ,  elle  y  fut  con- 
duite dans  deux  voitures ,  le  13  ,  à  trois 
heures  après  midi. 

XXVI.   Réflexions  sur  la   résolution  du 
2  o  août. 

La  journée  du  10  août  1792  ,  et  ses  suites  , 
ne  doivent  point  être  considérées  comme 
l'effet  de  la  révolution  précédente ,  mais 
comme  une  nouvelle  révolution  amenée  par 
la  marche  des  événemens  et  par  la  dispo- 
sition des  esprits  qu'avait  fait  naître  la  fuite 
du  roi  à  Varennes.  Les  chefs  de  parti  en 
profitèrent  pour  faire  réussir  leurs  vues  par- 
ticulières. Cette  vérité  sera  démontrée  dans 
la  suite  de  cet  ouvrage  ,  lorsque  je  présen- 
terai de  nouveaux  déve'oppemens  des  prin- 
cipes et  des  ramifications  de  cette  journée 
qui  changea  la  forme  du  gouvernement  de 
France.  Je  me  contenterai  d'observer  pour 
le  présent ,  qu'il  paraît  constant  que  ceux 
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^  qui  assaillirent  le  château  des  Tuileries  ,  le 
lo  août  ,  avaient  le  projet  formé  d'égorger 
/^  *  la  famille  royale  ,  ce  qui  semble  prouver 
qu'ils  n'étaient  pas  mus  par  les  mêmes  agens 
qui  avaient  combiné  l'insurrection  du  20 
juin  ,  dans  laquelle  le  roi  fut  insulté  griève- 
ment, mais  où  l'on  n'apperçut  pas  le  moindre 
vestige  du  projet  de  l'assassiner. 

«  La  liberté  ,  disait  Mirabeau  dans  la  tri- 
bune des  jacobins  ;  la  liberté  ne  prend  ra- 
cine que  sur  les  débris  des  cadavres  humains  ; 
elle  ne  s'élève  qu'arrosée  de  sang  et  de 
larmes  «.  Affreuse  vérité  qui  confoud  toutes 
les  idées  philcosophiques  ,  et  qui  effraie  la 
raison  humaine. 

Au  milieu  des  convulsions  de  la  nature 
qui  ont  plusieurs  fois  changé  la  configura- 
tion extérieure  du  globe  que  nous  habitpns  ; 
lorsque  tous  les  élémens  conjurés  contre  uu 
malheureux  pays  semblent  réunir  leurs  ef- 
forts pour  l'anéantir  ;  lorsque  l'action  re- 
doublée d'un  tremblemen!  de  terre  renverse, 
les  villes  ,  qu'elle  couvre  les  champs  de 
vastes  abîmes  prêts  à  engloutir  ceux  qui 
fuyant  les  villes  se  flattaient  de  trouver 
leur  sûreté  dans  les  champs;  lorsque  la 
force  de  l'explosion  convertit  les  vallées  en 
collines,  les  montagnes  en  vallées,  et  change 
le  lit  des  fleuves  ;  que  les  eaux  ,  cherchant 
à  se  former  un  nouveau  cours  ,  inondent  les 
plaines  ,  arr;ichent  les  arbres  et  les  habita- 
tions qui  subsistent  encore,  il  se  trouve  des 
hommes  assez  pervers  pour  fonder  létblicc 
de  leur  fortur.e  particulière  sur  la  calamité , 
sur  la  désolation   générale. 

Ne 
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Ne  vît-on  pas  au  milieu  du  désastre  de 

la  Calabre  ,   des  êtres  féroces  chercher   des  " 

trésors  sous  des  monceaux  de  ruines  et  de  ^79^* 
cadavres,  et  après  le  tremblement  de  terre 
de  Lisbonne  ,  achever  d'incendier  cette  mal-^ 
heureuse  cité  ,  dans  l'espoir  de  mettre  plus 
aisément  à  l'abri  de  toute  recherche  les  vols 
qu'ils  pouvaient  faire  ?  La  police  fat  con- 
trainte de  faire  planter  des  potences  au  mi- 
lieu des  rumes  brûlantes. 

Ainsi  dans  les  commotions  politiques,  des 
monstres  vomis  par  l'enfer  spéculent  sur  les 
opinions  humaines  ,  et  se  ilattent  d'établir 
leur  détestable  empire  sur  l'absi  nce  de  l'in- 
dustrie,  des  talent  et  de  tous  les  avantages 
que  donne  Funion  sociale. 

Dans  toutes  les  circonstances ,  les  intrigans 
furent  le  lléau  de  la  société.  A  pt;ine  rete- 
nus par  des  lois  réprimantes  lorsque  sous  une 
administration  florissante  les  rênes  du  gou- 
vernement sont  tenues  par  des  mains  fermes 
et  respectées  ,  ils  triomplient  avec  éclat  lors- 
que Ico  institutions  sociales  s'ébranlent.  Leur 
cerveau ,  organisé  pour  le  crime,  enfante 
sans  elfcrts  les  conceptions  les  plus  révol- 
tantes ;  combinant  avec  l'art  le  plus  per- 
fide la  marche  des  passions  humaines  ,  il 
leur  est  aisé,  à  l'aide  de  qiieique.s  sophismes 
que  le  peuple  ne  saurait  démêler ,  d'armer 
les  pauvres  contre  les  riches,  et  d'attaquer 
ces  liens  nécessaires  autant  qu'insensibles 
qui  unissent  une  grande  ]iation  ,  vivant  en 
rapports  de  besoins  et  de  jouissauces  ,  d'in- 
dustrie et  de  consommations. 

Tome  L  S 
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XXVÎT.  Comparaison  de  la  révolution  de 
France  avec  celle  d'Angleterre  ,  suus 
Charles  /^ 


Ce  furent  ces  hommes  qui ,  sons  le  nom 
1792.  de  niveleurs  ,  à'applanissenrs  ,  s'étant  em- 
parés de  la  puissance  publique  en  Angle- 
terre ,  lorsque  les  bretons  après  avoir  fait 
tomber  sous  la  hache  du  bourreau  la  tête 
de  Charles  P^,  se  flattaient  d'assurer  leur 
liberté  ,  ruinèrent  une  révolution  dont  les 
commeucemcns  annonçaieut  les  succès  les 
p!us  favorables  à  l'espèce  humaine. 

Sous  le  spécieux  prétexte  de  ramener  les 
hommes  sous  le  niveau  de  l'ég^dité,  tous  les 
liens  politicjues  furent  par  eux  détruits  dans 
la  Grande-Bretiigne. 

Après  avoir,  avec  l'approbation  générale, 
chasr.é  du  parlement  les  nobles  et  l^s  prêtres, 
ils  attaquèrent  les  fortunes  particulières  ac- 
quises parle  travailouPindustrie;tout  homme 
riche  devint  criminel,  La  partie  pauvre  du 
peuple ,  en  faveur  de  laquelle  les  niveleurs 
paraissaient  agir  ,  les  favorisa  d'abord  ;  ils 
en  devinrent  plus  forcenés. 

Cromwel  arrêta  quelque  temps  les  effets 
dévastateurs  de  cetle  secte  atroce  et  inso- 
ciabie  ,  par  l'ascendant  supérieur  de  son  gé- 
IMC  ;  mais  les  embarras  sans  cesse  renaissans 
que  doiuiaient  à  cet  homme  extraordinaire 
[q<,  chefs  des  .factieux  ,  hâtèrent  sa  mort  : 
ahns  toute  carrière  fut  ouverte  à  leurs  bri- 
gandages.    _      ^  ,     .,      .    , 

Les  propriétaires  vendaient  a  vil  prix  leurs 
])ossessioiis  \   les   capitalistes    rassemblaient 
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leurs  Tonds  en  secret:  les  uns  cf  les  autres  >-■  ■ 
portaietit  j^ur  le  coiuinent  de  l'Europe,  ou       .700 
dans  les  déserts  de  l'Amérique  ,  les  moyens        ' -^ 
qui  avaient  si  long- temps  rendu  la  G rande- 
Brctâgne  florissante. 

Le  commerce  tombait  ;  les  manufactures 
étaient  abandonnées.  Les  grandes  cultures  , 
qui  demandent  des  avances  considérables  , 
languissaient.  La  misère  et  la  faim  s'avan- 
çaient à  grands  pas  pour  dév'orer  en  même 
temps  le  royaume. 

Le  peuple  privé  des  ressources  qu'il  avait 
trouvé  jusqu'alors  chez  ceux  (jue  leur  for- 
tune mettait  en  état  d'exécuter  de  vastes 
entreprises  qui  demandent  de  nombreux  co- 
opirateurs,  s'appercut  trop  tard  que  cette 
égalité  de  moyens  ,  cette  loi  agraire  ,  qui 
peat  sabsister  sans  inconvéniens  au  sein  de 
quelques  peuplades  pauvres  et  dispersées  ,  et 
dont  le  sol  fournit  abondamment  à  la  nour- 
riture et  à  l'h'ibillement  de  tous,  tuerait  le 
corps  politique  lorsqu'une  nation  nombreuse 
habite  sur  un  sol  resserré  ,  sur  lequel  une 
partie  du  peuple  ne  peut  vivre,  s'hubiîler  et 
se  loger  qu'au  moyen  d'une  industrie  dont 
le  développement  exige  des  capitaux  mis  eii 
réserve  pour  le  besoin. 

L'histoire  de  toutes  les  révolutions  nous 
apprend  (pie  le  peuple  ,  par  reijct-  de  son 
ijiconstance  naturelle  ,  parcourt  prescpie  su- 
bitement les  extrêmes;  il  précipitera  demain 
de  la  roche  'J'arpéieiine  celui  qu'il  condui- 
sait hier  en    ponq)e  au  Capitale. 

On  sentait  en  Angleterre ,  par  la  plus  fâ- 
cheuse des  expériences ,   que  ces  prétendu;» 

S  Ji 
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-  reformateurs ,  en  dunonçant  les  riches  comme 
les  ennemis  des  pauvres ,  n'avaient  en  vue  que 
^79^*  de  tromper  les  uns,  d'écraser  les  aufres,  et 
de  dominer  sur  tous.  Mais  il  était  dilHcile 
d'arracher  de  leurs  mains  le  sceptre  de  fer 
dont  ils  frappaient  dans  le  besoin  anus  et 
ennemis.  Maîtres  de  toutes  les  branches  d« 
l'administration  publique  ,  dont  ils  avaient 
éloigné  comme  suspects  tous  ceux  dont  les 
lumières  et  la  probité  auraient  opposé  une 
digue  au  torrent  révolu iionnaire  qui  entraî- 
nait l'état  dans  un  gouffre  sans  fond,  toutes 
les  places  civiles  et  mihtaires  étaient  occu- 
pées par  eux  :  l'anarchie  semblait  devoir 
être  éternelle   en  Angleterre. 

Mais  If^s  principaux  cliels  prirent  querelle 
ensemble  pour  le  partage  des  dépouilles.  Réu- 
nis d'abord  d..:ns  le  projet  d'abolir  le  gouver- 
nement monarchique,  ils  cherchèrent  bientôt 
à  s'entre -détruire  avec  plus  d'acharnement 
qu'ils  n'en  avaient  jamais  montré  contre  les 
rois  et  les  privilégiés.  Le  système  du  gou- 
vernement variait  presque  chaque  mois  au 
gré  du  parti  qui  prenait  momentanément  le 
dessus.  Lesfaclieux  qui  s'emparaient  du  timon 
de  l'état  ne  s'accordaient  avec  ceux  qu'ils  ve- 
naient de  chasser  ,  que  dans  le  despotisme 
avec  lequel  ils  dictaient  leurs  volontés,  sous 
prétexîe  de  comprimer  les  malveillaus  en 
temps  de  crise. 

Tout  le  monde  soupirait  en  vain  pour  cette 
liberté  qu'on  avait  prétendu  recouvrer  en 
immolant  Charles  1'^ .  La  confusion  qui  se 
perpétuait  au  milieu  des  ellorts  des  dilïé- 
icutcs  factiout)  pour  opérer  leur  rumc  réci- 
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proque  ,  menaçait  la  société  entière   cl\me 

complète  désorganisation. 

Le  peuple  afîamé  ,  ruiné  ,  désespéré  ,  pro-  170: 
fita  de  la  dissention  même  qui  s'était  mise 
parmi  les  factieux  ,  pour  chercher  le  repos 
sous  le  gouvernement  qu'il  avait  brisé  \]uel- 
ues  années  auparavant.  Il  rappela  le  fils 
u  dernier  de  ses  rois.  La  nouvelle  révolu- 
tion se  fit  avec  une  rapidité  sans  exemple; 
et  l'Angleterre  perdit  l'occasion  que  lui  ofirait 
la  fortune  de  briller  parmi  les  notions  libres.    - 

Si  l'histoire  est  la  leçon  des  peuples  ,  com- 
bien cet  événement  devait  ouvrir  les  yeux 
des  français  sur  la  moralité  des  circonstances 
qui  ont  accompagné  le  mouvement  révolu- 
tionnaire depuis  le   10  août  1792  ! 

Les  jacobins  étaient  alors  au  comble  de 
leur  puissance  ;  leur  autorité  égalait ,  si  elle 
ne  surpassait  pas^  celle  de  l'assemblée  légis- 
lative. La  marche  par  eux  suivie  pour  par- 
venir à  ce  degré  de  force  morale  qui  étonnera 
les  races  futures  ,  avait  été  compassée  d'une 
manière  si  habile  ,  que  dans  les  premiers 
temps  de  leur  association  ,  on  se  méprit  en- 
tièrement sur  l'ensemble  de  leurs  projets  , 
combinés  dans  le  silence  sur  une  connaissance 
approfondie  du  cœur  humain. 

XXVIII.   Manifeste  publié  par  le  duc  d(^ 
Brunsvick. 

On  était  instruit  à  Paris  ,  avant  le  10 
août  ,  des  prép.iratifs  (jue  lésaient  les  rois 
de  Hongrie  et  de  Prusse  pour  pénétrer  en 
France.  Les  manifestes  de  cf^i>  deux  puissances, 
dont  les   papiers  publics  ne  parlaient  pas  ^. 

s  3 
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-_■  ttàierit  colportés  sous  le  manteau.  On  savait 

qu'après  la  mort  de  Temptreur  Léopold ^  le 
'-^   '    succesî»eur   de  ce   prince   et   celui   du   ^rand 
Frédéric   avaient    sommé    conjointement  les 
états  de  iVmpirc  de   fournir  leur  contingent 
pour  cette  entreprise.   Le  duc  de  Brimsvick^ 
célèbre  par  se.-  tcdcns  militiiires  ,  devait  coni(HL 
mander  Parmée  combinée,  forte  ,  à  ce  qu'on 
disait,  de  deux  cent  mille  combattons.  Cetto 
firmée  se  rassemblait  à  Coblentz,  où  la  réu- 
nion des   émigrés   s'était    formée  ,   favorisée 
par  les  élerBffW's  de  Trêves  et  de  Mayence  : 
les  deux  frères  du  roi  résidaient  à  ('oblentz  , 
et  le  prince  de  Condé  au  cliâteau  de  AA'orm:'. 
On   parlait  d'une  proclamation  publiée  p^  r 
le  duc  de  Brunsi^'ick  ,  dans  laquelle  ,  trai- 
tant   la   France  comjr:e    un  pays  déjà  con- 
quis par  les  armes ,   il  ordonnait  d'accutilbr 
ses  soldats  comme  des  libérateurs,  et  mena- 
çait les   français,   en  cas  de  résistance  ,  des 
iraitcmens  le."-  plus  ric;oureux  ;  il  annonçait 
une  mort  présente  aux  rebelles  pris  les  armes 
à  la   main   ;    la    confiscal.on    Je  leurs    biens 
eux  membres  des  départemens,  des  districts  et 
des  municipalités  ;   la    destruction   du  corps 
législatif;  et   menaçait    d'anéantir   Paris  par 
li;  ter  et  par  le   feu.  Une  seconde  proclama- 
tion ,  datée  de  Coblentz,  enchérit  encore  sur 
la  première.  Ce  prince   y  déclarait  cjue   si  , 
contre   toute  attente  ,  et  par  les  manœuvres 
des  habitans  de  Paris,  la  famille  royale  re- 
cevait (pRbiu'ouIrc.ge ,    toutes   les  vil!c;s   (|ui 
se  rencMutreraie/it  si.'r  sa  roule  éprouveraient 
la    plus  terrible  punition  de  ce  crinu*  irré- 
luiiijible.  Ces  écrits,  dignes  à':^  Attila  et  des 
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"Tamerlan ,  loin  de  faire  l'imjDression  qu'on  <  * 

eu  attendait  en  Allemagne,  n'enrent  d'aufre      17021 
effet   qne  d'encourager  les   jacobins  dans  le 
projet  formé  par  eux  de  livrer  le  gouverne- 
ment   aux   non  -  propriétaires  ,    aux    sans- 
culottes. 

Le  roi  de  Prusse  avait  fait  la  revue  de 
Tarmée  combinée  ;  elle  était  composée  de 
cinquante  mille  prussiens  ,  à  la  tête  desquels 
il  devait  marcher;  de  trente  mille  autriciiicns 
aux  ordres  du  prince  de  Hohenlohe  et  du 
comte  de  C/iïzVyîz)'/ ,  de  sept  mille  hessois  ,  et 
de  l'armée  des  princes  français  où  l'on  comp- 
tait à  peine  quinze  mille  hommes. 

Le  roi  de  Prusse  ,  qui  se  déclarait  le  cham- 
pion de  la  coalition  de  Pilnitz  ,  était  pré- 
cisément le  seul  monarque  de  TEurope  qui 
lie  .formât  aucune  prétention  sur  la  France; 
mais  la  cour  de  Pétersbourg ,  qui  méditait 
alors  le  déchirement  de  la  Pologne  qu'elle 
vient  d'exécuter,  promettait  de  lui  donner 
les  plus  riches  possessions  aux  environs  de 
la  Vistule  ,  en  indemnité  des  efforts  qu'il 
devait   faire  sur  les  bords   de  la  Seine. 

Jusqu'alorsles  projets  delà  coalition  avaient 
été  Icgércment  appréciés  ;  quelques  -  uns 
même  les  révo(piaient  en  doute.  Mais  dès 
qu'on  apprit  que  les  prussiens,  reçus  par  les 
royalistes  dans  Longwi  et  dans  Verdun  , 
menacèrent  la  Cham.p'^gne  ,  les  français  pa- 
rurent sortir  d'un  profond  assoupissement  : 
le  cri  de  guerre  ,  poussé  dans  l'aris,  porté 
par  la  renonunée  sur  'des  ailes  de  feu  jus- 
(ju'aux  sonunets  des  Alpes  et  des  Pjrénc:s, 
fut  le  prClude  des  elibrts  prodigieux  qui  si- 
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_  ÇnaltTcnt  ,  pendaut  les  années  snivanles,  les 

armées  françaises. 
'■^  '  Dans  ecs  einonsfances  ,  l'sssenibléc  léj;is- 
J;Uî\o  sentait  son  insnHisance.  Les  uns  adop- 
taient nn  roi  sans  constitution  ,  les  autres 
une  consfilution  sans  roi  ,  et  des  troisièmes 
ne  voiîliâent  ni  constitution,  ni  monarque, 
mais  une  administration  purement  révolu- 
tionnaire (jui  ouvrait  une  larj2;c  porte  aux 
jneurtrcs  ,  aux  pi]lt;gcs  ,  aux  diicîpidationsde 
toute  espèce. 

XXIX.  Convocation  des  assemblées  pri- 
maires pour  la  création  dune  convention 
nationale.  Intrii^ues  des  jacobins  pour 
s''assurer  dçs   élections. 

Ne  pouvant  se  concilier,  ni  presque  s'en- 
tejidre,  ces  sénateurs  s'étaient  déterminés  à 
descendre  de  leurs  chaires  curules  avant  la 
fin  de  leur  magistrature.  Les  assemblées  pri- 
ïnaires  étaient  convoijuées  pour  la  création 
d'une  convention  nationale,  investie  de  pou- 
voirs illimités  ,  mais  destinée  sur-tout  A  pro- 
noncer sur  le  sort  de.  Louis  XV[  prisonnier 
au  Temple,  à  reviser  l'œuvre  de  la  consti- 
tuante ,  et  à  faire  respecter  au  -  dehors  le 
nouveau  gouvernement  ,  après  l'avoir  alïVrmi 
sur  des  bases  solides. 

Jamais  une  chciri:;e  aussi  pesante,  da^  fonc- 
tions aussi  au::;ustes(t  aussi  (îélieales. n'avaient 
été  confiées  à  une  seule  assemblée  de  repré- 
sentajis. 

Mais  en  nu*me  temps  (juel  vaste  ch.amp 
s'ouvrait  â  l'ambition  des  jacoliins  !  ]l  ne 
s'agissait  pour  eux  que  de  se  trouver  en  mu- 
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jorité   dans   la  convention  ,  ponr  faire  de  la  ■- 
France  entièi?e  une  proie  qu'il  leur  devenait     j-^g 
facile  de  dévorer. 

Leur  influence  était  presque  complète  sur 
Paris  ,  ville  immense ,  où  les  hommes  ne  se 
connaissant  pas  réciproquement ,  il  était  aisé 
aux  intrigans  de  séduire  la  multitude  à  l'aide 
d'un  masque  de  patrotisme  et  d'an  vain  ar- 
rangement de  paroles  emportées  par  les  vents. 

Les  jacobins  s'étaient  encore  assurés  par 
leurs  afiiliations  d'une  assez  grande  quantité 
de  nominations  dans  lesdépartemens  ;  mais  ils 
craignaient  l'influence  des  hommes  probes  et 
éclairés  ,  en  possession  par  leurs  vertus  ou 
par  leurs  talens  de  la  confiance  publique ,  et 
que  le  peuple  était  accoutumé  depuis  long- 
temps de  consulter  dans  ses  affaires. 

Pour  les  écarter  il  fallait  un  coup  de  force 
capable  de  jeter  l'efiroi  dans  toutes  les  âmes. 
La  journée  du  2  septembre  fut  résolue;  jour- 
née affreuse  ,  qui  souillerait  à  jamais  la  plus 
étonnante  des  révolutions  ,  si  tous  les  auteurs 
n'en  étaient  pas  punis. 

XXX.  Création  cfime  commission  popu^ 
laire  pour  juger  les  délits  du  zo  août. 
Jugemens  de  cette  commission.  Prélimi^ 
naires  des  massacres  du  2.  septembre. 
Visites  domiciliaires. 

Depuis  le  10  août  on  avait  entassé  dans 
les  prisons  de  Paris  et  dans  (juclqucs  maisons 
transformées  en  prisons  ,  \\\^^  foule  de  gens  de 
tout  état,  mais  sur-tout  des  nobles,  des  prê- 
tres ,  des  gens  de  robe  ;  les  uns  étaient  ac- 
cusés de  s'être  trouvés  dans  les  appartemens 
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—  des  Tuileries  le  lo  août ,  et  d'*avoir  fait  fea^ 

1701.  ^^^^  ^^  peuple  qui  attaquait  le  château  ; 
'  d'autres  étaient  soupçonnés  d'avoir  favorisé 
ceux  qu'on  nouuiiait  les  chei^a/iei's  du  poi- 
gnard ;  le  plus  grand  nombre  n'avaient  contre 
eux  que  la  classe  de  la  société  dans  laquelle 
ils  se  trouvaient.  On  les  avait  emprisoMnés 
comme  prêtres,  comme  nobles,  comme  ma- 
jzjistrats  pour  se  donner  le  temps  de  prendre 
des  infbrmalions  sur  leur  compte. 

Deux  décrets  avaient  été  rendus  contre  les 
prêtres  depuis  l'arrestation  du  roi;  l'un  sup- 
primait leurtf  costumes  religieux,  et  l'autre 
soumettait  à  la  déportation  ceux  d'entre  eux 
qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  de  main- 
tenir la  constitution  civile  du  clergé.  Les 
prêtres  qu'ion  trouvait  en  contravention,  ou 
qi:i  se  présentaient  d'eux-mc  mes  aux  sections 
pour  se  procurer  un  passe- port  ,  furent  dé- 
posés dans  le  convent  des  Carmes  ,  près  du 
cliâteau  du  Luxembourg  ,  et  au  séminaire  de 
Saint-Firmin  ,  en  attendant  qu'il  fût  pris  des 
mesures  pour  leur  déportation.  - 

Sur  la  demande  du  corps  numicipal ,  Tas- 
sen]b)te  nationale  ordonna  que  les  sections 
de  Paris  form.craient  un  tribunal  criminel 
auquel  seul  serait  attribuée  la  connnaissance 
des  délits  du  lo  août.  Ce  tribunal  lit  exécuter 
smla  place  du  Carrousel  Collenotd'Avgre' 
wurit  qui  avait  été  maître  de  langue  de  la 
reine  ;  de  Jjaportc  ,  intendant  de  la  liste 
civile  ;  Durosoy  ,  auteur  de  la  Gazette  de 
Paris  ,  et  (pieicpics  autres  préveiuis.  11  ac- 
quilta  le  vieux  comte  d'AfJ'ry  ,  colonel  du 
j-é^imciit  des  Gardfs-SuiibCc ,  et  ùlontmorin , 
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gouverneur  de  Fontainebleau,  te  peuple  ap-=== 
plaudit  au  jugement  rendu  en  faveur  cie  1702. 
d'Affry.  On  savait  que  ,  retenu  dans  son  lit 
par  La  goutte  ,  il  ne  s'était  point  trouvé  le  10 
août  aux  Tuileries.  On  ajoutait  même  qu'il 
s'était  refusé  aux  sollicitations  de  la  reine, 
lorsqu'elle  lui  avait  ordonné  de  diriger  la 
défense  du  château;  mais  les  jacobins  pour- 
suivaient avec  acharnement  Montmorin ,  ac- 
cusé d'être  un  de  ceux  qui  composaient  le 
comité  autrichien  des  Tuileries.  En  vain  «la 
clarté  de  sa  justibication  frappa  tous  les  jurés ^ 
ceux  qui  voulaient  sa  mort  fesaient  retentir 
de  leurs  cLiraeursles  voûtes  du  palais.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  ,  Danton  ,  ordonna  de  re- 
tenir le  prisonnier  dans  les  fers  ,  il  périt  pen- 
dant les  massacres  du  2  septembre. 

D'uii  côté  les  formes  observées  par  le  tri- 
bunal populaire  firent  appréhender  aux  me- 
neurs de  la  commune  du  lo  août ,  que  beau- 
coup de  leurs  victimes  ne  leur  échappassent; 
de  l'autre  ,  quelques  sections  de  Paris  com- 
mençaient à  se  lasser  de  l'arbitraire  qu'em- 
ployait la  municipalité dansles incarcérations 
qui  se  multipliaient  tous  les  jours.  Louvet, 
président  de  la  section  des  lombards  ,  lui  fit 
prendre  un  arrêté  qui  déclarait  le  conseil 
général  du  10  août  usurpateur  ,  retirait  les 
pouvoirs  de  ses  commissaires,  et  engageait 
les  autres  sections  à  imiter  sa  conduite.  Dans 
ces  cire  onstances  ,  ks  jacobins  réîoîureut  d* 
hâter  le  coup  cpi'ils  méditaient. 

AsiiKssiner  lâchement  pendant  plusievn'S 
jours  consécutifs  huit  ou  dix  mille  individus, 
homnitts  ou  femmes,  au  ujilicu  d'iiuc  ville 
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.  dont  les  babitans  passaient  pour  avoir  de^ 

mœurs  douces  et  des  habitudes  frivoles,  était 

'79^-  un  de  ces  attentats  contre  l'espèce  humaine 
dont  heureusement  les  exemples  sont  rares 
dans  l'histoire.  La  soif  de  l'or  ,  cette  aveugle 
déité  à  laquelle  seule  1rs  intrigans  offrent 
leur  encens,  inspira  anx  jacobins  cette  hor- 
rible forme  acerbe  ,  selon  l'expression  de 
Barrèrc. 

Alors  naquit  linî^énieuse  ini^ention  des 
cojispirations  des  prisons  ,  dont  la  tragicjue 
expérience  fut  renouvcllée  plusieurs  fois  dans 
la  suite. 

Je  parlerai  bientôt  de  l'expédition  du  roî 
de  Prusse  en  Champagne.  La  prise  de  Loiigwi 
fut  annoncée  à  l'assemblée  nationale  le  2.G 
août.  Cet  événement  exigeait  des  mesures 
extraordinaires.  On  décréta  la  formation  d'un 
Corps  de  trente  mille  hommes  qui  devait 
marcher  sur-le-champ  aux  frontières ,  et  la 
réunion  de  toutes  les  brigades  de  gendarmerie 
qui  n'étaient  pas  d'une  nécessité  absolument 
indispensable  dans  l'intérieur.  Le  comité  de 
.surveillance  de  hi  municipahté  de  Paris  avait 
arrêté  le  même  jour  que  des  visites  domici- 
liaires seraient  faites  dans  toutes  les  maisons 
pour  désarmer  les  gens  suspects.  Uaiiion  ob- 
linl  le  28  ,  la  conversion  de  cet  arrêté  en  dé- 
cret :  il  fut  mis  en  exécution  pendant  la  nuit. 
C'était  1111  moyen  imaginé  pour  prendre  , 
^ommc  dans  un  vaste  filet  ,  tous  ceux  qui 
étant  enveloppés  dans  la  proscription  géné- 
rale ,  avaient  eu  l'art  de  se  soustraire  ausort 
qui  les  attendait. 

Ln  clfct  ,  quoique  roI\;ct   ostensible  dci 
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"visites  domiciliaires  fût  de  chercher  des  ., 
armes  ,  pkis  de  trois  mille  individus,  réputés  1703, 
suspects  ,  furent  conduits  aux  comités  des 
sections.  On  en  relâcha  quelques-uns  les  jours 
suivans  ;  les  autres  allèrent  augmenter  le 
nombre  des  victimes  que  renfermaient  déjà 
les  prisons. 

Elles  étaient  alors  comblées.  Une  bro- 
chure qui  païut  dans  le  public  au  mois  de 
novembre  sous  ce  titre  i^LTo/z  agonie  de  trente- 
huit  heures  ,  par  Jouniiac  de  Saint-Méard  , 
et  qui  renferme  les  détails  les  plus  déchirans 
sur  les  massacres  du  2  septembre  ,  nous  ap- 
prend que  le  26  ,  h  minuit ,  un  o^cier  mu- 
nicipal se  présenta  dans  la  prison  de  l'abbaye 
Saint-Germain  pour  inscrire  le  nom  des  pri- 
sonniers et  les  causes  de  leur  écrou.  Cette 
observation  conduit  à  penser  que  dans  le 
temps  où  se  fesait  ces  visites  domiciliaires  , 
Danton  ,  sur  des  listes  qu'il  s'était  procurées, 
avait  déterminé  quels  étaient  ceux  auxc[uels 
les  portes  des  prisons  seraient  ouvertes  pen- 
dant les  massacres  ,  afin  que  l'indulgence 
exercée  envers  un  certain  nombre  de  pri- 
sonniers ,  environnât  d'une  espèce  d'appareil 
judiciaire  le  meurtre  de  tous  les  autres. 

Brissot ,  un  de  ceux  qui  démasquèrent 
avec  le  plus  d'énergie  les  monstres  aux- 
quels Anacharsis  Clootz  àonna  le  nom  de 
septembriseurs  ,  rapporte  dans  le  Patriote 
français  qu'il  dirigeait,  que  s'étant  rendu, 
le  4  septembre,  cîiez  le  ministre  do  la  jus- 
tice, pour  lui  témoigner  son  étotmemenfc 
de  ce  que  les  mesures  les  plus  efHcaces 
û'étaieat  pas  prises  pour  arrêter   un   mas- 
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sacre  dans  lequel  ,  parmi  (jiiclques  coupa- 
bles, se  trouvaient  nécessairement  envelop- 
^79-^'  pés  un  grand  nombre  d'innoeeiis,  Danton 
lui  répondit  froidement:  «  Les  coupables 
seuls  sont  punis  de  mort  ;  on  a  pri<  les  pré- 
cautions convenables  pour  assurer  la  liberté 
de  ceux  qui  méritent  de  la  recouvrer  ». 

J'ai  déjà  observé  que  quehjues  sections 
de  Paris,  étonnées  de  la  uuiltitude  d^,rres- 
tations  c|ue  la  municipalité  commandait 
chaque  jour,  avaient  censurés  leurs  com- 
missaires: conduite  inhabile,  qui  loin  d'ar- 
rêter les  maux  dont  on  se  plaignait ,  les 
rendit  incurables  ,  en  poussant  aux  derniers 
excès  des  hommes  eiigngés  dans  les  crimes 
et  qui  croyaient  s'assurer  l'impunité  en  com- 
blant la  mesure  de  ceux  qu'ils  pouvaient  en- 
core commettre. 

Des  placards  amchés  dans  les  rues  de 
Paris,  désignaient  anx  vengcaiices  pcîpulaires 
la  plupart  des  ministres  qui  composaient 
le  conseil  exécutif.  Un  grand  nombre  de 
membres  de  la  législative  étaient  aussi  me- 
nacés. Le  ministre  Koland  annonça  ,  le  29, 
au  corps  législatif,  que  les  suites  du  système 
désorganisateur  déployé  par  la  commuTie 
de  Paris,  étaient  si  effrayantes,  qu'd  lui 
devenait  impossible  de  répondre  (\Qf>  subsis- 
tances de  la  Ciipitale.  lliiv^onin  président, 
et  Méhée  secrétaire  de  ia  commune ,  man- 
dés à  la  barre  pour  rendre  compîe  de  leur 
conduite,  osèrent  répondre  que:  représcn- 
tans  du  peuple  soui-crairt ,  /curs  pouvoirs 
étaient  i  II  imités. 
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XXXI.  La  municipalité  du  i  o  août  se 
■présente  à  la  barre  de  l'assemblée  légis- 
lative. 


L'cîssemblée  nationale  s'appercevaitnn  peu  === 
tard  que  la  commune  du  10  août,  dont  elle  lya: 
avait  favorisé  l'établissement  ,  était  en  me- 
sure de  lui  dicter  des  lois.  Mais  telle  était  la 
dissention  qui  régnait  entre  les  députés,  qu'ils 
ne  pouvaient  se  concilier  ;  fatale  divergence 
qui  seule  avait  déterminé  ces  sénateurs  à 
descendre  de  leurs  chaises  curules  pour  ren- 
trer dans  la  foule  des  citoyens. 

Cependant  un  décret  rendu  le  30  août , 
cassa  le  conseil-général  provisoire  du  10  août. 
II  était  enjoint  aux  quarante  -  huit  sections 
d'en  former  un  autre  sous  vingt -quatre 
heures,  et  d'j  conserver  le  maire  Pétion  et 
le  procureur-général  ?»ianuel  :  mais  bientôt 
le  faiblesse  de  l'assemblée  se  montra  toute 
entière.  Les  émissaires  des  jacobins  ,  dissé- 
minés'dans  les  sections,  présentaient  le  dé- 
cret qui  venait  d'être  rendu  comme  une 
mesure  contre  -  révolutionnaire  arrachée  au 
corps  léc;i-latif  par  les  nombreux  ennemis 
de  la  chose  publique  renfermés  dans  le  seia 
de  cette  assemblée.  On  assurait  que  le  duc 
de  Brunsvick  n'aurait  pas  eu  la  témérité 
de  pénétrer  sur  le  territoire  français  ,  s'il 
n'était  secrètement  appuyé  par  un  grand 
nombre  de  membres  du  gouvernement  de 
Paris.  Des  groupes  se  formaient  dans  tous 
les  quartiers  ;  les  orateurs  y  prononçaient 
hautement  que  les  dangers  de  la  patrie  leur 
paraissaient    moins   l'eiict  des  complots   de 
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im  Louis  X\'I  et  de  la  Fayette  ,  que  l'onvragâ 

insidieux  de  ijiicl(|iie.s  hommes  sur  le  patrio- 

'79^'  tisme  desquels  Je  peuple  paraissait  compter. 
On  coneluait  cpie  le  peuple  devait  se  porter 
en  masse  au  corps  li'gislalif  ,  pour  l'engager 
au  rapport  d'un  décret  qui  tendait  à  le 
priver  des  magistrats  investis  de  sa  confiance 
dans  un  moment  où  sans  cetle  conliance  ré- 
ciproque du  magistrat  et  du  peuple  ,  l'ctat 
était  menacé  d'uiie  ruine  imminente. 

Pétioîi  feignant  d'appréhender  les  suites 
d'une  efFervesccnce  qu'il  avait  ménagé  lui- 
même  ,  se  présenta,  le  31  août  ^  à  la  barre 
du  corps  législatif,  à  la  tête  de  ce  conseil- 
général  dont  la  destitution  était  ordonnée 
par  un  décret.  11  ne  prononça  qu'un  petit 
nombre  de  phrases  ,  pour  inviter  Passcuiblée 
à  prêter  une  ftivorable  attention  à  l'orateur 
de  la  députation ,  chargé  ,  disait-il ,  de  pro- 
poser des  moyens  ccnciiiatoiies.  Cet  orateur 
était  Tallien. 

A  l'énumération  des  services  rendus  le 
I®  août  par  le  consei  1- général ,  et  des  té- 
moignages honorables  que  rassemblée  natio- 
nale lui  en  avait  donné  ,  Tallien  ht  succéder 
l'appereu  des  travaux  auxquels  se  consa- 
craient \y^^  municipcUix  pour  arrêter  la  mal- 
veillance des  ennemis  de  la  révolution.  Dans 
son  discours  se  trouvait  encadrée  cette  phrase 
sinistre  :  «  Nous  avons  fait  arrêter  les  nobles 
et  les  prêtres  ;  ils  sont  cnferjués  dans  des 
prisons  bien  sures,  et  daj2S  quelques  jours  ^ 
Je  sol  de  la  liberté  en  sera  puriiC  ».  Il  huit 

Iiar  annoncer  que  le  conseil   voulant  remplir 
es   vues  (qu'avait  eu  le   corps  légi^dalif ,  en 

infusant 
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infusant   de    nouveaux    magisfrats  dans    la-  '=; 

municipalité  provisoire,  avait  arrcté  la  veille,  1792. 
que  dans  la  crise  où  l'on  se  trouvait ,  si  tout 
changement  de  magistrats  portait  un  mani- 
feste préjudice  à  la  chose  publique  ,  il  n'était 
pas  moins  nécessaire  pour  l'unité  du  gou- 
vernement de  remplir  les  intentions  du  corps 
législatif,  et  que,  pour  remplir  en  même 
temps  ces  deux  objets  ,  les  administr-teurs 
qui  formaient  le  conseil  de  la  commune  de 
Paris  avant  le  10  £^ût ,  rentreraient  dans 
leurs  fonctions  ;  que  les  nouveaux  adminis- 
trateurs leur  seraient  adjoints  en  qualité  de 
suppléans  ,  avec  voix  déiibérative  dans  les 
séances  du  con^^eil  municipal  ,  et  l'expec- 
tative de  toutes  les  places  qui  deviendraient 
vacantes. 

L'assemblée  nationale  se  contenta  de  cette 
explication  ;  une  commission  fut  chargée  de 
faire  un  nouveau  rapport  sur  la  commune 
du  10  août,  et  cette  alFaire  n'eut  plus  dé 
suite. 

Les  grands  préparatifs  se  fesaient  alors 
pour  exécuter  le  massacre  des  pr  sonniers. 
Sous  prétexte  que  le  comité  de  surveillance 
de  la  commune  mettait  trop  de  lenteur  dans 
ses  opérations  ,  on  lui  en  substitua  un  autre. 
Je  crois  devoir  transmettre  à  la  postérité  les 
noms  de  ceux  qui  le  composaient  ;  c'ct  ient 
Marcit  ^  Panis  ,  vSergent  ,  Dnplain  ,  Ceilj  , 
Lenfant,  Dufortre,  Leclerc,  torgas  et  Jour- 
deuil. 


Tomel^ 
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XXXII.    Séance  du    corps  législatif,  le 
ter  septembre. 

"I^Q2.  ^^  i'='"scpfembre  ,  le  bruit  se  répandit  dans 
Pcirisque  verdim  ,  bloqué  paries  prussiens, ne 
pouvait  faire  cpi'iine  trcs-courte  résistance. 
Les  ministres  s'étaient  rendus  dans  le  sein 
du  corps  lé^islatii ,  pour  concerter  les  me- 
sures qu'ils  avaient  à  prendre.  \jÇ&  opinions 
paraissaient  partagées.  Danton ,  dont  le  prin- 
cipal mérite  consistait  dans  sa  stature  co- 
lossale et  sa  voix  de  faurcan  ,  parla  dans  le 
tumulte  ;  il  promit  avec  assurance  que  le 
roi  de  Prusse  serait  bientôt  forcé  de  rétro- 
grader. 

«  Verdun  n''est  pas  pris  ;  la  garnison  a, 
juré  d'exterminer  celui  qui  parlerait  de  se 
rendre.  Les  municipaux  de  Paris  m'ont  fait 
part  d'un  moyen  qui  doit  sauver  évidem- 
ment la  patrie.  (^)ue  tous  les  citoyens  armés 
de  fusils  volent  à  l'enncHii  ;  les  piques  seules 
suffisent  pour  maintenir  la  tranquillité  dans 
la  capitale.  Que  tout  citoyen  qui  refuserait 
de  marcher  soit  puni  de  mort  :  le  citoyen 
avant  d'appartenir  à  soi-même  se  doit  a  sa 
patrie.  Eclairons  le  peuple  par  une  procla- 
mation ;  (jn'il  apprenne  que  le  tocsin  cesse 
d'être  im  si^ne  d'alarme  lorsque  les  dangers 
de  la  pairie  le  destinent  à  verser  la  terreur 
dans  l'ame  des  ennemis  extérieurs  ou  inté- 


rieurs ». 

En  conséquence  ,  il  fiiit  décréter  l'envoi 
de  commissaires  ambulans  dans  les  grandes 
mi 


municipalités  ,  pour  seconder  les  efTorts  que 
fesait  dans  Pans  le  pouvoir  exécutif;  une 


i 
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adresse  aux  dcparteraens  pour  diriger  le  mou-  . 
vement  révolutionnaire  ,  et  que  ceux  qui  en- 
traveraient les  opérations  du  conseil  exécutif,     ^79^* 
seraient  punis  de  mort. 

Il  était  trois  heures  après  midi  lorsque  les 
ministres  furent  investis  d'un  pouvoir  que 
Sylla  ne  reçut  jamais  du  sénat  romain. 
Aussitôt  le  conseil  s'assemble  chez  Danton^ 
les  commissaires  ambulans  sont  nommés,  ils 
partent  pour  leur  destination  ,  et  bientôt 
on  sut  qu'ils  avaient  renouvelle  dans  Meaux  , 
dans  Pi.heims ,  dans  Ljon  les  massacres  de 
Paris. 

Dans  le  même  temps,  Roberspierre  s'ex- 
primait en  ces  termes  à  la  tribune  de  la 
municipalité  :  «  Per.-onne  n'ose  donc  nom- 
mer les  traîtres  ?  Eh  bien  !  moi ,  pour  le  saint 
du  peuple,  je  les  nomme.  Je  dénonce  le 
liberticide  Brlssot  ,  la  faction  de  la  Gi- 
ronde et  la  scélérate  commission  des  vingt- 
un  de  l'assemblée  nationale.  Je  les  dénonce 
pour  avoir  vendu  la  France  au  duc  de  Bruns- 
vick  ,  et  pour  avoir  reçu  d'avance  le  prix 
de  leur  lâcheté  ».  II  olirait  les  preuves  pour 
le  lendemain;  ce  lendemain  était  le  2  sep- 
tembre. 

XXXIII.   Massacres  du  m  septembre. 

Le  dimanche  2  septembre  ,  on  avait  pu- 
blié dans  Paris  une  proclamation  du  conseil 
exécutif,  dans  laquelle  tous  les  citoyens  ar- 
més de  fusils  étaient  invités  de  s'assembler 
snr-le-cbamp  au  Champ  -de -Mars,  pour 
marcher  vers  les  frontières  de  la  Champagne, 
au  secours  de  Verdun. 

T  2 
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p  A   midi ,  Je    canon    d'alarme  se   fuit    en- 

j_  tendre  sur  le  Pont-Neuf;  un  lugubre  tocsin 
sonne  de  toute  part  ;  de  tout  côté  on  court 
aux  armes  ,  au  cri  mille  fois  répété  :  Volons 
aux  ennemis. 

On  se  trouvait  dans  un  de  ces  momens 
d'enthousiasme  dont  les  scélérats  savent  si 
bien  profiter  peur  parvenir  à  leurs  fins  cri- 
minelles. Des  jacobins  se  glissant  dans  la 
foule,  mertent  à  profit  l'exaltiUiondu  peuple, 
mêlée  avec  quelques  sentimei]s  de  terreur. 
Nos  ennemis  les  plus  cruels  ne  sont  pas 
à  Verdun  ;  ils  sont  à  Paris ,  dans  le£  pri- 
sons. Les  uns  répandent  ce  bruit  ,  d'autres 
l'accréditent.  Pour  lui  imprimer  plus  de  vrai- 
sembiance  ,  des  gens  apostés  ajoutent  que 
les  royalistes  dont  Paris  est  plein  ,  sont  sur 
le  point  de  ibrccr  ks  prisons  pour  en  tirer 
leurs  partisans ,  et  qu'ils  n'ont  ajourné  ce 
projet  que  pour  proHter  de  l'absence  des 
défenseurs  de  la  patrie  qui  se  disposent  de 
voler  à  la  rencontre  des  prussiens.  Laisse- 
rions-nous  nos  femmes  et  nos  enjans  à  la 
•merci  de  ces  hrii^ands  qui  se  proposent  de 
les  immoler  pendant  que  nous  combattrons 
jws  ennemis  extérieurs  ?  Il  faut  les  pré- 
venir j  courons  aux  prisons  ,•  égorgeons 
ceux  qu'elles  renferment, 

La  iaiblesse  oublia  la  voix  du  crime. 
Bieritôt  ce  cri  ext érable,  égorgeons  tous 
les  prisonniers  ,  vole  de  bouche  eu  bouche. 
Ou  dirait  que  les  jacobius  oiit  fait  passer 
leur  fureur  dans  l'aujc  de  tous  ceux  qui  les 
écoutent,  s'il  est  vrai  que  les  premiers  ra^- 
seniUlemens   ne  furent  pas  leiu*  ouvrage. 
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Je  n'ai  point  entendu   dire  ce  que  je  ra-  «= 


conte  ;  j'ai   vu   les    scènes   sanglantes  où  la      1702, 
mort  ,   armée   de  sa  faux  redoutablti,  mois- 
sonnait  aveuglément   ses  victimes  ar^ionce- 
lées ,  sans    distinguer    l'âge   et    le    sexe,   ni 
sur- tout  le  vice  de  la  vertu. 

Des  hommes  transformés  ■&  bourreaux  y 
arniJS  de  sabres,  de  piques  ,  de  massues, 
trempaient  leurs  mains  avec  une  joie  féroce 
dansie  sang  des  malheureux  qu'on  fesaitsortir 
de  leurs  Cc.chots  les  uns  après  les  autres  , 
et  qu  on  livrait  sans  défense  à  leurs  coups. 

Ceux  qui  présidaient  à  ces  boucheries 
s'étaient  donnés  a  eux-mêmes  le  titre  de 
juges  du  peuple.  Assis  à  la  porte  d'une 
prison  ,  autour  d'une  table  siu*  laquelle  on 
voyait  des  papiers ^  des  pipes,  des  sabres, 
des  bcuteilhs,  des  verres,  chaque  prisonnier 
était  traîné  devant  eux  par  des  satellites 
dont  les  bras  ensanglantés  annonçaient  le  sort 
qui  lui  était  destine. 

Dans  cet  instant  terrible  où  le  proscrit 
allait  passer  de  Têtie  au  néant  ,  les  préten- 
dus juges  et  ceux  qui  les  entoiu'aient  lui  in- 
sultaient encore.  On  sut  bientôt  dans  toutes 
les  prisons  que  le  i  ri  horrible  à  V Abbaye  ou 
à  la  Force  ,  qui  retentissait  de  temps  en 
temps  dans  les  airs,  était  Tariét  de  mort, 
et  le  cri  plus  liorrible  encore  dans  cette  cir- 
constance, vive  la  nation  ,  l'annonce  du  der- 
nier soupir  rendu  par  la  ^ictinle. 

Les  infortunés  qui  attendaient  en  palpi- 
tant leur  heure  dernière  ,  pouvaient  conq^ler 
les  soupirs  des  niouraus  j   ils  ci:tendaient  le 
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: cliquetis  des  poignards,  les   coups  de  massue 

1792.  et  les  lunlemens  d'une  multitude  de  monstres 
altères  de  carnage,  et  commandant  de  nou- 
veaux assassina  fs. 

Le  massacre  commença  vers  trois  heures 
aprc;;  midi.  Quatre  voitures  de  place  escortées 
par  un  détadâkiient  des  marseillais  ,. condui- 
saient seize  jS^res  le  long  de  la  rue  Dau- 
pbine.  Les  uns  as.Mirent  (juc  ces  malheureux 
pour  obéir  au  décret  qui  les  condamnait  à 
la  déportation  ,  étaient  partis  de  compagnie, 
et  que  les  corps  armés  cljar2:és  de  garder  fcs 
barrières  depuis  que  le  tocsin  se  iesait  en- 
tendre les  avaient  arn-tés;  d'autres  pensent 
que  ,  saisis  comme  suspects  pendant  les  vi- 
sites domiciliaires  des  jours  pRcédens  ,  ils  ve- 
naient d'être  interroges  à  la  Mairie  par  Bil- 
laut  -  Vi. rennes  ,  sub  titut  du  procureur  de 
la  commune  ,  cpii  les  envoyait  à  l'abbaje 
Saint-Germain  pour  y  tire  provisoirenîent 
déposés.  Au  surplus  ,  environnés  par  ces 
hommes  et  ces  Femmes  (|ue  nous  avons  vus 
dans  la  suife  faire  le  métier  d'^accouipagner  à 
l'échafaud  toutes  les  victimesde  Roberspierre 
et  les  accabler  d'insultes,  ces  prélres  devaient 
■  être  eifrayés  des  propos  sinistres  (|u'ils  en- 
tendaient. 

Une  personne  que  le  hasard  rendit  pré- 
sente à  1  événement  (jue  je  rapporte  ,  vit  un 
des  fédt'rés  deMar.^eille  montersnr  le  marche- 
pied de  la  quatrième  voiture,  et  plonger  son 
Sibre  à  plusieurs  reprises  dans  le  cœur  de 
Vun  dc!^  prêtres  qu'elle  renlêrmait  ,  le  sang 
jaillissait  au-dehors  à  gros  bouillon.  C^e  spec- 
tacle bcnibiait  auguicûteriu  fureur  du  peuple 
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qui  se  pressait  autour  des"  voitures ,  et  dont  1= 


le  nombre  augmentait  à  chaque  instant.  On      1792. 
disait  que  celui  qui  venait  d'être  tué  avait 
provoqué  lui-même  son  malheur ,  en  mena- 
çant de  la  main  un  des  marseillais.  Soit  que 
Cette  particularité  fût  vraie  ou   seulement 
imaginée  pour  colorer  l'assassinat  commis , 
un   cri  général  se  fesait  entendre  :  Il  faut 
les  tuer  tous  ,  ce  sont  des  scélérats ,  ce  sont 
des  aristocrates  !  Des  gens  armés  égorgent 
à  Tinstant  les  trois  compagnons  de  celui  qui 
avait   été    immolé.  Un  jeune   homme    vêtu 
d'une  robe  de  chaaibre  blanche  se  jetait  hors 
de  la  voiture  ;  sa  physionomie  intéressante , 
mais  pâle  et   éteinte  ,  annonçait,  qu'il  était 
malade  ou  qu'il  sortait  d'une  maladie  dan- 
gereuse. Il  avait  rassemblé  ses  forces  chance- 
lantes pour  échapper  au  sort  qui  le  poursui- 
vait. Déjà  atteint  de  plusieurs  blessures  ,  il 
criait  encore  grâce  !  grâce  !  pardon  !  mais 
en  vain  :  un  coup  mortel  le  réunit  aux  autres. 

Cette  voiture  qui  ne  contenait  plus  que 
des  cadavres,  n'avait  pas  cessé  de  marcher 
pendant  le  carnage  ,  (pii  dura  plusieurs  mi- 
nutes. On  arrive  à  la  prison  de  l'x\bbaye  : 
les  morts  sont  jetés  dans  la  rue.  Les  douze 
prisonniers  vivans  descendent  pour  entrer  au 
comité  civil  ;  deux  sont  immolés  en  mettant 
pied  à  terre  ;  les  autres  parviennent  à  être 
mtroduits  :  mais  à  peine  le  comité  avait  en- 
tamé leur  interrogatoire  ,  qu'ime  nudtitnde 
armée  de  sabres,  de  picpiesctde  bayonncttes, 
pénètre  et  par  les  fenêtres  et  par  les  portes  , 
immole  les  prévenus.  Un  d'eux  ,  déjà  ptrcé 
de  coups ,  se   tenait  attaché  à  l'habit  d'un 
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- —     ■     membre  du  coniitt'  ,  lutlant  contre  la  mort 
I'^a2f      4^*11  ne  pouvait  plus  éviter. 

Deux  rc,  talent,  parmi  lesquels  se  trourait 
Tabbé  Sicard  ,  successeur  du  ctlèbre  abbé 
de  l^Epée  ,  in^^tituteur  des  sourds  et  muets. 
Déjà  les  sabres  étaient  levés  sur  sa  tête,  lors- 
qu'un QÎtoyen  (jui  l'avait  reconnu  se  jette  au 
milieu  des  assaillans  en  s'écriant  :  ylrrêtez  ! 
cous  allez  immoler  un  homme  utile  à  la 
-patrie  \  Ces  paroles,  prononcées  avec  l'élan 
d'une  ame  généreuse,  suspendent  la  fureur 
des  assaillans  :  ils  abandonnent  leur  proie  ; 
et  tandis  qu'ils  tournent  leurs  coups  sur  une 
autre  victime,  Sicard  passe  dans  le  fond  du 
comité. 

Assis  autour  d'uiie  grande  table  avec  les 
commissaires,  il  feignait  de  prendre  part  à 
la  délibération.  Cette  ruse  pouvait  seule  le 
sauver.  Les  tueurs  réclamaient  à  grands  cris 
la  tcte  de  l'abbé  Sicard.  Ils  vinrent  le  cher- 
cbcr  ;  mais  aucune  marque  particulière  ne 
Je  fesant  reconnaître  ,  ils  passaient  à  côté 
de  lui  ,  et  sortirent  persuadés  qu'il  était  aii 
nombre  des  morts. 

A  cinq  jieurcs  du  5oir,  Billaut-T^areiuies 
revctu  de  l'écbarpe  municipale  ,  et  Ibidant 
aux  pieds  les  cadavres  amoncelés,  disait  aux 
massacreurs:  Respectables  citoyens^  vous 
égoîgez  les  ennemis  de  votre  pays  ;  vous 
faites  vôtre  devoir ,  et  vous  méritez  les 
plus  grandes  récompcnses.CQWtoxdxsoncan^ 
nibalc  écliaufïc  les  tueurs  ;  ils  demandent 
à  grands  cris  de  nouvelles  victimes  :  on  les 
conduit  aux  Carmes  du  Luxembourg  et  au 
néminaire  de  Saint  -  I  irmiju  ,  où  six  cents 
prt'tres  étaient  cufcniiéij. 
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L'église  des  Carmes  était  la  prison  des  _ 
prêtres  dépesés  dans  cette  maison  d'arrêt. 
On  les  en  avait  fait  sortir  après  leur  dîné  ,  ^79^* 
sous  prétexte  de  leur  procurer  la  douceur 
de  prendre  l'air  dans  le  jardin  :  les  portes 
en  sont  enfoncées  dans  un  instant;  les  mas- 
sacreurs se  jettent  sur  les  prisonniers  disper- 
sés dans  ce  vaste  enclos,  l'aut-il  peindre  le 
plus  affreux  tableau  ?  Des  hommes  fesaient 
la  chasse  à  d'autres  hommes  comme  à  des 
bétes  fauves.  On  les  poursuivait  dans  les 
allées  ,  sur  les  arbres  ,  sur  les  murs  et  der- 
rière les  buissons.  Quelques-uns  blessés  se 
couchaient  par  terre  comme  s'ils  étaient 
morts  ;  les  massacreurs  les  examinaient  avec 
soin  ,  la  ruse  était  bientôt  découverte,  et  on 
achevait  de  les  tuer.  D'autres  ,  en  petit  ^ 
nombre  ,  purent  se  sauver  par  la  rue  Cas- 
sette ,  en  escaladant  les  nmrs  de  clôture  : 
les  assassins  qui  s'en  apperçnrent  bientôt, 
envoyèrent  dans  cette  rue  plusieurs  d'entre 
eux  qui ,  le  sabre  dans  une  main  et  le  pis- 
tolet dans  l'autre  ,  massacrèrent  ceux  qu'ils 
purent  rencontrer.  Les  mêmes  scènes  d'hor- 
reur se  répétaient  à  Saint-Firmin  :  on  égjor- 
geait  les  victimes  dans  les  chambres,  dans 
les  caves  ,  dans  les  greniers  ou  à  la  porte  du 
séminaire.  Un  grand  nombre  étaient  jetés 
vivans  par  les  fenêtres,  et  achevés  à  coups  de 
bûches  ou  de  piques  par  les  abominables 
spectateurs.  Henriot,  qui  fut  dans  la  suite 
commandant  de  la  garde  parisienne  ,  se  dis- 
tinguait parmi  ces  ass.issins. 

Un   des  tueurs  avait  sans  doute  la  corn- 
raiosioi>  spéciale  d'égorger  l'abbé  henfant  ^ 
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=r==r  connu  par  ses  sermons  Inrscju'il  était  jésuite. 

I7Q2.  ^°  ^^  ^'^  '  ^'^"^  ^^  crainte  d  avoir  manqué 
sa  proie  ,  laver  avec  de  l'eau  les  cadavres 
couveris  de  sang  et  de  pouFsi"  re,  frotter  leurs 
figures  méconnaissalîles  ,  et  s'assurer  enfin 
que  le  jésuite  Lenfant^àc  trouvait  parmi  eux. 

Les  massacreurs  ,  après  avoir  égorgé  les 
prêtres  des  Ci;rmes  et  de  Saint  -  Firmin , 
s'étaient  parfagés  les  autres  prisons  de  Paris 
dans  Icscjuelles  ils  devaient  continuer  les 
meurtre-.  Hors  d'haleine,  ils  paraissaient  fa- 
tij:;ués  de  carnage  ,  mais  non  rassasiés  de 
«ang.  On  leur  apportait  dn  vin  et  des  co- 
mestibles en  abondance  ;  et  dans  leur  joie 
féroce  ils  présentaient  le  spectacle  hideux 
d'un  excès  de  cruauté  qui  ne  semblait  pas 
dans  la  nature  de  Tespèce  humaine. 

Les  assassinats  de  la  prison  de  la  Force 
commencèrent  par  Rhulières ,  commandant 
de  la  gendarmerie  à  cheval.'  Il  était  frère 
d'au  littérateur  connu  par  une  histoire  se- 
crète de  Russie  ,  et  deux  volumes  de  re- 
cherches sur  l'état  des  protcsfans  en  France. 
Lachenaje  ^  un  des  six  connnandans  de  la 
garde  nationale  ,  et  l'abbé  Barây  ^  violcm- 
îuent  soupçonné  d'avoir  assassiné  son  propre 
frère  ,  périrent  pendant  cette  unit.  On 
compta  près  de  trois  cents  personnes  mas- 
sacrées dans  cette  prison  ,  le  2  septembre  et 
les  jonrssuivans.  Les  circonstancesdn  rneurlie 
de  Louise-Marie  de  Savoie-(>arignan  ,  veuve 
du  prince  de  Lamballe  ,  tiennent  particu- 
lièrement au  but  qne  je  me  suis  proposé 
en  lésant  l'histoire  de  la  ré\olntion. 

arrêtée,  le  n)  août,   dans    le    Temple, 
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avec  madame  de  Tourzel  gouvernante   des  " 
enfans  de   France,  et  Pauline    de    Tourzel      1792, 
sa  fille  ,  on  l'avait  conduit  à  la  Force  ,  où 
ses  heures  étaient  employées  à  consoler  et  à 
secourir  tous  ceux  qui  partageaient  sa  cap- 
tivité.   Epargnée   le    2  au  soir  ,  lorsque    le 
sang  ruisselait  à  la  porte  de  sa  prison  ,  elle 
s'était  jetée  sur  son  lit,  accablée  de  tous  les 
genres  d  inquiétude.  Le  3 ,  sur  les  huit  heures 
du  matin,  deux    honinics  viennent  lui  si- 
gnifier qu'elle   allait  être  transférée  à  PAb- 
baye  :  ne    comprenant  pas  le   sens  des   pa- 
roles (ju'on  venait  de  prononcer  ,  elle  répondit 
que  prison  pour  prison,  elle  préférait  de  rester 
à  la  Force.  Alors  un  des  deux  hommes  s'ap- 
prochantd'elle ,  lui  déclara  brusquement  qn''il 
fallait  obéir  et  qu'il  y  allait  de  sa  vie.  Se  ré- 
signant à   sa   destinée  ,    elle   pria  ceux  qni 
étaient  dans  sa  chambre    de   se    retirer  un 
instant,    passa   une  robe,  rappela  les  deux 
huissiers  ,  et  suivie  de  .^a  femme-cle-chambre, 
elle  les  accompagna  dans  le  guichet  redou- 
table, où  deux  municipaux  en   écharpe  tri- 
colore, jugeaient  les  prisonnier.;.  L'aspect  des 
bourreaux  ,  dont  les  mains,  le  visage  et  les 
vêtemens  étaient  teints  de  sang,  et  les  cris 
lamentables  des  malheureux  qu'on  égorgeait 
dans  la  rue  ,  l'avaient  frappce  d'un  tel  saisis- 
sem.ent ,   qu'elle  répondit  peu  de  chose  aux 
questions  (pu  lui  furent  faites  par  les   pré- 
tendu'» juges.  Sa  sentence  fut  bientôt  pro- 
noncée ;  on  résorareait  à  neuf  heures. 

Je  n'cii  pas  le  courage  de  peindre  les  excès 
de  barbarie  et  de  lubricité  exercés  sur  son 
cadavre.  Sa  télé  coupée   fat  portée  dans  la 
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cour  du  Temple  ;  le  roi  et  la  reine  furent 
forcrs  de  la  considéier.  On  la  promena  dans 
plusieurs  quartiers  de  Paris  ,  sous  les  fenêtres 
du  duc  d'OrL'ans  ,  au  Palais-Royal ,  et  sous 
celles  du  duc  de  Penthièvrc ,  à  l'hôtel  de 
Touloue. 

Mais  (juand  on  n' flL-cliit  que  le  même  jour, 
madatvie  de  Lf:niballe  et  madame  de  Tonrzel 
ttaienf  accus;es  dev.nt  ks  mîmes  juges 
du  même  ^enre  de  riî  e  .  c'esf-A-dire  ,  de 
leur  aliarhc  ir.ent  à  la  f  ;mil'e  royale  ,  el  que 
Viinv  î'at  uîise  en  liberté'  tandis  (jue  Tautrc 
fi.t  niii-sacrée  ;  tjuand  on  considère  que  de- 
pui^  It  s  é'éreuH'Us  du  5  octobre  1789,  ma- 
daire  de  Land)aUe:;Vuit  refusé  d'avoir  aucune 
espèce  de  ce  nimunication  avj^c  le  duc  d'Ur- 
Lans,  et  ijuVn  la  ftsant  tuer  il  gagnait  uu 
douaire  de  cent  mille  écus  de  rente  ,  non- 
seulenient,  on  appcrçoit  assez  clairement  lâ 
cause  de  la  moit  tragique  de  cette  femme 
respectable  ,  mais  on  juge  presque  malgré 
soi  que  le  principal  instigateur  des  mouve- 
ment du  5  octobre  1789  ,  fut  encore  celui 
des  assassinats  du  2  septembre. 

Un  as.'-ez  grand  nond  re  de  suisses  échappés 
aux  massacres  du  10  août ,  étaient  enlérmés 
darsja  prison  de  PAbbaye.  Les  massacreurs 
qui  venaient  dVgorger  les  j)retres  des  Car- 
mes ,  arrivaient  C()u\erts  de  sang  et  de  pous- 
sière ;  à  leur  télé  marchait  l'huissier  Mail- 
Ui\\\  qui  avait  conduit  hs  te/umes  à  Ver- 
sailles K  5  f)Cf('bre  1789.  Il  demande  que 
tous  ces  suis  es  î-oient  livrés  sur-le-chan!p  à 
la  mort  :  cVst  r.otie  vcru  ,  s'écrie  la  multi- 
tude des  caïuiibalei.  Les  prétendus  juges  du 
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peuple  prononcent  le  mot  fatal:  A  la  Force. . 

Maillarc)  se  charge  de  l'exécution.  Arrivé  j-^^. 
dans  la  salle  où  les  suisses  étaient  rasseiu-  '^ 
blés  :  Vous  avez  ,  leur  dit-il ,  assassiné  le 
peuple  le  z  o  août ,  il  demande  venp:;eance  , 
il  faut  aller  à  la  Force.  Le-  sulsseo  se  pré- 
cipitent à  ses  genoLix  :  Grâce  l graceî  .... 
Il  ne  s''agit  ,  répond  ilegmatiquejnent  Mail- 
lard, que  de  vous  transférer  à  la  Force  ; 
peut-être  ensuite  vous  jera-t-on  grâce. 

Mais  les  maliieurtux  n'avaient  que  trop 
entendu  les  vociférations  des  massacreurs  , 
qui  juraient  sur  leurs  sabres  ensanglantés  de 
les  exterminer  jusqu'au  dernier.  Eh  !  mon- 
sieur ^  pourquoi  nous  trompez-vous  açec  la. 
plus  barbare  ironie  ?  Nous  savons  bien  que 
nous  ne  sortirons  dHci  que  pour  aller  à  la 
mort. 

Alors  une  foule  d'égorgeurs  remplit  la 
prison;  les  suisses  étendus  sur  la  terre  devant 
eux,  dans  la  posture  la  plus  suppliante,  cber- 
ebent  vainement  à  émouvoir  le  féroce  Mail- 
lard ,  auquel  les  assassins  paraissaient  obéir. 
Bientôt  s'appercevant  de  l'inutilité  de  leurs 
soins,  ils  se  lèvent  simultanément,  ils  se 
serrent  ensemble  ,  ils  se  cramponnent  les  uns 
aux  autres  ,  et  se  donnent  les  derniers  adieux 
en  poussant  des  cris  douloureux  à  Taspect 
d'une  mort  inévitable. 

L'empreinte  du  désespoir  rendait  plus  in- 
téressante encore  la  figure  de  quekpïes  vieux 
vétérans  ;  leurs  cheveux  blancs  inspiraient  du 
respect  ,  leurs  regards  assurés  semblaient 
intimider  les  assassins  qui  les  environnaient: 
ainsi  l'amiral  de  Coligni  en  imposa  quelque 
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^  temps  à  ceux  que  les  Guises  avaient  chargé 


-,„2     ^^'  rassr.ssujor. 
■^  Mais  bientôt  les  hurlemcns  rcdoubK's  fie 

ceux  des  massacreurs  qui  se  trouvant  plus 
éloignés  ,  n'étaient  p:!s  témoins  de  la  scène 
déchiraiate  qui  semblait  su.^pendre  comme 
par  enchantement  la  fureur  de  leurs  com- 
p  '  ces ,  rendit  à  la  troupe  sa  première  fV- 
rocité. 

Tout-à-coup  un  suisse  se  débarrassant  des 
embrasscmens  de  ses  camarades  ,  se  pri sente 
avec  assurance  ;  sa  taille  était  avantugtuse, 
sa  physionomie  intéressante,  son  air  martial. 
Je  veux  mourir  le  premier,  s't'crie-l-il  avec 
le  Calme  apparent  d  une  douleur  concentrée  ; 
s''il  est  quelqu'un  parmi  vous  qui  connaisse 
la  discipline  militaire  ,  il  doit  sai'oir  que 
tics  soldats  comme  Jious  ne  sauraient  être 
coupables  du  crime  dont  on  nous  accuse  : 
ce  sont  nos  chefs.  Cependant  ils  se  sont 
sauiés^  ci  7/ous  périssons  j  mais  apprenez 
que  des  brades  gens  ne  craignent  pas  fa 
mort ,  que  pour  votre  sen'ice  ils  ont  cent 
fois  aj^ronté  dans  les  combats.  Fuis  il  de- 
mande aux  massacreurs  qui  l'entourent  :  Où 
faut-il  aller  ?  Les  portes  de  la  prison  s'ou- 
vrent devant  lui  ;  il  s'avance  fièrement.  I^es 
assassins  ,  que  son  courage  étonne  ,  reculent 
d'abord  ;  ils  forment  un  cercle  autour  de 
lui ,  le  sabre  ,  la  hache  ,  la  bayonnctte ,  la 
maysue  à  la  main. 

Le  suis>^e  parvenu  au  milieu  de  ses  assas- 
sins fait  ^leux  pas  en  arrière,  promène  tran- 
quillement ves  regards  ar.tour  de  lui,  croise 
les  bras  sur  sa  poitrine,  reste  un  moment  im- 


Livre     II.  303 

mobile.  Et  lorsqu'il   voit  que  tout  est  dis-  —       "^ 
posé  pour  son   sacrifice  ,  il  s'élance  sur   les     ^79^* 
piques  et  les  bayonneites  ,  et  tombe  percé  de 
mille  coups.  Ses  derniers  soupirs  sont  enten- 
dus de  ses  infortunés  camarades  qui  parta- 
gent bientôt  son  sort. 

Il  ne  m'est  pas   possible   de  continuer  ce 
dégoûtant  tableau,  dont  le  souvenir  glace  en- 
core mes  sens.  Quels  sont  les  crayons  assez 
lugubres   pour  peindre  des  furies  dont   les 
figures  et  les  vètemens  étaient  couverts  de 
lambeaux  de  chair  humaine ,  des  monceaux 
de  cadavres   qui  obstruaient  les  rues   adja- 
centes aux  prisons  ,  et  des  pavés  abreuvés  du 
sang  qui  coulait  dans  les  ruisseaux.  Des  cha- 
riots d'écurie  ,  enlevés  dans  les  hôtels  du  fau- 
bourg Saint-Germain  ,  et  conduits  par  des 
hommes  ivres  et  dégouttans  de  sang  ,  empor- 
taient successivement  ces  corps  mutilés ,  et 
les  précipitaient  dans  les  carrières  de  Mont- 
rouge  ,  à  une  lieue  de  Paris.  On  voyait  sur 
ces  chariots  jusqu'à  des  femmes  assises  ;. elles 
tenaient  dans  leurs  mains  des  lambeaux  de 
chair  humaine  ,  et  les  montraient  aux  passans 
qui  reculaient  d'iiorrcur. 

Ceux  qui  durant  plusieurs  jours  de  suite  , 
et  sous  les  yeux  du  goavcrnemcnt,  exécu- 
tèrent ces  massacres  auxquels  la  postérité  re- 
fusera peut-être  d'*:jouter  loi ,  étaient  moins 
coupables  que  les  ordonnateurs  du  carnage, 
qui  disposèrent ,  avec  un  art  infernal  ,  les 
aveugles  agens  dont  ils  voulaient  se  servir. 

Les  phis  abominables  acteurs  de  cette  in- 
concevable tragédie  ,  ceux  dont  nos  derniers 
neveux  ne  prononceront  qu'en  frémissant  lea 
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^  ■  noms  exécrables  ,  furent  le  duc  d'Orléans  et 

1702.  ^^^  cunFidcns  Laclos  et  Danton  qui  payèrent 
les  chefs  des  massacreurs.  Ce  fut  ce  maire  de 
Paris  ,  qui  ,  dans  la  crainte  de  compromet  rre 
»o  popularité,  ne  prit  aucunes  des  mesures 
qui  pouvaient  arrêter  le  carnage.  En  vain  on 
le  vit  dans  la  suite  s'élever  avec  quelque 
force  contre  cette  scène  d'horreur;  n'en  est- 
il  pas  responsable  envers  Dieu  et  envers  les 
hommes  ,  lui  qui  aj'ant  la  garde  nationale  à 
ses  ordres  ,  pouvait  avec  tant  de  facilité  pré- 
venir le.s.uiassacres  ou  les  arrêter  à  son  gré? 
Ce  fut  Tallien  qui  ,  trois  jours  avant  les 
massacres  ,  vint  en  faire  part  froidement  à 
l'assemblée  législative  ;  ce  turent  ces  monstres 
qui ,  s'étant  constitués  juges  souverains  à  la 
porte  des  prisons  ,  se  chargèrent  eux-mêmes 
de  la  responsabilité  de  cet  attentat  contre  la 
société  entière.  Ce  furent  Panis  ,  Sergent  et 
les  autres  membres  du  comité  de siuvedlance 
de  la  comuumc  qui  dirigèrent,  les  assassinats. 
On  assure  que  les  i". famés  ,  pour  entretenir 
la  fureur  de  leurs  satellites  ,  avaient  mêlé  de 
la  poudre  à  canon  dans  le  vin  et  dansPeau- 
de-vie  qu'ils  leur  distribuaient  avec  profusion. 
Ce  fut  le  procureur  de  la  comnuine,  Manuel, 
qui ,  non  content  de  se  transporter  dans  les 
prisorts  pour  encourager  les  égorgems,  en- 
voyait dans  tous  les  dL-pcirteniens  pendant  les 
massacres,  sous  le  contre-seing  de  Danton, 
la  Ici  Ire  sui\  ante  ,  (jui  provoqu.'  le  meurtre 
des  prisonniers  à  Lyon  et  dans  d'autres  com- 
mmies. 

«  Un  a  (ireux  complot  tramé  par  la  cour  pour 
égorger  tous   les  patriotes  de  Tempire  iran- 

^'.lis  , 
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caîs  ,  ayant  réduit  la  commune  de  Paris  à  , 
la  nécessité  de  se  rejîaisir  de  la  puissance  du    j-q, 
peuple  pour  sauver  la  nation  ,  elle  n'a  rien      '-^ 
négligé  pour  sauver  la  patrie. 

»  irière  de  jouir  de  la  plénitude  de  la  con- 
fiance nationale  ,  et  placée  an  foyer  de  toutes 
les  conspirations,  elle  ne  se  gl  )riHera  d'avoir 
pleinement  rempli  ses  deroirs  ,  que  lors- 
qu'elle aura  obtenu  votre  approbation,  objet 
de  tous  ses  vœnx  ,  et  dont  elle  ne  sera  cer- 
taine qu'après  que  tous  les  départemens  au- 
ront sanctionné  ses  mesures  pour  sauver  la 
chose  publique. 

»La  commune  de  Paris  se  hâte  d'informer 
ses    frères   de   tous  le  départemens,  qu'une 

Îjartie  des  conspirateurs  féroces  détenus  dans 
es  prisons  ,  a  été  mise  à  mort  par  le  peuple. 
Acte  de  justice  qui  lui  a  paru  indispensable 
pour  retenir  par  la  terreur  ces  légions  de 
traîtres  caches  dans  ses  murs  au  momeuC 
où  tou^  les  bons  citoyens  se  préparaient  à 
marciier  à  1  ennemi.  Sans  doute  la  nation 
entière  ,  après  la  longue  suite  de  trahisons 
qui  font  conduite  sur  le  bord  de  l'abîuie  , 
s'empressera  d\idopter  ce  moyen  de  salut 
public  \  et  tous  les  français  s'écrieront  comme 
les  parisiens  :  Marchons  à  l'ei.nemi  ;  mais 
ne  Lassons  pas  derrière  nous  des  brigands  pour 
égorger  nos  femmes  ,  nos  enfans  ,  nos  frères 
et  nos  amis. 

Signé  les  administrateurs  du  salut  public. 
Panis  ,  Sergent  ,  Marat  ,   etc.  » 

Eh  bien!  ces  hommes  furent  nommés  par 
les   électeurs  de   Paris  ,  presque  tous  jaco- 
bins, membres  de  la  convention  nationale. 
Tome  /.  Y 
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•  Marat  était  le  plus  achamu  sur  sa  proie»' 

X792.  XXXIV.  Portrait  de  Marat. 

Je  n'ai  pas  encore  parlé  de  cet  être  fé- 
roce vomi  comme  une  écume  malfesaute  par 
le  volcan  de  la  révolution  ,  et  que  ia  dé- 
mence ou  la  fureur  pouvaient  seuls  tirer  de, 
l'obscurité  à  Lujuelle  la  nature  Pavait  con- 
daumé  ;  mais  puiscpie  les  pciges  de  l'histoire 
doivent  être  j-ouiilées  du  nom  méprisable  de 
Marat  ,  je  dois  son  portrait  à  ceux  qui  ne 
connais.-ent  qu'imparfaitement  l'original. 

JLa  Irance  n'a  pas  vu  naître  dans  son  sem 
Marat '^  mais  c'est  pour  elle  une  honte  du- 
rable de  lui  avoir  laissé  prendre  quelque 
in/liience  sur  ses  destinées. 

C'était  un  honmie  qui  n'avait  pas  cinq 
pieds  de  haut.  Aux  formes  extérieures  hi- 
deuses et  difformccs  ,  à  une  figure  asr-c;î 
ressemblante  à  celle  de  X'Ouran-ouiang  ,  il 
joignait  les  inclinations  basses  et  crapuleuses 
d'un  lioniiiie  sans  mccurs  ,  l'astuce  d'un  in- 
■  trigant  ,  l'imagination  exaltée  d'un  éiier- 
gumène  ,  et  famé  vile  d'un  scélérat. 

ISé  dans  le  comté  de  ÎSeufchalel  ,  l'indi- 
gence l'avait  conduit  à  Paris  ,  où,  pour  ga- 
gner sa  vie  ,  il  avait  long-temps  vendu  du 
thé  suisse^  et  une  eau  de  sa  composiliou 
qu'il  présentait  aux  dupes  comme  un  spc- 
ciii(jue  contre  toutes  sortes  de  maladies. 

Médecin  charlatan  et  phvsicien  al)surde 
avant  la  révolution  ,  poliiupic  inej)te  et  plat 
•écrivain  depuis  cette  époque,  il  se  lit  d'abord 
connaître  par  ses  criadleries  dans  la  section 
du  Théatre-i'ïaucais.  Lu  factiou  orUouisift 
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f^iiî  cîominait  dans  Paris  avait  besoin   d'an„^ ~, 

homme  de  son  espèce  pour  parvenir  à  la  179a, 
désorganisation  générale  sur  laquelle  lé  duc 
d'Orléans  fondait  sa  fortune.  Marat  était  à 
vendre  ;  on  l'acheta.  Laclos  et  Danton  , 
chargés  de  le  mettre  en  œuvre  ,  le  dirigeaient 
et  le  méprisaient.  Tous  ceux  qui  ont  lu  ses 
feuilles  dévastatrices  ,  savent  que  son  style 
bas  et  dégoûtant  n'empruntait  quelque  cha- 
leur que  des  idées  atroces  qu'il  osait  déve- 
lopper ,  et  sur  lesquelles  on  ne  s'arrêtait 
qu'avec  un  frémissement  d'horreur. 

On  a  vu  Marat  ,  du  fond  d'une  cave  oh 
la  fravcLir  le  tenait  enfermé,  chez  Lcgendre,  ' 
mordre  comme  un  chien  enragé  tout  ce  qui 
paraissait  à  sa  portée.  Il  alluma  les  torches 
de  la  guerre  civile  ,  si  désastreuse  dans  la 
Siiite.  11  fut  le  propagateur  de  ces  bouche- 
ries humaines  que  nous  avons  vu  s'ouvrir 
dans  toutes  nos  villes.  Ce  même  homme  qui 
prêchait  le  meurire,  le  piluige  et  l'anarchie 
dans  ses  journaux  ,  proposait  aussi  la  dic- 
tature et  la  monarchie. 

A  l'abri  de  tonte  correction  corporelle  , 
par  le  mépris  qu'inspirait  sa  hgure  grêle  et 
difforme  ,  il  devint  impunément  le  colpor- 
teur des  plus  absurdes  imputations  dirigées 
par  les  deux  factions  jacobines  contre  tous 
ceux  qui  prenaient  quelqu'influence  sur  les 
afhiires  publicjues. 

Thersite  de  la  convention  ,  personne  ne 
daignait  châtier  son  impudence  ;  ce  misé- 
rable n'excitait  que  la  sorte d'antipathiequ'oii 
éprouve  à  fasptct  d'un  reptile  dégoûtant. 

Le«  variations  de  ses  seutimens  politiques 
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réduisaient  quelquefois  ceux  qui  remployaient 
à  le  désavouer  comme  un  extravagant;  mais 
^1)^  ils  tiraient  un  grand  parti  de  t-on  ardeur  à 
publier  les  contes  scandaleux  qu'ils  répan- 
daient ,  ou  les  horreurs  qu'ils  méditaient. 

5a  rage  de  dénoncer  était  ï^i  grar.de  iju'ii 
fut  dupe  de  tous  ceux  qui  voulurent  s'amu- 
ser de  sa  profonde  ignorance.  11  publiait  toug 
Jes  jours  dans  ees  leuilles  les  noms  de  pré- 
tendus grands  criminels  qui  n'av^aient  jamais 
existé  que  dans  l'imaginaiion  de  ceux  qui  lui 
dictaient  des  absurdités  (ju'il  se  chargeait  , 
pour  un  salaire  convenu  ,  de  livrer  à  l'ini- 
.  pression. 

Ctt  apôtre  dts  assassinats  était  retenu 
dans  sa  chambre  par  les  suites  d'ime  ma- 
ladie vénérienne  t.jui  le  rongeait  depuis  long- 
temps ,  lorscju^il  fut  assa.-siné  dans  son  bam 
par  une  jeune  fi'le  venue  exprès  de  Caeu  à 
Paris  pour  coniniettre  ce  meurtre. 

Tel  fut  celui  dont  les  jacoi)ins  firent  un 
dieu  ,  auquel  ils  sacrifièrent  des  victimes 
humaines. 

J'ai  vu  s'établir  et  disparaître  ce  culte 
plus  abominable  que  ne  fut  jamais  chez  les 
mexicains  celui  de  Vitziliputzli.  Les  sec- 
tateurs du  mnratlsme  auront  beau  s'agiter , 
hurler  ,  comploter  ,  jamais,  non  jamais  ils 
ne  parviendront  à  er!;:cer  cette  tache  d'in- 
famie imprimée  par  l'opinion  publique  an 
mascjue  hideux  de  leur  idole. 

Mais  en  septembre  1792,  foseillation  des 
idées  et  Tétai  alarmant  desalFaircscouvraient 
les  noirs  projets  des  jacobins  d'épaisses  té- 
lacbres  d'autant  plus  difficiles  à  dissiper ,  qu'im 
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grand  nombre  de  prêtres  ,  de  nvjbles  et  de  gens  ^== 
riches   conspiriiut  alors   contre   leur  patrie,    I7(j2, 
semblaienl  fournir  eux-mêmes  le  canevas  sur 
lequel  le<  buveurs  de  sang  imprimèrent  leurs 
interminables  proscriptions. 

Depuis  plusieurs  siècles  Paris  fesait  sur 
la  France  les  fonctions  du  cœur  sur  l'éco- 
nomie animale.  Le  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui,  de  tout  temps  allaient  et  venaient 
de  la  capitale  dans  les  provinces  ,  et  des  pro- 
vinces dans  la  capitale,  avait  augmenté  sen- 
siblement depuis  que  la  nouvelle  forme  d'ad- 
ministration appelait  une  plus  grande  quan- 
tité de  citoyens  à  gérer  les  affaires  natio- 
nales. Il  n'était  point  de  commune ,  grande 
ou  petite  ,  qui  ne  comptât  dans  Paris  plu- 
sieurs individus  auxquels  on  s'intéressait  vi- 
vement. 

La  nouvelle  des  massacres  du  2  septembre 
envoyée  officiellement  dans  les  départemens 
par  le  ministre  de  la  justice  ,  commentée 
d'une  manière  plus  ou  moins  atroce  dans 
tous  les  journaux  jacobins  ,  présentée  avec 
des  circonstances  différentes  dans  les  lettres 
particulières  ,  célébrée  comme  une  victoire 
éclatante  dans  les  sociétés  affiliées  à  la 
société-mère,  avait  jeté  PeffVoi  dans  toutes 
les  âmes. 

La  renommée  ,  qui  va  pîd)liant  le  men- 
songe plutôt  que  la  vérité,  enchérissait  sur 
les   horreurs  de  cette  horrible  journée. 

On  se  disait  à  l'oreille  qu'une  partie  de 
Paris  égorgeait  l'autre  ,  et  que  cette  capi- 
tale était  iaofldée  de  sang^.  Ou  craignait  qua 
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cette  frénésie  n'éclatât  ailleurs  :  chacun 
s'isolait  dans  le  secret  de  sa  maison. 

XXXV.    assassinat  de  cinquante  prison^ 
niers  à  Versailles. 

Les  jacobins  qui  semaient  ces  bruits  per- 
fides ,  jouissaient  de  l'anxiété  publique  dont 
ils  se  flattaient  de  recueillir  les  fruits  ,  en 
accaparant  les  nominations  à  la  convention 
nationale,  qui  se  feraient  alors  dans  toutes 
\cs  proi  inccs. 

!,  On  «sut  bientôt  que  les  atrocités  commises 
"à  Paris  avaient  été  imitées  à  Lyon  ,  à  Rbeims, 
a  Me^ux,  et  sur-tout  à  Versailles  ,  avec  des 
circonstances  qui  n'avaient  point  eu  d'exemple 
dans  les  annales  du  monde  elepuis  [%s,  proscnp- 
ticns   de  Sylla. 

J'ai  parlé  dans  le  livre  précédent  de  l'érec- 
tion faite  par  Tas  emblée  constiluanle  d'une 
l^aute-cour  nationale  dans  Orléans  pour 
îuger  les  crimes  de  le  zt^-nation,  dont  Ja  con- 
naissance était  atiriluiée  auparavant  au  Châ- 
telet  de  Paris.  Ce  tribunal ,  dans  lequi  1  deux 
membres  du  crrps  législatif,  sous  le  titre 
de  grands-prociirateurs  ^n  peuple  ,  fesaient 
les  fonctions  d'accuSf.feurs  publics  ,  n'avait 
^\^^^  qu'un  petit  l'ombre  de  procès  ,  soit  que 
les  formes  de  proCL-dure  eju'on  avait  adopte^es 
fussent  trop  lentes,  ou  que  les  juges  n'exer- 
çasfent  (ju'avec  répngr7>ince  un  ministère 
extréiuement  rigoure^fx  ,  tous  les  journaux 
jacobins  accusaient  Je  tribunal  d'Orléans  , 
çinon  de  complicité  ,  du  moins  de  collusion 
avec  les  aristocrates.  On  disait  que  les  pri- 
sons de  la  haute-cour  Claicut  dw  Jicux  do, 
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délices  ,  où  la  bonne  chère  ,  le  jeu  ,  les  ' 
femmes,  la  musique,  la  danse  charmaient  uqz, 
l'ennui  des  prisonniers.  Ces  déclamations  , 
présentées  plusieurs  fois  sous  les  yeux  de 
rassemblée  législative,  s'étaient  renouvel lées 
avce  une  espèce  de  fureur  à  l'époque  du 
10  août.  • 

Sur  un  décret  du  25  ,  le  ministre  de  la  jus- 
tice ,  Danton ,  fut  chargé  d'envoyer  deux  com- 
missaires à  Orléans  y  pour  s'a?surer  de  l'état 
des  pi'océdures  instruites  par  la  haute-cour 
et  des  précautions  prises  pour  la  sûreté  des 
prisonniers.  Ces  commissaires  furent  choisis 
parmi  les  membres  de  la  commune  de  Paris  , 
du  10  août.  Les   comptes  que  leur  rendit  la 
municipalité  d'Orléans  démentaient  le  bruit 
public  _,  en  justifiant    de  la  bonne  conduite 
des  prisonniers.  Ceux-ci ,  de  leur  coté  ,  ne  fe- 
saient   entendre   qu'une  seule  réclamation  ; 
tous  sollicitaient  une  prompte  justice  :  luais 
déjà  le  parti  était  pris  de  détruire  â-la-fois 
le  tribunal  et  les  procurateurs,  de  disperser 
les  juges  ,  et  de  massacrer  les  prisonniers. 

Un  détachement  des  marseillais  était  parti 
pour  Orléans  le  20  août.  Arrivés  à  Longiu- 
meau  ,  ils  écrivirent  au  corps  législatif  que 
leur  dessein  était  d'amener  les  prévenus  de 
crimes  de  lèze-nation  à  Paris  ,  où  leur  procès 
serait  promptement  fait.  Cet  acte  était  une 
usurpation  si  manifeste  de  l'autorité  souve- 
raine  ,  que  le  corps  législatif  rendit  le  même 
jour  un  décret  qui  défendait  à  ces  Diarscil- 
lais  de  continuer  leur  voyage. Une  députation 
.se  rendit  de  leur  part  à  l'assemblée  nationale, 
le  lendemain,  pour  justifier  leur  démarche, 
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J5r/55o/s'exprim;)if  en  ces  termes  dans  son 
^79^'     jOUTiidl  le  Patriote  français  ,  du  27  août: 

«  Les  braves  militaires  partis  pour  Or- 
léans ont  été  calomniés  ;  on  les  accusait  de 
vouloir  enlever  les  prisonniers  :  une  députa- 
tion  envoyée  par  eux  les  justifie;  elle  an- 
nonce que  leur  dessein  est  seulement  d'aller 
garder  ces  prisonniers ,  qu'ils  savent  devoir 
être  enlevés  ;  ils  protestent  d'ailleurs  de  leur 
résolution  d'obéir  à  ce  que  le  corps  législatif 
décrétera  ». 

D'après  ces  observations  ,  l'assemblée  ,  sur 
le  rapport  d'une  commission  extraordinaire  , 
considérant leà.in(juiétudes  tlevéessurla  garde 
et  \ii  sûreté  des  prisoimiers  de  la  haute-cour, 
rendit  un  second  décret  cjui  cliar^ea  le  pouvoir 
exécutif  d'envover  snr-le-champ,  à  (  >rléans, 
douze  cents  hommes  pris  dans  la  garde  na- 
tionale de  Paris  ,  pour  s'opposer  à  l't  nié  ve- 
inent des   prisonniers  d'Orléans. 

En  conséq^uence  de  ce  décret  ,  et  d'un 
ordre  du  niinistre  de  la  justice,  dix-huit  cents 
honniies  pris  dars  les  soixante  bataillons  de 
Paris  ,  allèrent  joindre  le  détachement  de 
deux  cenls  marseillais  (jui  les  attendait  à 
Longjameau.  Oette  petite  armée  était  com- 
mandée par  un  limousin,  sans  talent  et  s9ns 
profession,  nommé  Fouruier:  cet  aventu- 
rier subalterne,  revenu  d'Américjue  avec  une 
très  -  mauvaise  réputation  ^  s'était  mis  aux 
gages  de  tous  les  factieux  qui  voulaient  l'em- 
ployer. 

Un  arriva  à  Orléans  le  30  août.  La  hante- 
cour  venait  de  condamner  à  mort  un  capi- 
taine dans  les  formes,  nommé  du  Lcri,  cou- 
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vaincu  d'avoir  recruté  en  faveur  des  émig^rés.  ,«:^_____. 
Les   deux   cents  marseillais  se    détuchcrent 
pour  le  conduire  au  supplice  ;  et  après  Texé-    ï7l>^' 
cution ,  ils  rejoignirent    la    troupe  ,  qui  les 
attendait  sous  les  armes  ,   aux  portes  de  la 
prison. 

A  la  vue  du  décret  de  rassî;mblcc  natio- 
nale ,  les  citoyens  d'Orléans  ne  tirent  aucune 
difficulté  de  remettre  les  prisonniers  à  la  garde 
des  troupes  arrivées  de  Paris. 

Le  2  septembre  ,  un  nouveau  décret  rendu 
sur  la  motion  de  Gensonné  ,  ordonnait  que 
pour  arrêter  tous  projets  quvi  pouvaient  avoir 
les  malveillans  d'enlever  les  prisonniers  de  la 
haute-cour  d'Orléans  ,  ces  détenus  seraient 
transférés  à  Sauinur,  sous  b  )nne  escorte  ,  et 
que  le  détache;i\ent  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne reviendrait  à  Paris. 

Ce  décret  fut  porté  sur-le-champ  à  Or- 
léans ;  et  le  lendemain  ,  à  six  heures  du  soir, 
un  officier  rauuicipal  le  notifia  aux  détenus, 
en  leur  annonçant  qu'ils  partiraient  le  4  ,  au 
lever  du  soleil. 

Pendant  la  nuit  ,  des  agitateurs  mêlés 
oarmi  les  gardes  nationales  voulaient  leur 
Dcrsuader  qu'au  lieu  de  conduire  à  quarante  ^ 
.  ieues  des  contre  -  révolutionnaires ,  il  était 
plus  expédient  à  la  chose  publique  de  les 
égorger  sur-le-cluimp  :  jnais  d'un  côté,  une 
partie  des  militaires  venus  de  Paris  repous- 
t;aient  une  si  horrible  proposil  on  ;  de  Pautre, 
les  gardes  nationales  orléanaises  étaient  dé- 
cidées à  soulïrir  les  dernières  extrémités  , 
plutôt  que  d'être  témoins  d'un  forfait  qui 
aurait   souillé  leur   patrie.  On    assure   que 
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■  Fournier  avait,  fomcnré  en  secret  ci  Ke  al- 
,,     tercatioii,  aîin de  trouver  pariine  conc'Iiahon 
^^'^*    le  pr».' texte  de  conduire  les  prisonniers  à  Paris  : 
non-seulement  il  savait  que  ce  voyage  les  me- 
nait à  la  mort^  mais  il  espérait,  en  les  volant, 
de  faire  un  ample  bu  lin. 

En  ellet ,  les  magistrats  d'Orléans  adop- 
tèrent comme  moyen  concilîatoire  l'insinua- 
tion (jiii  leur  fut  faite  de  laisser  parfir  les  pri- 
sonniers pour  Paris.  Ils  sortirent  d'Orléans  le 
4septembre,  àsix heures  du  matin,  au  nom- 
bre de  ein(]uanle  -  trois  prisonniers;  on  les 
plaça  sur  sept  chariots  découverts,  garnis  de 
paille. 

Le  6  septembre,  le  convoi  parvint  à  Etam- 
pcs.  Cinq  commissaires  de  la  commune  de 
Paris,  arrivés  le  même  jour,  les  prévinrent 
que  de  concert  avec  le  général  1  ournier,  ils 
allaient  prendre  des  mesures  pour  leuriiiire 
rendre  prompte  justice. 

Garan  de  Coulon,  l'un  des  grands  procura- 
teurs du  peuple  à  la  haute-cour  ,  avait  averti 
l'assemblée  :atio«]ale  (]ue,  malgré  ses  décrets, 
Jes  prisonniers  étaient  en  route  pour  Paris. 
Cette  lettre  fut  remise  pendant  qu'on  massa- 
crait dans  les  prison-.  Il  fut  décrété  sur-le- 
champ  (|ue  le  pouvoir  exécutif  prendrait  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  des  prison- 
niers ;  (ju'il  les  Ibrait  conduire  provisoirement 
dans  l'endroit  qu'il  jugerait  le  plus  conve- 
nable hors  du  département  de  Paris  ,  et 
qu'on  enverrait  des  commissaires  à  la  ren- 
contre de  la  force  armée  aux  ordres  de  Eour- 
Jîicr,  pour  lui  faire  connaître  combien  sa 
conduite  était  répréliensible. 
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Les  commissaires  voulaieDt  ils  sincèrement  — 


exécuter  leur  mission  ,  ou  ne  cliercîiaieiit-iis  inn-^. 
qu'un  prétexte  pour  en  éluder  les  dispositions  ' 
précises  ?  c'est  ime  question  que  je  ne  voudrais 
pas  résoudre.  Un  seul  homme  se  présente 
devant  les  commissaires  avec  tous  les  gestes  de 
l'ivresse  ;  il  balbutie  en  écumant  que  parmi 
les  prisonniers  il  pouvait  se  trouver  des  inno- 
cens  ,  mais  que  de  grands  coupables  étaient 
au  milieu  d'eux ,  et  que  leur  procès  ne  pou- 
vait être  bien  instruit  qu'a  Paris.  Cette  -ha- 
rangue est  reçue  par  les  marseillais  avec  des 
cris  d'approbation  longuement  prolongés.  Soifc 
que  les  commissaires  eussent  concerté  eux- 
mêmes  cette  scène,  ou  qu'ils  craignissejUpoui* 
leur  propre  sûreté,  ils  gardaient  un  morue  si- 
lence. Or  ,  comme  un  homme  qui  crie  a  tou- 
}.ours  raison  au  milieu  de  plusieurs  qui  se  tai- 
sent,  le  silence  des  commissaires  fut  regardé; 
comme  une  approbation  ;  le  cri  à  Paris  se  Ht 
entendre  de  toute  part,  en  dépit  de  tous  les 
décrets. 

,  Les  commissaires  s'étant  retirés  ,  Fouriiier 
consulta  sa  troupe;  et  pour  concilier  en  ap- 
parence les  projets  qu'on  voulait  exécuter 
avec  le  respect  pour  la  loi ,  on  parut  écarter 
quelques  mutins,  et  l'on  accorda  aux  prison- 
niers un  séjour  de  deux  fois  vingt -quatre 
heures  à  Etampcs.  Les  commissaires  firent 
dire  secrètement  aux  prisonniers  qu'ayant 
obtenu  du  temps  ,  on  allait  choisir  dans  les 
sections  de  Taris  une  force  armée  cpii  pourrait 
les  protéger  et  faire  respecter  la  loi.  Cette 
foi  ce  armée  ne  vint  point. 
Le  8  au  matin  ;  les  prii-ucniers  furent  con^ 
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1702.  ^^^  écuries  du  château  du  maréchal  de  Mou- 
chi.  Ce  fut  dans  cet  endroit  (ju'ils  eurent  la 
certitude  du  sort  (jui  les  attendait.  Les  bonr- 
reaux  du  2  septembre  étaient  arrivés  ;  on  ne 
parlait  que  cî^issassiner  les  prisonniers,  et 
sur  -  tout  le  duc  de  Brissac  et  le  niinisfre 
Valdec  de  Lessart.  Fournier  vint  demander 
aux  prisomi.iers  quinze  cents  francs  pour  leur 
dépei'iSe  de  route,  quoiqu'il  eût  reçu  quinze 
mille  livres  de  la  municipalité  d'Orléans 
pouT*  It  s  frais  du  convoi  juscju'à  Saumur,  La 
plupart  des  proscrits  n'avaient  pas  un  écu 
en  leur di  position;  ceux  qui  possédaient  qucl- 
qu'argent  pavcre.it  pour  les  ciutres. 

Le  jour  fcitai  approchait.  Le  dimanche  9 
scpté'mljre,  l'escorte  des  prironniers  mit  la 
bayonnet^edansle  fourreau,  couvrit  de  bran- 
ches d'<iri-rcs  rcxtrcmité  de  ses  fusils ,  et  prit 
la  route  de  Versailles  ,  où  l'on  arriva  à  une 
heure  après  midi. 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  en 
écharpess'étaient  rendus  à  l'entrée  de  la  ville, 
pour  protégjcr  les  voitures  et  les  C(^nduire  aux 
prisons  de  la  ménagerie.  En  arrivant  sur  la 
place  d'armes  une  trentaine  d'hommes  ar- 
més de  sabres  et  de  piques  sautèrent  aux 
brides  des  che^'aux  du  premier  chariot,  en 
criant  :  à  bas  les  têtes  !  On  disputa  le  ter- 
rien pendant  quelques  minutes  ,  au  bout 
desquelles  la  marche  fut  continuée  sans  in- 
terruption jus(ju'à  la  grille  de  l'orangerie 
qui  conduit  à  la  ménagerie.  On  ouvrit  cette 
grille  pour  laisser  passer  quatre  canons  (|ui 
fpfmaient  Pavant  garde  de  l'escorte  ;  elle  fut 
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refermée  tout  de  suite.  Fournier.  avait  Pair '== 
de  s'agiter  beaucoup  pour  h,  faire  Oiivnr.  1702. 
Le  même  groupe  qui  avait  arrêté  le  con- 
voi dans  la  place  danues  ,  renouvelUiit  ses 
cris  de  mort.  Il  était  très-aisé  de  le  dissi- 
per. Fournier  ,  sous  prétexte  qu'il  ne  vou- 
lait pas  employer  la  force  contre  le  peuple  , 
abandonnant  ses  canons  ,  ordonna  une  con- 
version à  droite  au  convoi,  et  à  deux  cents 
pas  de  là  ,  arrivé  à  un  carrefour  nommé 
les  Quatre-Bornes  ,  il  disparut ,  laissant  les 
prisonniers  enchaînés  entre  les  mains  de  leurs 
bourreaux. 

En  vain  le  maire  de  Versailles  essaya  de 
Haranguer  les  massacreurs  ;  en  vain  monta- 
t-il  dans  le  premier  chariot,  et  voulut-il  cou- 
vrir de  son  corps  les  deux  premières  victimes 
qui  furent  immolées  ,  on  écarta  ce  magistrat 
qnin'était  soutenu  par  aucune  force.  Les  sep- 
tembriseurs tuèrent  quarante-sept  sur  cin- 
quante-trois prisonniers  que  renfermaient  les 
chariots.  Le  carnage  dura  cinq  quarts  d'heure. 
Les  six  prisonniers  (|ui  se  sauvèrent  du- 
rent leur  salut  autant  à  la  lassitude  des 
assassins,  qu'à  l'espèce  d'intérêt  que  le  sort 
de  ces  déplorables  victimes  vint  exciter  à  la 
longue.  On  les  recueillit  dans  des  boutiques, 
dans  des  cafés,  dans  des  greniers;  ils  eurent 
ensuite  beaucoup  de  peine  d'en  sortir  pdlli; 
«e  mettre   définitivement   en  sm'eté. 

Lorscjue  les  bourreaux  venus  de  Paris  cru- 
rent avoir  exterminé  tous  les  accusés  de 
crime  de  lèze-nation ,  ils  se  portèrent  aux 
prisons  de  Versailles.  Ils  assassinèrent  douze 
détenus,  parmi  lesquels  se  trouvaient   sept 
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— ^  pn'fres   condamnes   à   la   déportation.    Lef 

1702.  f^^^'cicrs  municipaux  voulurent  iime  cpicl- 
(]ue  résistance  ,  mais  elle  ïut  vaine.  Les 
meurtriers,  couverts  de  sang  ,  se  rendirent 
le  même  jour  à  Paris  ,  où  Danton  ,  pL.cé 
sur  le  balcon  de  1  liôU-l  de  la  chancellerie 
qu'il  occupait  sur  la  place  Vcndôjne  ,  les  fé- 
licita publi(|uement ,  avecles  expressions  de 
la  joie,  des  assassinats  qu'ils  venaient  de 
commettre. 

XXXVI.  udsscmblées  primaires,  domina- 
tion des  députés  à  fa  convention.    Ré- 
Jiexions  de  la  tactique  employée  par  les 
jacobins  pour  arriver  à  leur  but. 

Sous  ces  funèbres  auspices  ,  les  assemblées 
priniaires  avaient  choisi  des  électeurs  pour 
composer  la  convention  nationale.  Ce  fut 
entre  les  imjîges  sanglantes  des  massacres 
réceus  et  l'appréhension  des  massacres  fu- 
turs ,  ce  fut  .sous  des  poignards  encore  hu- 
mides que  les  électeurs  procédaient  dans  les 
départemcns  à  la  nomination  des  députés. 
On  sait  (pie  Roberspierre  fut  élu  par  le  corps 
électoral  de  Paris,  le  2  septembre  ,  et  cju'il 
jit  nommer  son  frère  que  personne  ne  con- 
n^iissait  à  Pfris ,  et  que  l'influencé  des  ja- 
cobins dirigea  entièrement  les  choix  faits 
dAs  cette  capitale. 

Jamais  on  ne  connut  mieux  que  chez  les 
jacobins  les  ressorts  secrets  cpi'il  faut  toucher 
pour  imprimer  le  mouvement  aux  difltrcnfes 
machines  politiques  dont  l'intrigue  peut,  dis- 
poser :  l'horlo2,cr  ne  di.^pose  p.ts  avec  plus 
a'habilcîé  les  rouaiics  d'une  montre  qu'il  \  eut 
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établir,  que  ces  artisans  de  fraude  ne  ma- 
niaipiit.  les  passions  qui  devaient  concourir  à 
l'exécution  de  leurs  entreprises.  ^79^' 

Jamais  on  ne  développa  avec  autant  d'éten- 
due que  dans  les  sociétés  jacobines ,  l'art  peu 
connu  de  donner  aux  autres  ,  et  à  leur  inscu , 
ses  propres  seijtimens  ;  de  jeter  d'avance  dans 
les  esprits  ,  et  comme  sans  dessein  ,  des  prin- 
cipes dont  l'application  était  réservée  à  d'au- 
tres circonstances,  et  qui  semblaient  se  lier 
d'elles-mêmes  à  d'antres  temps  :  ils  entaient, 
pour  ainsi,  dire  l'avenir  sur  le  présent. 

Par  l'astucieux  machiavélisme  de  leurs  pa- 
roles ,  les  patriotes  amoureux  de  la  célébrité 
s'égaraient  dans  le  dédale  d'une  politique  té- 
nébreuse ,  les  patriotes  ardens  et  inquiets 
étaient  poussés  à  des  démarches  inconsidé- 
rées, les  patriotes  inconséquens  ou  timides 
devenaient  sanguinaires  par  fail)lesse  _,  ou 
contre  -  révoluliannaires  par  crainte;  le  sot 
orgueilleux  courait  à  la  vengeance  ou  à  la  re- 
nommée par  le  chemin  de  la  trahison  ou 
de  l'infamie  ;  le  fripon  agité  de  remords , 
cherchait  im  asile  contre  ses  crimes  dans  la 
ruine  de  l'état. 

Les  jacobin:;  savaient  que  les  hommes  à 
grand  caractère  ,  qui  veulent  le  bien  de  leur 
pajs  ,  et  que  la  nature  a  doué  d'une  énergie 
à  toute  épreuve,  sont  rares  par- tout. 

En  général,  le  public  se  compose  de  sots  , 
de  fripons  et  d'une  foule  de  gens  faibles,  sans 
caractère  ,  sans  tenue  ,  qui  vont  machina- 
lement ,  adoptant  ou  feignant  d'adopter  l'opi- 
nion qu'on  leur  suggère  ;  vicieux  sans  malice 
luriique  le  vice  domuic  ,  ils  seraiciit  vcitueuîÇ 
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;■  --  sans  mérite  si  la  verlii   était  adorée  sur  la 

1702.  ^^irt'-  L'iiabitude  est  leur  loi,  l'exemple  leur 
mobile  ,  la  honte  leur  tyran  ;  leurs  penehans 
sont  des  impulsions,  leurs  désirs  sont  des 
complaisanees. 

D'après  eette  connaissance  ,  les  jacobins 
avaient  fondé  leur  système  de  d(.mination  sur 
des  hommes  égarés.  La  frayeur  éloignait  les 
iiiis  des  assemblées  primaires,  d'autres  trom- 
pés par  les  discours  qu'ils  entendaient  dans 
les  sociétés  populaires,  ne  savaient  quel  parti 
prendre  d.rjs  un  temps  où  l'on  ne  parlait  que 
de  révolte  à  étoufi'er ,  que  trahison  à  déjouer, 
que  de  perfidies  à  punir. 

Déjà  [es  jacobins  mettaient  en  principes 
dans  leurs  asseuiblées  que  les  riches  ,  les  pro- 
priétaires ,  les  négocians,  les  gens  de  robe,  et 
tous  ceux  qiii ,  de  quelque  manie  re  que  ce  fût, 
jouissaient  d'une  aisance  honnête ,  ne  lésaient 
p;:s  partie  du  peuple.  Leur  peuple  se  compo- 
sait exclusiveuîcnt  des  hommes  faibles  et  sans 
movens  ,  que  l'ignorance  rendait  dociles  à 
leurs  ijistructions  désastreuses,  hes  consé- 
»  quences  qui  découlaient  de  ces  principes,  n'é- 
taient pas  encore  pressées,  on  réservait  cette 
opé)ation  pour  d'autres  circonstances.  Le 
temps  devait  arriver  où  tous  les  vagabonds, 
couverts  d"'opprol)re  par  leur  inconduitc  ou 
par  leurs  mœurs  dépravées,  seraient  établis 
ministres  des  fureurs  et  de  la  vengeance  aveu- 
gle de  ce  peuple  qui  devait  dévorer ,  sans 
profit ,  les  richesses  de  France. 

Une  partie  de  celte  machination  restait 
derrière  un  voile;  la  proscription  ne  s'étendait 
«ncore  publiquement  que  sur  les  préires,  les 
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nobles  et  le^  magistrats  ,  qu'on  devait  extrr-  . 
ininer  les  premiers  ;  mais  en  secret  on  avait  1703. 
imaginé  un  mot  nouveau  ,  dont  la  significa- 
tion arbitraire  devait  envelopper  ,  connue 
dans  un  filet  ,  tous  cenx  que  les  jacobins 
Vouaient  à  la  mort.  Ce  mot  nouveau  était  ce- 
lui de  gens  suspects.  Il  pouvait  servir  de  pré- 
texte a  tous  les  genres  de  per.-écution. 

Celui-là  était  suspect  qui  ne  pensait  pas 
Comme  les  jacobins,  ou  dont  les  jacobins 
avaient  intérêt  de  faire  une  victime.  Cet 
homme  fût-il  d'ailleurs  riche  ou  pauvre , 
noble  ou  roturier ,  prêtre  ou  laïc ,  savant 
ou  ignorant  ,  ne  pouvait  échapper  à  la 
suspicion.  Pauvre  ,  il  était  susceptible  de  cor* 
mption  et  partant  dangereux  ;  riche,  il  pou- 
vait abuser  de  sa  fortune  pour  séduire  la 
multitude.  Noble  ,  c'était  par  état  un  ennemi 
né  des  populaires.  Prêtre  assermenté  ,  c'était 
lin  hypocrite  qui  n'avait  affiché  le  patrio- 
tisme que  pour  enlever  les  places  qu'avaient 
J)ossédées  les  prêtres  ré  frac  ta  ires.  Savant,  il 
avait  le  dangereux  talent  d'endormir  le  peu- 
ple qui  devait  se  garder  principalement  des 
marchands  de  paroles.  Ignorant ,  quel  parti 
poiivait-on  en  tirer  ?  les  nobles  et  les  prêtres 
allaient  le  fanatiser  et  le  rendre  redoutable. 

XXXVII.  Ouverture  des  séances  de  la 
convention  nationale.  Influence  des  Jaco" 
tins  dans  cette  assemblée. 

Au  sein  de  la  divergence  des  opinions  nées 

dans  les  clubs  ,  au  milieu  de  l'inquiétude  sjé- 

nérale  ,  et  d'une  agitation  violente  ,  dont  les 

motifs  n'étaient  puij  bien  connus  ,  se  formait 
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•^  la  convention  nationale  qui  devait  ébranler 

IJQ2,    l'Europe.  Cette  assemblée  ouvrit  ses  séances 
le  21  SL'ptembre. 

(^ucl  coup  de  foudrepour  les  jacobins, lors- 
qu'ils s'appeivurent  que  ,  malgré  les  horreurs 
physiques  et  morales  qu'ils  avaient  amonce- 
lées pour  écarter  des  nominations  ceux  qui 
leur  lésaient  ombrage  par  leurs  lumières  ou 
leur  probité  !  A  peine  un  tiers  des  représen- 
tans  avait  été  tiré  du  sein  des  sociétés  affiliées 
à  la  société-mère  :  mais  ce  petit  nombre  réu- 
nissait de  grandes  ressources. 

D'un  côté  s'assemblant  en  public  pour  dis- 
cuter les  objets  qui  devaient  être  proposés  à 
l'assemblée  nationale  ,  les  sociétaires  por- 
taient au  sénat  une  opinion  formée  ,  déve- 
loppée ,  unanime.  Ceux  qu'on  chargeait  de 
prendre  la  parole  ,  sachant  qu  ils  seraient  for- 
tement applaudis  et  puissamment  r.ppuyés  , 
parlaient  avec  plus  d'assurance.  Les  difficul- 
tés prévues  paraissaient  combattues  sur-le- 
champ  et  toujours  avec  avantage,  parce  que 
les  orateurs  avaient  compassé  à  loisir  les  ré- 
ponses aux  objections  qu'ils  s'étaient  faites 
eux-mêmes  aux  jacobins. 

D'ailleurs  on  proposait  régulièrement  aux 
jacobins  ceux  qui  devaient  former  le  bureau 
de  la  convention  ,  président  et  secrétaires. 
Cette  nomination  était  laite  au  scrutin.  Ou 
publiait  le  vœu  de  la  majorité.  Ceux  qui 
avaient  obtenu  ce  vœu  réunissant  la  nomina- 
tion imanime  de  tous  les  députés  jacobins, 
l'emportaient  ordinairement  sur  les  candidats 
proposés  par  l'.uitre  parti  ,  plus  nombreux  , 
uiuii  qui  u'a^issait  j)as  avec  le  même  couctil. 
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On  appelait  cef  te  manœuvre  la  tactique  ordi-  

naire.  Il  y  avait  une  tactique  extraordinaire  ,  "  " 

dont  on  parlera  dans  la  sinte.  ^79^* 

Il  résidtait  que  les  jacobins  dominant  au 
bureau  de  la  convention  ,  présentaient  les 
questions  importantes  dans  les  momeus  les 
plus  opportuns,  fermaient  la  discussion  à  leur 
volonté  ,  et  l'emportaient  de  haute  lutte  dans 
les  cas  douteux. 

XXXVIII.  Les  jacobins  gouvernaient  les 
sections  et  la.  municipalité  de   Paris. 

Les  jacobins  gouvernaient  entièrement  les 
sections  et  la  municipalité  de  Paris  où  se  trou- 
vaient placés  un  grand  nombre  d'étrangers  > 
l'espagnol  Gusman,  le  suisse  Pache  ,  l'it.  lieu 
DuKourni ,  le  prussien  Cioots  ,  le  neûchâtelois 
Marat.  Cette  municipalité  rivalisait  avec  l'as- 
semblée nationale,  et  méconnaissait  quelque- 
fois son  autorité  comme  au  2  septembre,  où 
dans  uviQ  lettre  circulaire  adressée  aux  dépar- 
temens  ,  elle  annonçait  qu  elle  avait  resaisi 
la  puissance  du  peuple  ,  et  proposait  aux  au- 
tres sections  de  l'empire  de  prendre  les  mê- 
mes mesures  ,  ce  qui  aurait  établi  un  vérita- 
ble gouvernement  fédératif;  opinion  que  les 
jacobins  attribuèrent  dans  la  suite  aux  répu- 
blicains,  lorsqu'on  cherchait  un  prétexte  pout 
les  égorger. 

Les  jacobins  se  flattaient  donc  non  sans 
quelqu'espoir  de  succès ,  de  diriger  à  leur  gr6 
ies  opérations  conventionnelles. 

Ces  considérations  jointes  à  des  vues  parfi- 
culièîcs,  avaieiit  conduit  dans  leur  société 
un  grand  nombre  de  députés  qui  ne  parta- 
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•  geaient  pas  leurs  sentimcns  désorganisatenr?^ 

1702.  (^t-^s  ressorts  augmentaient  l'influence  jacebi- 
nique  ;  mais  bientôt  les  opinions  de  ces  nou- 
veaux venus  tranchant  avec  les  desseins  de  la 
sociétc-mère  ,  les  uns  en  sortirent ,  d'autres 
en  furent  expulsés  ,  et  tous  regardés  comme 
des  transfucres  ,  furent  poursuivis  avec  d'au- 
tant plus  a'acharnement  que  leurs  talens 
offusquaient  les  meneurs  jacobins  ,  les  Dan- 
ton, les  Roberspierre. 

XXXIX.  Scission  qui  se  forme  dans  la  con~ 
vtntlon  nationale.  Caractère  des  deux 
■partis  principaux  qui  divisent  cette  as- 
semblée. 

La  même  scission ,  Formée  dans  les  deux 
premières  assemblées  nationales  ,  s'était  ma- 
nifestée dans  la  convention  ,  avec  cette  diOc- 
rence  que  les  deux  partis  connus  dans  la  cons- 
tituante et  dans  la' législative  ,  sous  le  nom 
de  côté  droit  et  de  côté  gauche  ,  restèrent 
assez  constamment  les  mêmes ,  au  lieu  que 
dans  la  convention  les  deux  partis  se  subdi- 
visèrent. 

Ce  nVst  qu'en  observant  avec  soin  ces  sub- 
divisions ,  d'un  même  parti ,  qu'on  trouve  la 
connexion  d'une  série  d'événemens  qui  parais- 
sent contradictoires  ,  et  dont  il  serait  unpos- 
sible  de  démêler  les  causes  sans  cette  connais- 
sance préalable. 

Un  de  ces  partis  abusant  du  principe  dé- 
veloppé dans  le  prince  de  Macliiavcl,  que  de 
nouvelles  institutions  d'un  peuple  ne  peuvent 
s'élablir  que  sur  les  ruines  des  anciennes  ins- 
titutions ,  sapant  jusqu'aux  bases  primitives 
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tle  l'agrégation  sociale  ,  pré^endait  conduire  ,. 
les  français  au  bonheur  en  les  réduisant  à 
la  condition  des  peuples  sauvages  et  nonia-       1 J"*' 
des  ;   il  mérita  le  nom  de  parti  anarchique. 

L'autre  parti,  en  fesant  la  guerre  aux  pré- 
jugés en  déracinant  les  abus,  en  détruisant 
les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la  prospérité 
générale  ,  respectait  plus  ou  moins  la  sûreté 
et  la  propriété  individuelle,  les  monumens 
des  arts  ,  enfans  du  génie  ,  les  relations  com- 
merciales et  industrielles  qui  procurent  les 
douceurs  et  les  agrémens  de  la  vie. 

Ceux  de  ce  parti  se  souvenaient  que  du 
bonheur  particulier  de  chaque  famille  se 
compose  le  bonheur  public,  on  l^ur  donna  le 
nom  de  modérés  qui  fut  pris  en  bonne  et  en 
mauvaise  part. 

XL.  Suhdwlsîon  des  deux  partis.  Les  anar- 
chistes jorment  deux  sectes  ,  une  prend 
le  nom  de  jacobins  ^  et  Vautre  de  cor- 
délier  s. 

J'ai  dit  que  les  deux  partis  se  subdivisè- 
rent ,  ^t  que  ce  fut  la  source  cachée  de  cet 
horrible  cahotement  qui ,  semblable  à  uii 
treujblement  de  terre  à  secousses  verticales, 
balotant  la  France  en  sens  contraire,  fut  sur  le 
point  d'anéantir  l'empire  de  l'Europe  le  plus 
fortement  conformé.  Cette  subdivision  sub- 
sistait avant  la  réunion  de  l'assemblée  na- 
tionale ;  mais  ce  ne  fut  qu'à  cette  époque  où 
les  ellets  de  cette  scission  se  manifestèrent 
au-dehors. 

Les»  anajchistes  formaicut  deux  sectes  dont 
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.  les  vues  étaient  er.tii  rcment  difiérentes.  Elles 

furent  connnes  sous  les  hurîcstjucs  noms  de 
^79^'  jacobius  et  de  eordeliers.  Oji  sait  ({ue  les  pre- 
jniers  s'ci.ssenibL<ie:it  rue  Honoré  dans  le  local 
où  du  temps  de  la  ligue  la  faction  des  seize 
avait  tenu  ses  séanc.  s.  Les  seconds  s'étaient 
établis  dms  la  nidi  0:1  de  TObservance  ,  vis- 
à-vis  l'Ecole  de  Chiriirgie. 

Danton  fonda  le  club  des  cordeliersr.u  mois 
de  i:ovenibre  1789  ,  il  lui  donna  le  titre  de 
société  des  droits  de  rhomme  ;  mais  ces  so- 
cictoires  ne  fuient  connus  (jue  sous  le  nom  de 
cordtliers  comme  leurs  émules  de  la  rue  Ho- 
noré ,  qui  s'intitulaient  amis  de  la  constitu- 
tion ,  ne  furent  connus  que  sous  le  nom  de 
jacobins. 

Les  cordtliers  travaillaient  à  renverser 
Louis  XV 1  ,  pour  phicer  sur  le  tronc  le  duo 
d'Orléans  ,  cond^mné  à  mort  en  1793. 

Rober  pierre,  Danton  et  ]\j  a  rat  dirigeaient 
publiquement  les  cordelirrs.  Siileri  et  Sieyes 
passcûei  t  pour  en  t  tre  les  chefs  secrets  ;  m  lis 
on  observait  dès-lors  que  Danto'i  et  Robers- 
picrrc  avaient  le  mutuel  désir  de  se  supplan- 
ter ,  que  M. rat  et;  it  un  mannequin  (ju  on  lé- 
sait agir  ^  et  Sieyes  un  poltron  ijui  se  cachait 
derrière  les  autres  pour  porter  ses  coups  dans 
l'ombre. 

Danton  se  flattait  d'obtenir  le  principal 
crédit  sous  le  règne  du  due  d'Orléans  ,  et  Ro- 
berFpierrc  se  croyait  assez  de  talens  et  de  po- 
pularité pour  précipiter  de  la  roche  tar- 
péienne  le  duc  d'Orléans  et  son  chancelier. 
Et  pour  se  mettre  en  leur  place,  il  cachait 
flveç  soin  ses  projets  ambitieux  qui  ne  pou- 
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Taient  réussir  qu'à  Paide  des  sommes  immen-  , 
ses  prodiguées  à -propos  à  la  multitude  ,  et  ^ 

d'Orléans  seul,  disposait  de  ces  sommes.  '^~\ 

L'esprit  des  jacobins  se  rapprochait  davan- 
tage des  formes  républicaines  ,  ils  affectaient 
la  haine  des  grandeurs  et  le  mépris   des  ri- 
chesses, et  neparaissaient  occupés  que  dubien 
public.  Tous  leurs  discours  étaient  parsemés 
de  ces  mots  imposans  :  subsistance  du  peu- 
ple ,  bonheur  du  peuple ,  puissance  et  soU' 
veraineté  du  peuple.  Maniaques  de  l'égalité , 
ils  la  voulaient  à  tous  égards  ,   dans  tous  les 
genres  ,  sous  tous  les  rapports ,  et  par  tous  les 
moyens.  Le  patriotisme  était  leur  talisman  ; 
ils  ne  mettaient  pas  même  en  question  si  le 
patriotisme  peut  exister  sans  le  concours  des 
autres  vertus.  Dubois-Crancé  fesait  un  pom- 
peux éloge  d'un    jacobin  ,    nommé  Desîieux. 
(Quelqu'un  lui  dit  :  mais  votre  Desfieux  est 
connu   pour  lui  coquin.  —  N'importe  ,  c'est 
un  bon  patriote  ;  —  mais  c'est  un  voleur.  — 
C  est  un  bon  patriote.  —  On  n'en  put  arracher 
que  ces  quatre  paroles. 

Quelques-uns  ont  pensé  que  les  jacobins 
n'adoptèrent  le  principe  d'une  désorganisa- 
tion totale  de  l'empire  français  ,  que  lorsque 
les  cordelicrs  furent  mêlés  parmi  eux  vers  le 
temps  où  la  constituante  se  sépara.  Vaine  allé- 
gation. Le  génie  de  cette  société  fut  cons- 
tamment celui  de  la  destruction  ,  et  de  tout 
avilir  sous  p ri  texte  de  tont  niveler.  La  masse 
dca  jacobins  se  trouvait  composée  de  cette  es- 
pèce d'hommes  qui ,  réunissant  l'assemblage 
du  dénuement  ,de  la  fainéantise  et  de  l'igno- 
rance, bout  véritablement  la  lie  des  peuples, 
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:.  ■  ■  ■•  Ne  pouvanf  fournir  des  sujets  assez  ùlevéi 
pour  rmiplir  les  grandes  charges  avec  dé- 
'-^'^'  ccnre,  ils  abaissaient  les  magistratures  elles- 
mêmes  pour  se  mettre  de  niveau  ,  au  risque 
de  changer  le  gou'  erncment  en  saturnales. 
]\L.is  comme  leurs  premiers  coups  ne  tombè- 
rent (jue  sur  les  classes  supérieures  générale- 
rnent  j  lousi'es  ,  et  non  sans  raison  ,  cpiclques 
observateurs  coir  raient  ks  décombres  qui 
les  entouraient  d'un  voile  patriotique  ;  ils 
croyaient  mênie  entrevoir  la  borne  qui  ne  se- 
rait pas  franchie  par  eux.  On  ne  fut  détrompé 
que ,  lorsque  h  s  cordcliers  se  confondant  avec 
les  jacobins,  et  m/p  isii^rit  les  détours  de  la 
politiqne  ,  montrèrent  a  découvert  le  système 
affreux  des  buveurs  de  salig. 

On  doit  observer  que  tous  les  cordeliers  s"'é- 
taîent  introduits  les  uns  après  les  autres  aux 
jacobins.  Ils  fesaiént  quelquefois  à  ceux-ci 
une  guerre  ouverte  jusques  dans  le  lieu  de 
leurs  séances.  Roberspierre  porti.it  ordinaire- 
ment la  parole  pour  les  corcïeiiers.  Il  Ir s  aban- 
donna pendant  le  procès  du  roi  ;  m..is  ce  ne 
fut  (ju'après  le  31  mai  1793,  qu'il  se  déclara 
ouvertement  contre  les  dantoniens  ,  que  j'ap- 
pèlerai  indifléremment  de  ce  nom  ,  de  celui 
de  cordeliers  ,  ou  de  celui  d'orléanistes. 

X  h  I.  Nouvelles  observations  pour  bien 
entendre  la  dislinciion  entre  les  jacobins 
et  les  cordeliers. 

Dans  ces  débats  domestiques  les  cordeliers 
avaient  sur  lesjaeol)ins  l'avantage  dont  jouis- 
saient les  jacobins  à  la  convention  nationale. 
Ayant  délibéré  préaLcblcmeiit  dans  leur  club 
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sur  les  ohjcfs  qu'ils  voulaient  faire  décider 
par  la  société-mère  ,  ils  apportaient  à  la  dis-      1702. 
cnssion  qui  s'y  établissait  ,  une  opinion  toute  ' 

formée  et  unanime  ,  se  rendaient  à  l'assem- 
blée en  grand  nombre, proposaient  la  matière 
dans  le  temps  le  plus  opportun ,  et  séduisaient 
ordinairement  des  hommes  qui  n'étaient  pas 
préparés  à  leur  répondre  ,  et  la  classe  mou- 
tonière,  nombreuse  aux  jacobins  comme  par- 
tout aillem-s. 

De-là  les  arrêtés  des  jacobins  n'étaient  son- 
vent  que  ceux  des  cordeliers.  D'ailleurs  \qs. 
deux  sectes  s'accordaient  dans  tant  de  points 
principaux  ,  que  leurs  discussions  domesti- 
ques se  trouvèrent  long-temps  atténuées  dans 
l'opinion  publique.  Elles  ne  devinrent  évi- 
dentes que  depuis  le  10  août  1792.  Les  deux 
sectes  ,  sans  cesser  de  communiquer  ensem- 
ble, se  montrèrent  dès-lors  ennemies  achar- 
nées. Elles  se  réunissaient  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  d'écraser  leurs  ennemis  communs , 
et  dès  que  l'opération  était  hnie  ,  ces  hommes 
de  sang  tournaient  contre  eux-mêmes  les  poi- 
gnards dont  leurs  mains  étaient  armés.  Ainsi 
clés  voleurs  se  réunissent  pour  égorger  quel- 
ques passans  ,  et  se  battent  ensuite  lorsqu'il 
faut  partager  les  dépouilles. 

Ce  furent  presque  toujours  les  jacobins  qui 
attaquèrent ,  qui  terrassèrent  d'autres  jaco- 
bins sous  le  règne  de  la  convention  ,  guerre 
incompréhensible  si  on  perdait  de  vue  qu'il 
existait  deux  sectes  de  dévastateurs  ,  unies  et 
divisées  suivant  les  circonstances. 

Toutes  deux  étaient  d'accord  pour  propa- 
ger l'anarchie  j  mais,  comme  je  l'ai  dit ,  fim» 
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Ja  voulait  faire  tendre  à  Tavantage  du  dutf 
1792;  d'Orléans,  qu'on  devait  faire  couronner  par 
le  peuple  réduit  aux  derniers  termes  de  la 
miocre  ,  tandis  (jue  Tautre  voulait  profiter 
pour  elle-même  des  fruits  de  la  révolution  , 
et  après  avoir  détruit  le  commerce,  l'indus- 
trie et  même  l'agriculture ,  br)ulcversé  les 
propriétés  ,  assassiné  ou  mis  en  fuite  les  gens 
instruits;  dominer  sans  obstacles  sur  un  peu- 
ple ignorant ,  pauvre  et  malheureux  ,  et  réta- 
blir en  France  le  fléau  de  la  féodalité.  Ces  vé- 
rités seront  développées  dans  la  suite  avec  une 
entière  évidence. 

XLII.  Le  -parti  des  modérés  se  partage  en 
deux  fractions  principales. 

Ce  parti  des  modérés  se  partagea  de  même 
en  deux  fractions,  principales  qui  se  subdivi- 
sèrent encore.  L'une  et  l'autre  voulait  établir 
sur  des  bases  solides  la  liberté  publi(|ue  qui 
existe  li  gaiement  par-tout  où  le  peuple  par 
lui-même  ou  par  ses  représentans  amovibles 
et  comptables  ,  f.'it  les  lois  auxquelles  il  doit 
obéir ,  quel  que  soit  d  ailleurs  le  mode  du  gou- 
vernement établi  pour  faire  exécuter  les  lois 
existantes;  mais  lorsque  t'.nis  voulaient  la  ré- 
pul)lique  ,  on  se  divisait  sur  l'organisation  du 
pouvoir  exécutif. 

Les  [MIS  attachés  à  la  constitution  de  1789, 
00  ,  91  ,  dont  loute  la  France  avait  solenniel- 
lement  juré  le  maintien  ,  pensaient  que  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  pouvait,  sansincon- 
vénierit  ,  être  héréditaire  dans  une  républi- 
que fortement  constituée  ,  pourvu  cpie  son 
autorité   fût    balancée  par  un  contre-poids 


Livre     II.  331 

suffisant.  Les  autres  apportaient  dans  la  con-  — 
vention  des  idées  plus  démocratiques  ,  et  ne 
s'accordaient  pas  trop  sur  la  manière  dont  le      '  •' 
pouvoir    exécutif  serait    organisé   dans  leur 
hypothèse. 

Ces  idées  très-grandes  ,  très-généreuses  , 
avaient  germé  pins  fortement  dans  les  tètes  ' 
volcani^ées  du  midi ,  que  parmi  les  représen- 
tans  qui  venaient  du  nord.  Ce  second  parti 
était  moins  nombreux  que  le  premier  ;  mais 
il  était  dirigé  par  des  hommes  du  premier 
mérite  ,  par  V^ergniaud,  Guadet ,  Lanjuinais, 
Kersaint  ,  Gcnsonné  ,  R.abaut-St.-Etienne , 
Lasource  etc.  On  appela  ceux  de  ce  parti  les 
'politiques  ,  les  hommes  d'état ,  et  vraiment 
on  avait  raison. 

La  supériorité  des  talens  les  rendirent  pen- 
dant quelque  temps  les  régulateurs  de  l'as- 
semblée. Ils  influençaient  les  ministres ,  ils 
avaient  pour  eux  les  prmcipaux  journaux  ,  la 
chronique  ,  le  patriote  ,  le  thermomètre  ,  et 
d'autres  qui  réussissaient  alors  ,  et  qui  sont 
oubliés  aujourd'hui.  Ils  dirigeaient  les  princi- 
paux comités  de  la  convention ,  Coudorcet 
celui  de  constitution  ,  Brissot  et  Gensonné 
celui  de  défense  générale  et  de  diplomatique. 
Les  finances  étaient  déjà  dans  les  mains  de 
Cambon  que  les  politiques  croyaient  de  leur 
parti ,  et  qui  passa  bientôt  dans  les  rangs  de 
leurs  ennemis.  Ils  comptaient  dans  la  muni- 
cipalité de  Paris  sur  le  maire  Pétion  qui 
lésait  les  deux  mains  et  trompait  tous  les 
partis. 

Ils  se  firent  recevoir  aux  jacobins  ,  soit  que 
les  croyant  républicains  ,  ils  voulussent  faire 
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===  cause  commune  ,  on  qu'ayant  démêlé  fes  vé- 
7(^2.  ritciblcs  scntimcns  de  la  société-mère  ^  ils  se 
crussent  en  état  d'imposer  silence  aux  me- 
neurs, et  de  rectifier  ies  idées  du  plus  grand 
nombre  ,  ou  seulement  (ju'ils  voulussent  se 
servir  du  crédit  des  jacobins  pour  parvenir  à 
leurs  fins  particulières. 

Leurs  secrètes  intentions  furent  bientôt  dé- 
couvertes  par  Danton,  par  Marat  ,  par  Ro- 
berspierre ,  par  Lacroix,  par  Siejes  ,  par 
Dubois-Crancé  ;  alors  d'un  côté  les  jacobins 
ne  gardèrent  plus  de  mesures  avec  eux  ,  ils 
les  poursuivirent  comme  des  traîtres  ,  tandis 
que  ceux  des  modérés  qu'ils  avaient  révolté 
par  leur  ambition  ou  par  leurs  succès  ,  n'é- 
taient pas  fâchés  de  les  voir  humiliés.  Atta- 
qués avec  acharnement  par  leurs  ennemis  , 
abandonnés  par  ceux  qui  les  auraient  défen- 
dus s'ils  ne  s'étaient  pas  séparés  d'eux  les 
premiers  pour  entrer  aux  jacobins  ,  ils  furent 
écrasés  au  2  juin  1793,  dans  un  de  ces  mouve- 
mens  populaires  que  les  deux  sectes  anarchis- 
tes appelaient  leur  grande  tactique. 

XL III.  La  division  de  la  convention  se 
communique  aux  départcwens  et  aux 
armées. 

La  division  de  l'assemblée  conventionnelle 
partageait  les  dépnrtemens  qui  épousaient  les 
passions  diverses  de  leurs  représentajis.  Mar- 
seille ,  Lyon  ,  Bordeaux  qui  se  déclaraient 
très-décidément  pour  la  dc'mocratie  , connais- 
saient les  vues  des  jacobins  et  les  détestaient, 
et  déjà  se  préparait  de  loin  cette  scission 
qui  dégénéra  en  guerre  ci\ile.  Les  jacobiu» 
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Voulurent  l'ensevelir  sous  les  décombres  de  ' 

ces  cités  qui  excitaient  avant,  la  révolution  la     1-02 

Î'alousie  de  tous  les  peuples  commerçans  de 
'Europe. 

La  commotion  dont  le  double  foyer  se  com- 
binait dans  les  rues  Honoré  et  de  l'Obser- 
vance, réagissait  avec  violence  sur  les  armées, 
dans  un  temps  où  l'invasion  des  allemands 
sur  le  territoire  français  nécessitait  une  disci- 
pline plus  exact©  dans  tous  les  corps  militai- 
res ,  et  une  plus  étroite  union  entre  les  soldats 
et  leurs  chefs. 

Montesquieu  observe  que  Rome  avait  la 
coutume  inviolable  de  resserrer  les  liens  de  la 
discipline  militaire  dans  toutes  les  occasions 
.  où  la  république  était  en  péril.  Ce  n''était  pas 
la  méthode  des  jacobins. Cependantils  avaient 
toujours  à  la  bouche  les  institutions  romai- 
nes. Quelques-uns  d'eux  osant  même  s'arro- 
ger les  noms  célèbres  qu'avaient  portés  les 
chefs  de  ce  peuple  magnanime  ,  s'appelaient 
Fabius  ,  Cincinuatus  ,  Caton  ,  Camille  ,  Pu- 
blicola  ,  et  prenant  le  nom  pour  la  chose  ,  ils 
transformaient  grotesquement  les  grands  mo- 
num^ns  des  républiques  anciennes  en  peintu- 
re's  à  Calot. 

XLÏV.  Généraux  nommés  pour  commander 
l'armée  sur  la  frontière  du  nord.  Carac- 
tère de  Dumourier. 

La  Fayette  qui  passait  pour  avoir  attiré  les 
autrichiens  et  les  prussiens  sur  les  frontières 
de  Champagne  ,  avait  été  chargé  par  Louis 
XV^f  de  les  combattre.  Les  maréchaux  Luck- 
ner  et  Rochambeau  lui  étaient  adjoints  dans 
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_______  le  comniandement  ;  mais  la  Fayette  seul  avait 

le  secret  de  la  cour.  Rochambeau  mécontent 
^/9-'     de  ne  jouer  qu'un  rôle   subalterne,   donna 
bientôt  sa  démission  ,  et  Luckner  fut  envoyé 
en  seconde  lii;ne. 

.  Le  généralisî^ime  était  du  choix  de  la  cour; 
mais  les  cordeliers  avaient  eu  le  crédit  de 
placer  auprès  de  lui  plusieurs  officiers-géné- 
raux attachés  au  duc  d'Orléans.  Ils  devaient 
éclairer  les  démarches  de  la  Fayette  ,  et  les 
taire  tourner  au  proht  de  leur  cause.  Le  plus 
célèbre  parmi  eux  était  Dnniourier  ,  qui  fut 
regardé^  durant  quelques  mois  ,  comme  l'ar- 
bitre des  destinées  de  la  France. 

Lorsque  la  première  édition  de  cette  his- 
toire sortait  de  presse  ,  Dumourier  fesait  pa- 
raître ses  mémoires  ,  dans  lesquels  il  assure 
qu'il  fut  constamment  attaché  à  la  cause  de 
Louis  XVI  et  de  sa  famille  ;  langage  inté- 
ressé d'un  homme  qui  ménage  les  puissance* 
chez  lesquelles  il  est  obligé  de  mendier  un 
asile.  Louvet  ,  un  des  députés  proscrits  en 
1793,  nous  assure  au  contraire,  et  prétend 
prouver  dans  une  brochure  publiée  au  mois 
de  février  1795  ,  que  ce  général  fut  pendant 
quelque  temps  un  sincère  rc  publicain.  Louvet 
iut  trompé  par  les  apparences. 

Dumonrier  ne  fut  jamais  ni  franc  roya- 
liste, ni  franc  républicain.  C'était  un  de  ces 
honunes  d'un  esprit  inquiet  et  turbulent  qui 
cherchent  à  faire  du  bruit ,  et  il  n'était  pas 
diflicile  d^y  réussir  pendant  la  période  que 
nous  venons  de  parcourir.  Attaché  depuis 
lone^-lemps  au  parti  d'Orléans  ,  on  l'avait  vu 
soulever  la  rSormandie  pour  ce  même  parti , 


Livre    IL  335 

et  y  persécuter  le  duc  de  Harcourt  et  le  mar-  >»_____ 
cjuisde  Beuvron  ,  ses  bienfaîcteurs.  S''i]  parut 
après  le  6  octobre  1789  abandonner  cette  fac-  -^79^' 
tion  pendant  que  ceux  qui  en  étaient  alors 
les  chefs  se  dispersaient ,  et  que  le  duc  d'Or- 
léans allait  voyager  à  Londres  ,  ce  n'était  que 
pour  cacher  sa  marche  avec  plus  d'art. 

Dès-lors  il  flagorna  les  meneurs  de  l'assem- 
blée constituante  ,  et  bientôt  ceux  de  la  légis- 
lative. Il  flagorna  même  la  Fayette  qu'il  per- 
sécuta dans  la  suite.  Ses  intrigues  le  condui- 
sirent successivement  au  mois  de  février  1792, 
au  ministère  des  affaires  étrangères  ,  et  trois 
mois  après  à  celui  de  la  guerre  ;  alors  se 
croyant  dispensé  de  feindre  ,  il  se  montra  ou- 
vertement ce  qu'il  était ,  jacobin  à  bonnet 
rouge  ,  c'est-à-dire  ,  cordelier  ,  car  ce  furent 
les  orléanistes  qui  inventèrent  cette  distinc- 
tion d'abord  ridicule  ,  ensuite  funeste. 

Le  bonnet  de  la  liberté  était  blanc  chez  les 
romains  ,  il  fut  brun  chez  les  suisses.  La  cou- 
leur adoptée  par  les  jacobins,  semblait  'tre  le 
fatal  emblème  du  sang  qu'ils  se  préparaient 
à  verser.  Dumourier  prétend  en  vain  dans  ses 
mémoires  que  ce  ne  fut  que  par  hasard  et 
comme  malgré  lui,  qu'il  mit  sur  sa  tête  la 
coèfîure  des  buveurs  de  sang.  Il  avait  apporté 
le  bonnet  rouge  dans  sa  poche.  Entrant  aux 
jacobins  lorsqu'il  fut  promu  au  ministère,  il 
s'en  affubla  comme  les  autres  ,  et  n'aban- 
donna ce  costume  avec  les  autres  ,  que  parce 
que  le  maire  Pétion  prévint  la  société-mère , 
que  ce  sanguinaire  signal  ,  arboré  à  contre- 
temps ,  éveillait  les  soupçon^'. 

Au  surplus  c'est  par  lus  actions  des  hora^ 
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_______j.  mes,  et  non  par  leurs  paroles ,  qu'il  faut  juger 

de  leurs  scntimens.  Dumourierse  déclare  dani 

^'^5^'  ses  mémoires  le  cliampion  de  Louis  XVI  eC 
de  sa  famille  ,  lui  qui ,  lorsque  la  nouvelle  de 
l'arrestation  de  ce  prince,  le  lo  août,  parvint 
à  Tarmée ,  refusa  d'obéir  à  l'ordre  que  lui  don- 
nait la  Fayette  ,  de  faire  de-  nouveau  prêter 
par  les  troupes  le  serment  d'obéir  au  roi ,  lui 
cpii  se  porta  le  dénonciateur  de  la  Fayette 
lorsque  ce  général  détournait  les  soldats  de 
servir  la  république;  lui  qui  n'oblint  le  com- 
mandement général  que  par  les  lettres  fré- 
quentes qu'il  écrivait  à  la  conmiission  des 
vingt-un  de  l'assemblée  législative  ,  et  dans 
lescjuelles  il  détaillait  toutes  les  particularités 
de  la  trahison  de  la  Fayette. 

Dumourier  était  il  roy  a  liste  lorsqu'à  van  t  reçu 
la  nouvelle  que  la  convention  venait  d'abolir 
la  royauté  ,  il  mavclia  sur-le-champ  contre  les 
prussiens  qui  déclaraient  n'enirer  en  France 
que  pour  rétablir  Louis  XVI  sur  son  trône  , 
lorsqu'il  les  conduisit  hors  des  frontières  de 
la  république  ,  loi  scju'il  gagna  sur  les  autri- 
chiens la  bataille  de  Gemmape,  lorsqu'il  s'em- 
para de  la  Belgique? 

La  conduite  subséquente  de  Dumouricr, 
que  je  développerai  dans  la  suite  ,  prouvera 
jusqu'à  l'évidence  que  ses  scntimens  étaient 
aussi  peu  favorables  aux  républicains  français 
(ju'à  la  iamille  royale.  11  coml)attait  pour  la 
faction  des  cordeliers  ,  dont-  les  intérêts , 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  s'accordaient  avec 
ceux  des  jacol^ins  pour  renverser  Louis  XVI 
de  son  trône  ,  mesure  nécessaire  aux  uns  pour 
iiiettre  la  couronne  sur  la  tétc  du  duc  d'Or- 
léans , 
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îéans  ,  et  aux  autres  pour  parvenir  à  la  desor- 
ganisation générale  de  la  France  ,  au  sein  de  ^  '     ■ 
laquelle  ils  se  proposaient  de  fonder  leurs  for-    1702. 
tunes  particulières   sur  les  ruines  fumantes 
des  propriétés  renversées* 

C'est  d'après  ces  principes  que  malgré  les 
tragiques  réflexions  que  fait  Dumouricr  sur 
le  procès  de  Louis  XVI ,  et  les  larmes  qu'il 
semble  verser  sur  le  sort  de  ce;prince  ^  il  ne 
fit  aucun  mouvement  en  sa  faveur  ,  tandis 
qu'au  mois  de  mars  suivant ,  lorsque  les  or- 
léanistes se  croyaient  sur  le  point  de  triom- 
pher ,  il  proposait  à  son  armée  de  marcher 
sur  Paris  sous  prétexte  d'établir  l'ordre,  mais 
en  effet  pour  assurer  les  succès  des  cordeiiera 
et  du  duc  d'Orléans. 

On  verra  dans  la  suite  comment  la  perte  de 
Dumourier  fut  Tefiet  moral  du  choc  entre  les 
deux  factions  jacobines  dont  il  avait  cru  se 
rendre  le  modérateur.  Placé  réellement  entre 
l'enclume  et  le  marteau  ,  il  fut  broyé  ,  et  il 
devait  s'attendre  à  l'être.  L'impruâent  !  en 
succédant  à  Lafaj'ette  ,  il  n'avait  pas  calculé 
<[u'ii  marchait  sur  le  cratère  d'un  volcan  ,  et 
que  le  gouffre  dans  lequel  il  avait  précipité 
son  prédécesseur,  avait  déjà  la  gueule  béante 
pour  l'engloutir  lui-même. 

Réduit  à  mendier  un  asile  chez  les  étran- 
gers, la  Favette  éprouva  dans  toute  son  amer- 
tume la  maxime  des  cours  d'oublier  tous  les 
services  rendus  par  un  individu  ,  lorsque  la 
raison  d'état  demandait  la  punition  d'une 
faute  qui  lui  était  échappée. 

Tome  L  V 
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XLV.  Composilion  du  ministère  depuis  le 
z  o  août  jusqu'aux  derniers  mois  de  z  jqx. 
Pache  devient  ministre  de  la  guerre. 

-■  Je  suis  obligé  de  m'arrêter encore  quelques 
1792.  niomens  sur  une  époque  à  laquelle  se  trou- 
vent liés  d'une  manière  directe  ou  indirecte 
presque  tous  les  événemens  politiques  dont  la 
chaîne  embrasse  les  années  1793  et  1794,  jus- 
qu'à la  journée  du  9  thcrmidur. 

Le  lecteur  se  souvient  qu'à  la  fin  de  l'an- 
née 1792  ,  le  pouvoir  exécutif  était  entre  les 
mains  de  ceux  qu'au  mois  de  septembre  on 
Si^Tpe\a\tgiro?2distes  ,  hommes  d'état^  et  qui 
furent  nommés  fédéralistes  dans  la  suite.  Tout 
le  ministère  avait  été  renouvelle  le  10  août 
par  l'assemblée  législative. 

Les  ministres  sortant  de  place  se  nom- 
maient Saintecroix  ,  Jolly  ,  Duboucbage  , 
d'Abancourt,  Leroux-de-la-Ville  et  Chani- 

f)ion.  Jean-Marie  Roland,. et  Joseph  Servan, 
e  premier  ministre  de  l'intérieur,  et  le  second 
ministre  de  la  guerre  ,  renvoyés  par  Louis 
XV'I  un  mois' auparavant  ,  avaient  été  réta- 
blis dans  leurs  places.  Monge ,  examinateur 
des  élèves  de  la  marine  ,  fut  chargé  de  ce 
département  ;  Lebrun  auteur  d'un  ouvrage 
périodique  sous  le  titre  de  Journal  de  l'Eu-' 
râpe  ,  eut  celui  des  affaires  étrangères.  Dan- 
ton fut  nommé  chef  de  la  justice;  mais  les 
électeurs  de  Paris  Tayaut:  élu  membre  de  la 
convention  ,  il  fut  remplacé  par  le  versatile 
Garât,  dont  les  sentimens  paraissnient  alors 
réjniblicairiS,  et  qui  prit  dans  la  suite  le  parti 
des  oilcauisies  quauu  il  les  crut  les  plus  forts. 
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Enfin  les  contributions  publiques  furent  con- 
fiées au  genevois  Clavière  ,  connu  à  Paris  par  ''^^ 
un  grand  nombre  de  pamphlets  sur  les  assi-    179^' 
gnats  ,  et  sur  les^  principes  d'économie  poli- 
tique. 

Cette  combinaison  ministérielle  gênait  sin- 
gulièrement les  deux  sections  des  jacobins, 
aussi  ne  ful-elle  pas  de  longue  durée. 

Joseph  Servan  écrasé  sous  le  faix  des  affai- 
Tes ,  demandait  sa  retraite  ,  et  offrait  d'aller 
commander  l'armée  qu'on  levait  sur  les  fron*- 
tières  des  Pyrénées,  il  s'agissait  de  lui  trouver 
un  successeur  pour  le  ministère  de  la  guerre. 
Le  ministre  Roland  avait  eu  des  relations 
particulières  avec  Vache ,  autrefois  secrétaire 
du  maréchal  de  Gastries  ,  et  chargé  de  l'édu- 
cation de  son  fils.  Ptoland  s'était  servi  avan- 
tageusement de  Pache  dans  quelques  circons- 
tances ,  et  comptant  sur  la  reconnaissance 
d'un  homme  qui  lui  donnait  le  doux  nom 
d'ami , il  le  proposa  pour  ministre  de  la  guerre. 

C'était  un  piège  dans  lequel  les  jacobins 
entraînaient  Roland.  A  peine  en  place,  Pache 
s'entoure  de  bonnets  rouges  ,  chasse  tout  ce 
qui  restait  encore  de  gens  instruits  dans  les 
bureaux  de  la  guerre ,  et  les  remplit  de  mas- 
sacreurs du  2  septembre,  gens  aussi  ineptes 
que  fripons. 

L'hôtel  de  la  guerre  était  devenu  une  ca- 
verne indécente  où  quatre  cents  commis , 
parmi  lesquels  on  comptait  plusieurs  femmes, 
affectant  un  costume  dégoûtant  et  des  pro- 
pos ridicules  par  l'excès  de  leur  grossièreté, 
laissaient  voir  l'ignorance  la  plus  basse  ,  n'ex- 
pédiaient rien  etrapinaicnt  cHiontément  sur 
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I  I  toutes  les  parties.  A  la  tête  de  ces  coupe-jar- 
rets était  le  chimiste  ffassenfratz  y  sohrk\nei 
' -^  '  que  ce  connuis  s'était  donné  pour  déguiser 
son  nom  de  leLiepre  ,  sous  lequel  il  avait  été 
ignominieusement  connu  ,  et  Audouin  ,  vi- 
caire de  la  paroisse  St.-Eustache  ,  lequel  de- 
venu de  prêtre,  commissaire-ordonnateur, 
avait  épousé  la  fille  du  ministre. 

Ce  nouveau  ministère  attaqua  toute  les  par- 
ties de  l'administration ,  et  les  détruisit  dans 
tm  temps  où  les  besoins  de  la  guerre  eussent 
commandé  les  ménageinens  les  plus  extrêmes, 
à  tous  administrateurs  qui  n'auraient  pas 
adopté  les  principes  destructeurs  des  jacobins. 

L'admiuistiPtJon  des  vivres  ,  celle  des  hô- 
pitaux, celle  de  l'habillement  et  de  l'arme- 
mciit  furent  cassées.  Les  anciens  commissaires 
des  guerres  furent  destitués  ou  accusés  ,  traî- 
nés dans  les  prisons  ,  flétris  sans  être  jugés. 
Ces  mesures  aussi  violentes  qu'impoli  tique* 
désorganisaient  les  armées.  Tous  les  généraux 
portaient  des  plaintes  à-la-fois.  Les  réclama- 
tions furent  d'abord  attribuées  à  la  malveil-- 
lance.  Des  honmies  de  l'ancien  régime ,  di- 
sait-on, voulaient  conserver  des  places  dans 
lesquelles  ils  se  proposaient  de  trahir  leur  pa- 
trie, et  qui  ne  devaient  être  désorujais  conhées 
qu'à  de  l)ons  sans-culoiles,  c'est-à-dire  ,  qu'à 
des  jacobins. 

Cependant  les  excès  auxquels  se  livraient 
les  préfejidus  patriotes  par  excellence  ,  appe- 
laient sur  eux  la  surveillinuc  publique.  Des 
commissaires  tirés  du  sein  de  la  Cf)nvention 
nationale  furent  chargés  d'examiner  les  plain- 
tes ,  ils  reiidiroiat  des  couiples  cUrayaus  j  mais 
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dès-lors  les  jacobins  aidés  par  les  circonstan-  === 
tances  ,  avaient  enlevé  au^  politiques  ou  gi- 
rondins  presque  toute   l'influence    dont    ils         "^ 
avaient  joui  dans  la  convention. 

Le  comité  militaire  ,  composé  de  membres 
jacobins  ,  favorisait  les  opérations  de  Pache 
et  de  ses  associés  ,  par  des  états  justificatifs 
faux  ,  qu'il  opposait  avec  succès  à  toutes  les 
plaintes  des  généraux  et  des  commissaires- 
ordonnateurs  près  des  armées.  Pache  en  fut 
quitte  pour  être  mandé  à  la  barre,  et  injurié 
de  temps  en  temps  par  quelques  membres  de 
l'assemblée  nationale.  Mais  à  couvert  sous 
l'égide  de  ses  puissaus  protecteurs  ,  il  bravait 
ses  ennemis  et  ses  envieux." 
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